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Selon la DST, 
le groupe Carlos 
avait envisagé 
une « opération » 
contre M. Badinter 

DANS UN RAPPORT de plus 
de deux cents pages remis au dé- 
but de l’année au juge d’instruc- 
tion Jean-Louis Bruguière, la 
DST fournit des informations 
inédites sur le groupe terroriste 
Carlos et sur le rôle que jouaient 
auprès de lui ses deux avocats, le 
Français Jacques Vergés et le 
Suisse Bemhard Rarobert. Selon 
la DST. ce dernier aurait fourni 
en 1982 au principal lieutenant 
de Carlos, Johannes Weinrich, 
« des informations sur les mesures 
de protection dont bénéficiait 
M. Badinter (alors garde des 
sceaux) à son domicile ». Le ser- 
vice français de contre-espion- 
nage conclut « qu’une opération 
avait été envisagée sur le domicite 
de M. Badinter ». Par ailleurs, la 
DST soupçonne M* Vergés 
d'avoir été «r totalement impli- 
qué » dans « l’élaboration [de] 
projets d'évasion » de deux 
membres du groupe Carlos. 

• Lire page 13 



désapprouve la commission Fauroux 


Les syndicats d’enseignants et d’étudiants dénoncent « une provocation » 


LE RAPPORT D’ÉTAPE de la 
commission de réflexion sur 
l’éducation que préside Roger 
Fauroux a provoqué, jeudi 

11 avril, de vives réactions des 
syndicats étudiants et ensei- 
gnants et du ministre de l’édu- 
cation nationale. François Bay- 
rou. Les seize propositions 
révélées par Le Monde du 

12 avril équivalent à un boule- 
versement profond du système 
éducatif. L'instauration d'une 
filière professionnelle dès la 
quatrième, la grande autono- 
mie laissée aux établissements 
dans le recrutement des ensei- 
gnants, la refonte des premiers 
cycles universitaires, le renfor- 
cement des liens entre l’école 
et l'entreprise, etc. : aucune de 
ces mesures ne trouve grâce 
auprès des acteurs et des déci- 
deurs de l’éducation nationale. 

François Bayrou souligne que 
« la commission Fauroux est une 
commission indépendante qui 
travaille de son côté sans que le 
gouvernement soit associé à sa 
réflexion ». Le ministre se dit 
déterminé à « empêcher toute 
situation de blocage qui rendrait 
impossible l’évolution nécessaire 



du système éducatif ». Dans son 
entourage, on fait part d’nn 
* désaccord fondamental » avec 
des initiatives qui risquent de 
« couper à nouveau la France en 
deux », alors même que les tra- 
vaux r de la commission ré- 


pondent pour partie aux sou- 
haits de Jacques Chirac. La 
plupart des syndicats dé- 
noncent « une provocation ». 

Lire page 12 
et notre éditorial page 16 


Le FLNC-canal historique 
prolonge sa trêve en Corse 

Les nationalistes promettent six mois de paix 


UN PAS de plus a été franchi, 
vendredi 12 avril, dans le proces- 
sus de retour à la paix cïvDe en 
Corse, avec l'annonce par le 
FLNC-canal historique, le plus im- 
portant des groupes nationalistes 
clandestins, de la reconduction 
pour six mois de la trêve annoncée 
dans la nuit du 11 au 12 janvier, ini- 
tialement pour une durée de trois 
mois. Alors que le décorum choisi 
en janvier - 600 hommes en armes 
devant les caméras de télévision, 
réunis dans le maquis pour une 
conférence de presse clandestine 
quelques heures avant l’arrivée sur 
place du ministre de l’intérieur, 
Jean-Louis Debré - avait suscité de 
vives réactions, les clandestins ont 
délibérément choisi la voie moins 
spectaculaire, et moins sujette à 
polémiques, d’un communiqué 
authentifié accompagné d’un en- 
tretien dans la presse locale. 

Souvent présenté comme l’in- 
terlocuteur privilège - dans la 
mouvance nationaliste - du gou- 
vernement, le FLNC-canal histo- 
rique affirme que sa décision 
« n’est aucunement dictée par un 
souci de bienveillance à l’égard de 
l’actuel gouvernement français » et 
demande « à l’Etat qu’il mette enfin 


ses actes en accord avec ses dis- 
cours. tout comme il serait souhai- 
table que ses positions soient plus 
souvent ordonnées et unitaires ». 

Deux responsables de l’organi- 
sation clandestine ont commenté 
pour le correspondant du Monde 
en Haute-Corse. Michel Codaccio- 
ni. l’annonce de la prolongation de 
cette trêve. Ces deux dirigeants as- 
surent qu’ils ne revendiquent pas 
« une position d’interlocuteur privi- 
légié *■ du gouvernement Us affir- 
ment- souhaiter « que les opinions 
des partis et personnalités intéressés 
par la question corse soient prises en 
compte ». A cet effet, Us vou- 
draient qu’« une plate-forme 
d’idées concordantes soit établie » 
par « un jeu multiple de rencontres, 
de concertation, de discussions », 
notamment à l’Assemblée de 
Corse- Enfin, les deux dirigeants 
du FLNC-canal historique esti- 
ment que le gouvernement doit 
avoir concrétisé ses intentions 
pour la Corse d’ici à juin 1997. 
c'est-à-dire avant que la campagne 
des élections législatives et régio- 
nales de 199S ne monopolise l’at- 
tention. 

Lire page 8 
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. ® Automobile: 
ford prend 
le contrôle de Mazda 

Le constructeur automobile américain 
va faire passer sa participation chez 
son partenaire japonais Mazda de 
25% à 33.4%. p. 17 


a La Générale 
des eaux opérateur 
du rail Outre-Manche 

Une filiale de la CGE sera l’opérateur 
du Network South Central, un des 
quatre réseaux nés de la privatisation 
de British Rail. p. 18 


® «Vaches folles»: 

^ des consommateurs 
v menacent 

L'Union fédérale des consommateurs 
(UFC) menace de lancer un 3ppel à un 
boycottage * total» des produits bo- 
vins, « quelle que soit leur origine », si 
les critère de l’embargo qui frappe la 
Grande-Bretagne sont assouplis, p. 6 


® Le procès Tapie 

Le avocats de l'ancien propriétaire du 
fitocéa dénoncent tes réquisitions du 
parquet, qui, jeudi 11 avril, a demandé 
la « requalification » en banqueroute 
de certains de faits pour lesquels 
l'homme d'affaire est poursuivi de- 
vant le tribunal de Paris. p. 12 


® Giovanni Agnelli 

Portrait de f« Awocato », qui a' passé 
treote année à la tête de Fiat p. 14 


Memanm. 3 DM: Afttfes-Guvm, 9 f : Aisnrfie. 
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Le lycée André-Sabatier veut garder Ninghaï, Brahim et José 


LE LYCÉE professionnel André-Sabatier de 
Bobigny (Seine-Saint-Denïs) a décrété la 
« mobilisation générale». Depuis trois se- 
maines, dans cet établissement sans his- 
toires, coincé entre barres HLM et bâtiments 
administratifs, les pétitions circulent, les dé- 
légations se multiplient auprès des pouvoirs 
publics, les réunions publiques commencent : 
des élèves aux enseignants, le lycée a décidé 
de « sauver Ninghaî, Brahim et José». 

Ils sont là tous les trois, ce mercredi 
10 avril, sagement assis derrière une table 
dans la salle à manger des professeurs: 
Ninghaî le Chinois. Brahim le Marocain, José 
le Cap-Verdfen. Trois jeunes majeurs, étran- 
gers et officiellement «invités à quitter la 
France ». Un peu plus tût, ils ont assisté au 
débat qui a réuni, dans la salle polyvalente, 
une bonne centaine de personnes. Quelques 
enseignants, beaucoup d’élèves', le maire 
(PCF) de Bobigny, Bernard Bersinger, et le 
député (PCF) de ta circonscription, Jean- 
Claude Gayssot, ont dit, chacun à leur ma- 
nière, «la colère », «le dégoût » ou «le dé- 
couragement » que leur inspire la situation. 
Mais eux sont restés silencieux, chacun dans 
son coin, laissant leurs amis parler pour eux. 


Alors à présent ils s'expriment, l’un après 
l'autre. Ninghaî, la voix un peu saccadée, ra- 
conte son arrivée en France, en 1988. Il re- 
joignait alors son père, demandeur d'asile. 
Débouté, le père est finalement régularisé en 
1991 mais, comme sa mère et sa sœur, Ning- 
haï est oublié. Jusqu’à dix-huit ans, il ne 
pouvait être reconduit à la frontière, mais 
aujourd’hui son séjour en France ne tient 
plus qu'au hasard des contrôles, comme ie 
lui a rappelé Y « invitation b quitter la France 
reçue il y a quelques mois ». La préfecture lui 
ordonne de rentrer en Chine pour rédamer 
un visa étudiant Lui soupire: entre le prix 
du billet et les faibles chances d’obtenir ce 
visa, « c'est impossible ». 

«Impossible »: José n’envisage pas davan- 
tage un retour dans ce Cap-Vert qu’il a quit- 
té à onze ans. «Je n’avais pos demandé à ve- 
nir, sourit-il. Mon père est venu me chercher, 
il m’a ramené. Est-ce que je savais, moi, qu’il 
n’avoit pas fait les démarches de regroupe- 
ment familial ? » En 1995, c'est du centre de 
rétention qu'il a été arraché par une mobili- 
sation du lycée. Depuis, frappé d'un arrêté 
de reconduite à la frontière, il compte sur 
«la chance » et sur sa carte de lycéen pour 


échapper aux contrôles des policiers. Reste 
Brahim, l’élève modèle, celui dont les en- 
seignants parient les larmes dans la voix. 

Deux heures de transport le matin pour 
venir de Mantes-la-Jolie, deux heures le soir 
pour rentrer. « Et toujours stable, poli, sérieux, 
insiste son professeur de français. Il calme 
même les autres quand ils s’agitent » Lui n’a 
pas de parents installés en France, pas de 
demande de regroupement familial refusée. 
Juste une sœur mariée à un Français et un 
visa long séjour étudiant, que la préfecture 
des Yvelines n'a pas renouvelé. «Je suis venu 
pour quatre ans, obtenir mon diplôme de lu- 
netterie, ce qui n’existe pas au Maroc, et ren- 
trer ouvrir un magasin d’optique chez moi, à 
Agadir. La première année, il n’y avait pas eu 
de problème. Mais, là, ils m’ont demandé mes 
relevés de banque et m'ont dit que je n’avais 
pas assez de ressources. Maintenant, ils 
veulent que je parte. » Au lycée André-Saba- 
tier, on assure qu'une quarantaine d'adoles- 
cents, encore inexpulsables, risquent de subir 
le même sort dans les mois ou les années à 
venir. 

Nathaniel Herzberg 


Gigastorage : 
la contre-enquête 

LE MONDE » eu accès au 
dossier d’instruction de 
l'affaire Gigastorage, qui a valu 
au président du conseil général 
du Territoire de Belfort, Chris- 
tian Proust, une mise en examen 
pour escroquerie et une déten- 
tion provisoire de quinze jours. 
Notre contre-enquête montre 
que les critiques émises par ce 
dernier sur le comportement de 
la justice dans cette affaire ne 
sont pas sans fondement. 
M. Proust est soupçonné d’avoir 
pris l'initiative d’un montage fi- 
nancier litigieux destiné à avan- 
cer une somme de 2,5 millions 
de francs à l’entreprise Gigasto- 
rage. qui promettait 270 emplois 
à la région. Les arguments avan- 
cés en faveur de sa mise en dé- 
tention paraissent peu convain- 
cants. 

Lire page 10 



Visionnaire et pionnier des médias 


PARTIR ou rester ? Officielle- 
ment, la question ne se pose pas. 
Pas encore. Les Européens sont 
venus en Bosnie avec les Améri- 
cains; ils repartiront avec eux. 
Telle est la ligne défendue publi- 
quement à Paris, Londres ou 
Bonn. Devant un Congrès et une 
opinion réticents à voir les boys en 
danger sur une terre exotique, le 
président Clinton s’est engagé à 
ne pas laisser plus d'un an en Bos- 
nie ses vingt miUe soldats de 
riFOR, la force de paix de l’OTAN. 

Le calendrier prévu dans les ac- 
cords de Dayton a été conçu de 
telle sorte qu’au bout de cette an- 
née la situation soit suffisamment 
normalisée pour que la Bosnie 
puisse vivre sans une tutelle 
étrangère. Jusqu’à maintenant, Q 
a été à peu près respecté. Mais les 
diplomates et les observateurs 
conviennent que le plus dur reste 
à venir. 

Comme le montrent les diffi- 
cultés de la conférence réunie les 
12 et 13 avril à Bruxelles, les as- 
pects civils des accords pro- 
gressent moins vite que 1e respect 
des dispositions militaires, et tout 
le monde se demande si, une fois 
TIFOR partie, les chefs de guerre 
ne seront pas tentés de reprendre 
les hostilités. U est probable que. 


à l’automne, la politique lancée à 
Dayton ne sera ni un succès écla- 
tant, qui permettrait un retrait 
sans mauvaise conscience, ni un 
échec retentissant, qui obligerait 
les Américains à rester. Autre- 
ment dit, les Européens devront 
choisir. 

Des deux côtés de l’Atlantique, 
on n’est pas d’accord sur l’inter- 
prétation du délai d’un an promis 
par Bill Clinton : pour les Améri- 
cains, il veut dire qu’en décembre 
toutes leurs troupes auront quitté 
la Bosnie ; en revanche, selon les 
Européens, le retrait devrait 
commencer en décembre et s’éta- 
ler sur plusieurs mois, reculant 
ainsi le moment où les trois par- 
ties bosniaques se retrouveront li- 
vrées à elles-mêmes. 

A moins que les Européens ne 
trouvent une réponse à cette 
question cruciale : sont -Os en me- 
sure, et dans quelles conditions, 
de s’engager dans une opération 
de maintien de la paix sur le Vieux 
Continent, sans la participation 
active des Etats-Unis ? Après tout, 
certains revendiquent depuis des 
armées cette autonomie d’action 
à laquelle les discours répétés sur 
1’* identité de défense euro- 
péenne » visent à donner quelque 
crédibilité. 


A la prochaine réunion du 
Conseil atlantique, en juin à Ber- 
lin, les Européens veulent arra- 
cher à leurs alliés américains un 
accord sur la mise en œuvre des 
«■groupes de forces interannées 
multinationales » - GFIM (CJTF, 
selon l’acronyme anglais) - dont 
la création a été déridée au som- 
met de l’Alliance atlantique en 
janvier 1994. Sous ce vocable bar- 
bare se cache l’idée qu’un groupe 
de* pays membres de l’OTAN 
pourrait utiliser la logistique et les 
installations de l’organisation 
pour des opérations de maintien 
ou de rétablissement de la paix en 
Europe, même ri les Etats-Unis ne 
sont pas disposés à s’engager eux- 
mêmes. L’accord bute depuis 
deux ans sur le degré de contrôle 
que le commandement américain 
pourrait exercer sur ces forces. 

L’Europe peut-elle réclamer son 
émancipation, si elle recule de- 
vant le premier obstacle ? Les ad- 
versaires d’une réponse précipi- 
tée, que l’on retrouve dans toutes 
les chancelleries européennes, ne 
manquent pas d’arguments. 

Daniel Vemet 

Lire la suite page 16 
et nos informations pages S et 26 


EN TRAVERSANT quasiment 
le siècle, Marcel Bleusteln-Blan- 
chet, fondateur et patron de Pu- 
bUcis, deuxième groupe publici- 
taire français et européen - il 
emploie 7 000 personnes et est 
implanté dans cinquante-deux 
pays -, a imprimé sa double 
marque d’homme de décision et 
de conviction. Décédé jeudi 
11 avril à l’âge de quatre-vingt- 
neuf ans, il s’est distingué dès les 
aimées 30 en concevant les pre- 
miers slogans publicitaires mo- 
dernes. Il a aussi compris l’im- 
portance des sondages et prévu 
l’avenir de médias comme la ra- 
dio. Marcel Bleustein-Blanchet 
s’est aussi distingué pendant la 
deuxième guerre mondiale, que 
ce soit dans les rangs de la Résis- 
tance ou aux commandes d’un 
bombardier de PUS Air Force. 

Celui auquel la publicité fran- 
çaise doit d’être présente et vi- 
vante dans le monde entier, et 
notamment en Europe, celui qui 
avait fréquenté les plus grands et 
notamment le général de Gauile, 
avait aussi une passion pour la 
jeunesse. En plus de sa Fondation 
de la vocation, ce patron perpé- 
tuellement curieux et à l’affût de 
la nouveauté s’est constamment 
préoccupé du sort des jeunes et 
des étudiants. 



Marcel Bleustein-Blanchet a 
préparé l’avenir et la continuité 
de son groupe à structure essen- 
tiellement familiale, en portant 
très tôt un de ses directeurs, 
Maurice Lévy, à la tête du direc- 
toire. Une de ses filles, Elisabeth 
Badinter, devrait lui succéder à la 
présidence du conseil de surveil- 
lance de Publicïs. 


Lire page 23 
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LE MONDE /SAMEDI 13 AVRIL 1996 


PROCHE-ORIENT Plusieurs ro- 
quettes sont tombées, vendredi 12 
avril, sur la localité de Kyriat Shmo- 
na, dans le nord d'Israël, faisant cinq 
blessés, au lendemain d'une série de 


bombardements et de raids israé^ 
liens au sud et à l'est du Liban ainsi 
que contre la banlieue sud de Bey- 
routh, qui ont fait cinq tués et treize 
blessés. Le Hezbollah, dont Tsahal 


continuait de bombarder les posi- 
tions vendredi, a revendiqué les tirs 
de roquettes et promis une riposte 
plus sévère encore. # A BEYROUTH, 
le premier ministre, Rafic Hariri, a 


réaffirmé que son gouvernement ne 
désarmerait pas les combattants du 
« parti de Dieu » avant le retrait d'Is- 
raël de la « zone de sécurité » au Li- 
ban sud. • EN ISRAËL, Shimon Pérès 


a prévenu : a 5/ te ca/nw ne règne 
pas à Kyriat Shmona, il ne régnera 
pas non plus à Beyrouth. » B a invité 
la Syrie à empêcher le HezboWah de 
sévir contre Israël. 


Israël et le Hezbollah se livrent à une véritable guerre au Liban 


L'Etat juif continuait de pilonner, vendredi 12 avril, des localités du sud du pays du Cèdre, tandis que le « parti de Dieu » 

tirait une nouvelle salve de roquettes contre la haute Galilée 


BEYROUTH 

de notre envoyée spéciale 

Les échanges d'artillerie ont 
continué, vendredi 12 avril dans la 
matinée, entre l'armée israélienne 
et les miliciens libanais du Hezbol- 
lah, au lendemain de l’offensive 
aérienne lancée, la veQle, par Tsa- 
hal sur la banlieue sud de Bey- 
routh, où le parti chiite pro-ira- 
nien est très présent. Ces premiers 
raids sur la capitale libanaise de- 
puis l’invasion israélienne de 
juin 1982, avaient été été ac- 
compagnés par des bombarde- 
ments aériens et des attaques par 
hélicoptères, à l’est et au sud du 
Liban. Les raids aériens israéliens 
ont fait, selon un bilan encore pro- 
visoire, cinq tués, dont un militaire 
libanais, et treize blessés au total. 

Ce regain de tension qui a at- 
teint Beyrouth c’a toutefois pas 
impressionné le Hezbollah, lequel 
a affirmé sa détermination à conti- 
nuer à résister à l’occupation is- 
raélienne d'une partie du sud du 
Liban. 


PENDANT « PLUSIEURS JOURS » 

Les commentateurs israéliens 
ont observé avec un rien d'éton- 
nement qu’au cours de la journée 
de jeudi l’armée syrienne n'avait 
fait intervenir ni son aviation, ni 
sa DCA, ni même ses radars, no- 
tamment au moment de l’une des 
attaques des appareils israéliens 
contre une base du Hezbollah à 
Baaibeck, située en territoire sous 
contrôle de Damas. Le comman- 


LE PROCESSUS de paix israélo- 
arabe traverse une phase si cri- 
tique que les Cassandre doivent 
s'en frotter les mains : bombarde- 
ments du Hezbollab libanais sur 
a des localités 



ANALYSE 


du nord d’Is- 
raël, raids de 
l'aviation de 
l'Etat juif en 
différents 
points du ter- 
ritoire libanais 
- jusques et y 


compris, pour la première fois de- 
puis 1982, la banlieue de Bey- 
routh -, renvoi, au mieux au début 
de l’été, des négociations israélo- 
syriennes, bouclage des territoires 
palestiniens et échange d'accusa- 
tions entre Israël ét ses voisins 
arabes : dans ce climat de tensions 


Les raids israéliens au Liban 






LIBAN 


part entretenu au téléphone avec 
le président syrien Hafez El Assad 
et te vice-président, en charge du 
dossier libanais. Abdel Halim 
Khaddam. Un sommet syro-liba- 
nais devait réunir, samedi, à Da- 
mas, les chefs d'Etat, de gouverne- 
ment et les présidents des 
Parlements des deux pays. 
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RÉPONSE 

Dans un discours télévisé re- 
transmis par la chaîne du parti. 
Al Manar, le secrétaire général du 
Hezbollah, cheikh Hassan Nasrai- 
lah a en effet affirmé qu'+ un jour 
viendra où Pérès regrettera d'avoir 
poussé les choses jusque là et 
d'avoir bombardé la banlieue. 
Notre réponse, qui ne sera pas sur le 
nord de la Palestine, vu le sur- 
prendre ». « EUe aura lieu ailleurs, 
n'importe où, à une date et un lieu 
que nous choisirons. [Les Israé- 
liens], a-t-il ajouté, vont le payer 


cher, même très cher. » Les bom- 
bardements sur le nord d'Israël, a 
expliqué en substance cheikh Nas- 
rallah, sont pour leur part 
conformes à l’accord tacite de juil- 
let 1993. négocié sous tes auspices 
de Washington, qui stipule que le 
Hezbollah s'abstient de bombar- 
der le nord d'Israël si l’Etat hébreu 
ne s'attaque pas aux civils libanais. 

- Lorsque nos civils sont atteints, 
a-t-il déclaré en faisant référence à 
la mort d’un jeune Libanais, en dé- 
but de semaine, les civils et les colo- 
nies de peuplement dans le nord 
d Israël le sont également (—1 Mais 
l'agression contre Beyrouth est une 
affaire complètement différente », 


a-t-il ajouté, rejetant le parallèle 
établi, jeudi, par des dirigeants is- 
raéliens, entre la sécurité à Bey- 
routh et celle du nord d'Israël. 

Le Hezbollah a reçu, jeudi, le 
soutien de tous les dirigeants liba- 
nais, le premier ministre Rafic Ha- 
riri en tète. Ce dernier a affir mé 
qu’« il n'y aura pas d affrontement 
avec la Résistance, et surtout pas 
avec le Hezbollah ». « Ceux qui 
nous demandent de désarmer la 
Résistance avant le retrait d’Israël 
savent très bien que c’est impossible 
et que le Liban ne le Jèra pas, qu’il 
soit d’accord ou non avec te Hez- 
bollah », a-t-il assuré. Le chef de 
l'Etat, Elias Hraoui, s* est pour sa 


LE SOUTIEN DE DAMAS 

Beyrouth sait qu’il peut compter 
sur le soutien de Damas. Interro- 
gé, 0 y a une semaine, à l'occasion 
d’une visite du président égyptien 
Hosni Moubarak, sur les de- 
mandes faites par les Américains 
auprès de la Syrie pour qu'elle 
freine l'activité du Hezbollah, le 
président Assad avait estimé 
qu’« Il est difficile de dire à quel- 
qu’un qui défend sa terre qu’il fait 
une faute ou qu'il est un terroriste. 
La Résistance libanaise affirme 
qu’elle combat pour faire cesser 
l'occupation de sa terre, fl est diffi- 
cile à quiconque de lui dire qu’elle a 
tort Voilà la réalité. » 

Prise pour cible tôt, jeudi, par 
un hélicoptère israélien, près de 
Tyr, au sud de Beyrouth, l'armée 
libanaise a, en tout cas, reçu pour 
consigne « d’abattre les avions en- 
nemis violant l’espace aérien liba- 
nais «. Les batteries anti-aériennes 
déployées au sud sont entrées 
aussitôt en fonction mais sans 
succès. 

Dans la banlieue de la capitale 
libanaise, le tir de quatre missiles 
par des hélicoptères venus de la 
mer, à 11 heures dn matin, heure 
de grande affluence dans un quar- 
tier surpeuplé, a semé un début de 


panique parmi les automobilistes 
et les habitants qui n'avaient plus 
entendu te vacarme des armes de- 
puis 1e retour de la paix, en sep- 
tembre 1990. Aussitôt, les mili- 
ciens du Hezbollah se sont 
déployés en force, boudant les 
quartiers atteints et canalisant les 
civils qui cherchaient à fuir. Dans 
la soirée toutefois, la banlieue 
avait repris son visage habituel. 

Seuls, les abords des bureaux de 
la milice chiite et les domiciles des 
dirigeants étaient entourés de 
points de contrôle tenus par des 
hommes en armes. Les tirs ont fait 
peu de dégâts. Selon des habi- 
tants, le siège du Majüs El Choura 
(conseil suprême du Hezbollah), 
visé par Israël, n'aurait pas été at- 
teint 

Contrairement aux Palestiniens, 
le Hezbollah n’a pas de base mili- 
taire fixe et ses combattants re- 
gagnent le plus souvent leur domi- 


cile une fois une opération 
terminée. Lors des bombarde- 
ments massifs de juillet 1993, qui 
avaient fait cent trente-deux 
morts, près de cinq cents blessés 
dvils, et qui avaient contraint à 
rexode plus de quatre cent mille 
habitants du sud du Liban, Israël 
n’avait quasiment pas atteint le 
Hezbollah, en outre parfaitement 
organisé et discipliné. 

Cest donc avec un certain fata- 
lisme qu’on attendait à Beyrouth 
la suite de ces affrontements dont 
nui ne peut dire aujourd’hui où ils 
s’arrêteront. «Le Hezbollah a le 
temps, nous a affirmé, jeudi dans 
la soirée, un responsable poli- 
tique. H reste six semaines avant les 
élections israéliennes et rien ne 
presse, d’autant plus que Kyriat 
Shmona (localité du nord d Israël] 
a été en partie évacuée. » 


Françoise Chipaux 


Une «r situation très dangereuse » 


Le secrétaire d’Etat américain Warren Christopher a fiait porter, 
jeudi 11 avril, la responsabilité des attaques israéliennes sur le 
Hezbollah. « Le problème est de savoir si le HaboUah va faire preuve 
de retenue. Ses attaques contre le nord d’Israël créent une situation 
très dangereuse. (~) Les parties devraient admettre que la façon de ré- 
gler le problème est que les attaques à la roquette cessent », a-t-il indi- 
qué. La Maison Blanche, par la voix de son porte-parole, a indiqué 
qu’elle avait demandé * à ceux qui ont une influence de Texercer afin 
de réduire les tensions et la violence ». La Syrie, visée implicitement 
par Washington, a vivement dénoncé « la sauvagerie Inouïe » des 
attaques aériennes. Radio-Damas a rejeté «/es raisons qu’ Israël 
pourrait invoquer pour justifier ces agressions », en indiquant que 
« tes actes de la Résistance libanaise sont la conséquence de l’occupa- f 
tion d’Israël au sud du Liban et de son agression dans cette région ». - 
(AFP.) - . • 


Shimon Pérès souhaite que la Syrie calme le jeu 


i •» t -t* ,» h* i*. 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
« Si le calme ne régne pas à Ky- 
riat Shmona. il ne régnera pas non 
plus ô Beyrouth. » Prononcée à l’is- 
sue d’une journée rythmée par 
des raids de l’aviation israélienne, 
jeudi 11 avril, cette phrase du pre- 
mier ministre israélien, Shimon 
Pérès, n’était pas destinée au gou- 
vernement libanais, ni même aux 
dirigeants du Hezbollah pro-ira- 
nien, mais à la Syrie. * C’est au 
président Hafez Ei Assad qu'il re- 
vient de décider s'il autorise le Hez- 
bollah à arroser le nord d'Israël de 
roquettes », a estimé l’expert mili- 
taire Zéev Schiff. Le problème des 
autorités israéliennes est qu’à ce 
stade des opérations il est difficile 
de savoir ce que décideront les Sy- 
riens. 


dam de la région nord, le général 
Arairam Levine, a laissé entendre 
que les raids, pour le moment uni- 
quement aériens, allaient se pro- 
longer pendant « plusieurs jours ». 
Les habitants de Kyriat Shmona, 
soumis depuis plusieurs mois à 
des tirs épisodiques de roquettes, 
ont préféré quitter leur bourgade 


pour s'installer provisoirement 
dans le centre du pays. 

« Bien sûr, a souligné le premier 
ministre, Israël est très sérieux dans 
sa volonté de parvenir à une paix 
globale au Moyen-Orient mais pas 
au prix de la sécurité des habitants 
des localités frontalières avec le Li- 
ban. » De l’avis de ses proches, 
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M. Pérès, qui se refusait jus- 
qu’alors à faire parler les canons, 
s’est rendu à l’évidence : une opé- 
ration militaire s’imposait. Pour 
de multiples raisons. La plus im- 
portante, sans doute, est qu’à six 
semaines des élections générales 
sa popularité s’érode au fil des 
images - diffusées chaque soir à la 
télévision - de familles confinées 
dans les abris. 

Même parmi les plus modérés 
de son équipe, le ton est subite- 
ment devenu plus guerrier. Le mi- 
nistre de l’intérieur, Haïra Ramoo, 
«< colombe » notoire, a estimé que 
« le gouvernement avait montré 
trop de signes de faiblesse ces der- 
niers temps et qu’il était temps de 
restaurer son image ». Les arrange- 
ments conclus, en juillet 1993, à 
l’issue de l'opération de grande 
envergure « justice rendue », ont 
donc été volontairement mis au 
placard par les autorités juives. 
Ces arrangements conclus après 
une médiation américaine signi- 
fiaient aux parties l’interdiction 
formelle de bombarder des civils. 
« Puisque le Hezbollah traduit 
comme il l’entend ces accords, au 
point d'en dér'ormer totalement le 
sens, nous avons décidé d'en faire 
autant »•, a expliqué un haut fonc- 
tionnaire. 


Pour la première fois depuis 
l’invasion du Liban en juin 1982, 
Israël a volontairement frappé au 
cœur de Beyrouth, sur une cible 
du Hezbollah. 


REPRÉSAILLES INÉVITABLES . 

«Ce n’est pas une opération 
comme les autres », s’est contenté 
de commenter le premier mi- 
nistre. « Les civils qui servent de 
bouclier humain au Hezbollah ne 
nous arrêteront pas, cette fois », a 
mis en garde le chef d’état-major, 
le général Amnon Sbahak, en ap- 
pelant la population libanaise « à 
cesser de se plier aux exigences des 
terroristes ». II a pour la forme re- 
jeté la responsabilité du sort des 
civils libanais sur le gouvernement 
de Rafic Hariri qui « doit en faire 
plus » pour faire respecter le 
calme sur son territoire. « Sinon, 
a-t-il ajouté, Beyrouth continuera 
de ne pas être à l’abri de nos repré- 
sailles. » 

Pour la première fois aussi de- 
puis de longues années, le gouver- 
nement israélien n’a pas jugé bon 
de demander le feu vert des Etats- 
Unis pour lancer sa riposte. Le mi- 
nistre des affaires étrangères, 
Ehud Barak, a simplement infor- 
mé l’ambassadeur américain à 
Tel-Aviv, Martin Lndyk, puis le se- 


crétaire d’Etat, Warren Christo- 
pher, du déroulement des opéra- 
tions. 

Le mutisme approbateur de 
Washington n’a fait que conforter 
Shimon Pérès dans sa décision. 
« Les Etats-Unis, la France, ont ré- 
cemment essayé de calmer les ar- 
deurs du Hezbollah en s’adressant 
à la Syrie et au Liban, mais leur 
réussite n'a été que très partielle », 
a expliqué le ministre Yossi Beflïn, 
en charge du processus de paix. 

Selon le chef des renseigne- 
ments militaires, le général Bougi 
Yahalon, des représailles du Hez- 
bollah sont « inévitables ». A l’en 
croire, « cette organisation a soif de 
réagir en nous faisant le plus de mal 
possible. Autrement dit en tirant à 
nouveau des roquettes, en posant 
des engins piégés ou en lançant des 
kamikazes contre nos soldats ». 

L’opposition a accueilli avec 
soulagement l’annonce des raids 
israéliens. « Mieux vaut tard que 
jamais, a ironisé le chef du Likoud, 
Benjamin Netanyahu. Peut-être 
que Shimon Pérès a enfin cessé de 
réver éveillé à un nouveau Moyen- 
Orient auquel visiblement ü. est le 
seul à tenir», a ajouté le principal 
rival de l’actuel premier ministre 
pour les élections générales du 
' 29 maL - (Intérim.) 


La nouvelle spirale de violence fragilise davantage le processus de paix 


exacerbées, tout concourt à ali- 
menter les doutes sur un proces- 
sus dont les lenteurs se paient 
cher. 

Le plus inquiétant dans l'esca- 
lade de la violence dont le pays du 
Cèdre est le théâtre depuis jeudi 
11 avril, c'est que l’Etat juif a déci- 
dé de mettre dans la balance la to- 
talité du territoire libanais et la sé- 
curité des localités de Haute 
Galilée. «Aucun endroit du Liban 
ne sera à l’abri d’une attaque aussi 
longtemps qu'à Kyriat Shmona des 
gens devront se précipiter aux 
abris », a averti le ministre des af- 
faires étrangères, Ehoud Barak. 

Actions et propos de campagne 
électorale à quelques semaines 
des élections générales israé- 
liennes, et alors que l'opinion is- 
raélienne demeure fragilisée par la 


récente vague d'attentats-suicides, 
diront certains. Peut-être. Mais ce 
genre d'« arguments» électoraux 
risque d'aggraver la spirale de la 
violence, au point de faire obs- 
tacle à un retour serein à la table 
des négociations. D’autant que 
c'est l'Etat libanais que le gouver- 
nement israélien défie, sans réus- 
sir à briser la détennination des 
combattants du « parti de Dieu », 
ni à convaincre le gouvernement 
de Beyrouth de mettre fin aux ac- 
tivités de cette formation. 

Car contrairement aux organisa- 
tions palestiniennes qui dispo- 
saient de bases fixes au Liban, 
cette dernière se fond naturelle- 
ment dans la population. Ce n’est 
pas un hasard si les victimes - un 
mort et onze blessés - du raid aé- 
rien contre la banlieue sud de Bey- 


routh sont des civils. Les combat- 
tants du Hezbollah sont traités 
comme des résistants à l'occupa- 
tion. 

En vertu de l’accord tacite de 
1993 entre le « parti de Dieu » et 
l'Etat juif par l' intermédiaire des 
Etats-Unis, les «contractants» 
convenaient de limiter leur champ 
de bataille à la seule « zone de sé- 
curité » occupée par TEtat juif au 
Liban sud. Il serait vain de cher- 
cher à établir les responsabilités 
dans la dernière flambée de vio- 
lences. Israël a accusé le Hezbol- 
lah d’avoir rompu l’« arrange- 
ment » de 1993 en bombardant à la 
roquette Kyriat Shmona, où qua- 
torze personnes ont été blessées, 
mercredi. Le Hezbollah a renvoyé 
l'accusation, affirmant qu’il ripos- 
tait à la mort, pendant le week- 


end, d’un adolescent libanais lors 
d’un bombardement israélien. 

Comme lors de chacune des 
flambées de violence dont le Liban 
est tristement devenu coutumier, 
la Maison Blanche a « appelé 
toutes les parties à faire preuve de 
retenue » et « fous ceux qui ont de 
l’influence sur ces parties à en user 
pour réduire la tension et la vio- 
lence ». En clair : la Syrie est priée 
d'user de son autorité auprès de 
ses alliés libanais pour qu’üs re- 
viennent à de meilleurs senti- 
ments, Washington, pour sa part, 
jouant de son amitié avec l’Etat 
juif pour calmer les esprits. 

Vendredi, l’artillerie Israélienne 
continuait de bombarder les posi- 
tions adverses au Liban sud, et des 
hélicoptères israéliens lançaient 
des raids contre d’autres, à l’est du 


Liban. La riposte ne s’est pas fait 
attendre. Une nouvelle salve de 
roquettes s’est abattue sur un Ky- 
riat Shmona quasi déserté par ses 
habitants. Cinq personnes ont été 
blessées. LeHezbollah a promis 
pire encore. 

Le vrai problème réside en l'oc- 
cupation du Liban sud et la vraie 
solution dans son évacuation. Le 
gouvernement libanais ponira 
alors être tenu comptable de ce 
qui se passe sur son territoire. Du ■ 
reste, en approuvant l’« arrange- 
ment» de 1993, l'Etat juif et l’in 1 
tennédîalre américain nè re- 4 
connaissaient-ils - • pas 

imphateraent le caractère illégi- 
time de la présence israélienne au 
paysduCèdre? 


Mouna Narrn 
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Le parti du président sud-coréen 
perd la majorité absolue à l’Assemblée nationale 


Les Etats-Unis 
accroissent 
leur engagement 


’C ÜU€!TÇ âU î iha Les électeurs ont montré leur volonté de renouveler la classe politique: près d'un député sur deux est un nouveau venu au Parlement militair e 

1 ç5 Les élections législatives du jBixfi H avriontété Kan Kbungam. qui perd la majorité absobe.Le dépendants. Le viefl opposant KÊn Dae-jung a, reère plus générale, les électeurs ont montré leur 
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SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

Placées sous le double sigoe de la 
poussée de fièvre provoquée par 
les trois incursions années de 
Pyongyang dans la zone démilitari- 
sée (DM2), qui sépare la péninsule 
à hauteur du 38 e parallèle, et des 
scandales qui ont conduit à l'arres- 
tation de deux anciens présidents 
puis du secrétaire de Factuel chef 
de l'Etat, les élections du jeudi 
Il avril ont traduit les sentiments 
mitigés de l'opinion putfflqae sud- 
coréenne: avertissement au parti 
gouvernemental, qui perd la majo- 
rité absolue, sans que la principale 
formation d’opposition bénéficie 
d’une poussée aussi forte qu’elle 
espérait, et réaffizmation d’une vo- 
lonté de renouvellement de la 
classe politique. 

Sur 299 sièges en lice, 253 étaient 
pourvus au scrutin untoominai à 
un mur, et le reste (46) était réparti 
à la proportionnelle- Bien que 1e 
NKP ait perdu la majorité absolue, 
avec 139 sièges, son recul est moins 
prononcé qu’on ne l’attendait: il 


avait 150 députés dans la Chambre 
sortante. Mais le ralliement des in- 
dépendants (lé) devrait lui per- 
mettre de conserver une marge de 
manœuvre. En revanche, le 
Congrès national pour une nou- 
velle politique (CNNP) du vieil op- 
posant 10m Dae-jung n’a pas per- 
cé : 0 n’a gagné que 79 sièges au 
fieu des 52 dont il disposait précé- 
demment. 

Seule ruman libérale démocrate 
(ULDX conservatrice, de Kim Jong- 
pü, ex-bras droit du dictateur Parie 
Chong-hee, a remporté une réelle 
victoire, progressant de 31 à 50 
sièges. Enfin, le Parti démocrate 
(PD) est en perte de vitesse avec 15 
sièges au lieu de 27. Commentant 
ces résultats, le président Kim 
Young-sam a déclaré, vendredi 
12 avril, qu’il estimait que le pays 
lui avait redonné un mandat pour 
continuer les réformes et liquider le 
passé. 

Les gesticulations de la Corée du 
Nord ont été * pain bénit » pour le 
NKP qui, pour compenser son im- 
popularité, a dramatisé cette me- 


nace. Cette tactique lui a ramené 
des électeurs conservateurs, no- 
tamment mécontents de la mesure 
d’interdiction des comptes ban- 
caires sous des noms d’emprunt, 
mais préoccupés de stabilité. Cette 
frange n’a pas été sensible aux ar- 
guments de l'opposition qui faisait 
valoir que la tension résulte d’une 
politique erratique de Séoul envers 
le voisin du Nord. Cette réaction a 
été très sensible près de la DMZ, 
notamment à tnchon, zone indus- 
trielle qui vote normalement pour 
l’opposition. 

LASSITUDE 

Le grand sujet de satisfaction 
pour le NKP est sa victoire danc 
l'immense «flaque» urbaine de 
Séoul, où il emporte la majorité des 
quatre-vingts sièges en lice. L'ULD 
de Kim Jong-pü a, elle aussi, beau- 
coup progressé dans la capitale et 
dans la région de Taego, fief d'un 
NKP qui s’est ici divisé après Par- 
restation des deux anciens prési- 
dents. Dans un vote de défi à Kim 
Young-sam, les électeurs de Pohan 


ont reconduit le mandat d’un ex- 
général putschiste, Hur Hwa- 
pyung, actuellement en prison. En 
revanche Parie Kye-dong (PD), qui 
révéla l'affaire des pots -de- vin de 
l’ex-président Rob Tae-woo, n’a 
pas été élu. 

Ces premières élections législa- 
tives depuis l’arrivée au pouvoir 
d’un président dvfl, après des dé- 
cennies de gouvernements domi- 
nés par les miütaires, ont vu une 
chute du taux de participation - 
63,9 % au lieu de 71 % en 1992 - qui 
confirme la mauvaise image dont 
souffre l'ensemble de la dasse poli- 
tique- Le taux d'abstention a été 
marqué chez les jeunes, qui for- 
ment 283 % de l'électorat Ce dis- 
crédit s’est traduit aussi par la dé- 
faite de « poids lourds » de la 
politique, et par la victoire de nou- 
veaux venus qui composeront près 
de la moitié de la nouveDe assem- 
blée. 

Ce désir de renouvellement a 
desservi Kim Dae-jung (soixante- 
douze ans), le grand opposant aux 
régimes militaires qui, après s’être 


retiré de la politique après sa dé- 
faite à l'élection présidentielle de 
1992, était revenu dans l'arène. Le 
recul de son parti à Séoul constitue 
une humiliation. Kim Dae-jung lui- 
mème, qui se présentait sur la liste 
proportionnelle, n'a pas été élu. Il 
est apparu pétrifié à F annonce de 
résultats qui semblent le mettre dé- 
sormais hors jeu. Le CNNP n’a 
même pas obtenu le tiers des sièges 
qui lui permettraient de bloquer 
une révision de la Constitution 
souhaitée par certains afin de chan- 
ger le système présidentiel actuel 
Plus largement, les résultats du 
11 avril marquent la lassitude de 
l'électorat à voir se répéter, depuis 
des décennies, le même scénario : 
la bataille des «trois Kim » (Kim 
Dae-jung, Kim Jong-pil et Kim 
Young-sam). S’ils renforcent la po- 
sition du président Kbn au sein du 
NKP, ils confirment sa baisse de po- 
pularité : les candidats du NKP, 
pendant la campagne, ont soigneu- 
sement évité de se référer à tuL 

Philippe Pons 


Le premier ministre chinois s'est félicité de la position « très claire » de la France sur Taïwan 


« AUTANT que je sache, le mi- 
nistre des affaires étrangères fran- 
çais n’a pas remis de liste de prison- 
niers chinois à son homologue. » 
Sben Guofang, porte-parole du 
premier ministre Ii Peng, l’a assu- 
ré, jeudi 11 avril à Paris, lors d’une 
rencontre avec la presse. Pourtant, 
le matin même, Hervé de Charette 
avait dit à F AFP avoir remis ia 
veine à Qian Quicben, chef de la 
diplomatie chinoise, une liste de 
vingt détenus politiques, sans la 


Dénonciation 
devant TONU 
d'exécutions 


publiques 


détailler, afin de préserver Fefïica- 
dté de sa démarche. Un journa- 
liste a donc refonnulé la question 
auprès de M. Shert, qui a répliqué 
« M» informations ne sont pas cor- 
rectes. Par le passé, quand on nous 
a remis de telles listes, les gens qui y 
figuraient n 'existaient pas. » 

Cet échange üJustre bien la diffi- 
culté qu’il y a parfois à vouloir 
seulement établir les faits, s’agis- 
sant de relations avec la Chine. Of- 
ficiellement tout «baigne* * jus- 
qu'à maintenant , ma visite se 
déroule bien*, a déclaré U Peng, 
jeudi, à sa résidence de l'hôtel de 
Marigny, avant un nouvel entre- 
tien avec M. de Charette. L'in- 
cident diplomatique de la vefile, 
qui avait abouti à la suppression 
des toasts du dîner officiel en rai- 
son, selon la partie française, de la 
volonté chinoise de supprimer 
toute allusion aux droits de 
l’homme dans le texte d’Alain Jup- 
pé? Rien d’important, selon 
M.Sben: «Les négociations des 


contrats ont traîné le banquet lui 
aussi a été long; les deux parties 
sont donc convenues qu’il n y aurait 
pas de discours. » 

« L’atmosphère est très bonne », 
a donc déclaré le porte-parole 
chinois. Les discussions ont mon- 
tré la terme volonté des deux pays 
« d'établir un partenariat straté- 
gique» et «de renforcer à divers 
niveaux le dialogue et la coopéra- 
tion politiques », et aussi, comme 
le confirme la signature de 
contrats et d’une lettre d’inten- 
tion, « d’intensifier la coopération 
économique et commerciale ». 

QUESTION DE PRIX ET DE QUAUTÉ 
Témoignent de ce bon dimar les 
deux déplacements faits jeudi à 
l’Elysée par M. Li : d’abord pour 
assister, en compagnie du pré- 
sident français, à la signature 
d’une lettre d’intention pour la 
construction d’un avion de cent 
places, puis pour s’entretenir et 
déjeuner avec Jacques Chirac. A 


l’arrivée comme au départ, celui-ci 
s’est porté au devant de son hôte 
en descendant les quelques 
marches du perron de l’Elysée. 

«/7 n’y a pas de conflit d’intérêts 
fondamentaux entre nos deux 
pays », a indiqué M. Shen. 11 s’est 
notamment félicité de la position 
« très claire» sur Taïwan, de la 
France, qui ne reconnaît l’exis- 
tence que d'ime seule Chine, celle 
de Pékin. On a ainsi appris, un peu 
plus tard, que le consulat de 
France à Canton, fermé depuis 
janvier 1993 pour protester contre 
la vente à lâpeh de soixante Mi- 
rage 2000, va rouvrir ses portes. 
M. Shen a, d’autre part, indiqué 
que les deux pays entendaient 
« renforcer leurs consultations » à 
propos de la négociation en cours 
à Genève en vue de la signature 
d’un traité qui bannit les essais 
nucléaires. 

A un journaliste anglo-saxon 
qui lui demandait si la firme 
Boeing était exclue de la course 


GENÈVE 

de notre correspondante 

Zhang Yishan, délégué de la 
Chine, a assuré, jeudi 11 avril, de- 
vant la Commission ad hoc de 
l’ONU, que, pour son pays, les 
droits politiques et civiques 
étaient aussi importants que les 
droits économiques, sociaux et 
culturels ; ni les uns ni les autres 
ne sauraient souffrir de restric- 
tion. Mais fl s’est abstenu d’évo- 
quer l’éventuelle adoption d’une 
résolution d’inspiration euro- 
péenne visant à condamner Pékin. 

Venu présenter un film-vidéo 
sur les exécutions publiques en 
Chine, le dissident Hany Wo, qui 
a été détenu dix-neuf ans dans un 
camp de travail, a confirmé le 
chiffre avancé par Amnesty Inter- 
national, de 2050 exécutions en 
1994. Il y en aurait eu 1 313 autres 
pendant le premier semestre 1995. 
Dans la seule ville de Shenzhen, le 
18 décembre, treize détenus ont 
été condamnés et exécutés devant 
une foule « spontanée » de 20 000 
personnes ; le 18 janvier, quatorze 
autres ont subi le même sort , et le 
12 février, dix-huit. Le nombre de 
condamnations à mort immédia- 
tement suivies d’effet est, selon 
Hany Wu, un secret d’Etat. 

La Fédération internationale 
des ligues des droits de l’homme 
a, de son côté, attiré l’attention 
sur deux textes qui affectent la 
« liberté d'expression en Chine », et 
qui permettent de condamner des 
défenseurs des droits de Fbonune 
et des journalistes à de lourdes 
peines de prison pour avoir « dé- 
voilé des secrets tfEtof» ou «mis 
en péril ia sécurité nationale ». 
Ainsi M"* Gao Yu, journaliste ré- 
putée pour son intégrité, a été 
condamnée à six ans de prison 
après un procès à huis-clos pour 
avoir « révélé des secrets rTEtat à 
des institutions basées hors de 
Chine ». 

Isabelle Vidtmac 


Négociations autour de la construction d'un avion régional 


LES INDUSTRIELS aéronau- 
tiques européens ont remporté. 
Jeudi 11 avril, contre le construc- 
teur américain Boeing une vic- 
toire- à te chinoise. Louis Gallois, 
président d’ Aérospatiale, qui re- 
présentait pour l’occasion le 
constructeur franco-itaJo-britan- 
nique d’avions régionaux AI (R), a 
signé, à FElysée, une lettre d’inten- 
tion avec Zhu YuÜ, président de la 
société chinoise Avfc, en vue de 1a 
construction, en commun, d’un 
appareil de «90 à 140 places». Ce 
do cum e nt n’est qu’un accord sur 
un « processus de négociation à l’is- 
sue duquel la Chine décidera, avant 
la fin juin, si elle retient la technolo- 
gie européenne pour la construction 
de cet avion », explique-t-on à Aé- 
rospatiale. «Il traduit la volonté po- 
sitive des deux Etats d’arriver à une 
solution satisfaisante pour les deux 
parties », ajoute un expert 

Le porte-parole de la délégation 
chinoise, Gben Guofang a soufigoé 
que cçt accord était « très impor-r 
tant », mais que sa conclusion 
« dépendra des négociations entre 
les deux parties ». n s’est refusé à 
confirmer que l’accord serait signé 
en juin et à conclure que la firme 
Boeing était exclue de la compéti- 
tion. « Le marché aéronautique 
chinois est immense, a-t-2 noté. Si 
nous achetons des avions d’une 
compagnie, cela ne veut pas dire 
que ron excluent une autre compa- 
gnie». 

Boeing s'est empressé aussi de 
relativiser cette signature en expli- 
quant qu’fl s’agissait d’« une sorte 
de protocole d’accord et non pas un 
accord final». « Ce n’est pas un 
coup dur. La compétition continue. 
O nous reste deux mois et nous res- 
tons optimistes et confiants », a dé- 
claré Xn Wongkang, responsable 
des relations publiques de la firme 
américaine en Chine. A Seattle, au 


siège de Boeing, le ton était plus 
grave. La veille, Ron Woodard, pa- 
tron de la division aviation 
commerciale, avait reconnu que 
Boeing courait «un réel danger» 
et que « le résultat de vingt-dnq ans 
de durs efforts est en train de nous 
échapper » {Le Monde du 
12 avriL)A Wall Street, les boursiers 
prenaient aussi au sérieux la nou- 
velle et le titre perdait près de 2 %. 

UN MARCHÉ DE 2 500 APPAREILS 

L’enjeu est, fl est vrai, de taille. 
Selon les constructeurs, le marché 
mondial pour ce type d’avion court 
et moyen-courrier, est de l'ordre 
de 2 500 appareils d’ici à 2015, soit 
un marché de plus de 250 milliards 
de francs. Pour la Chine, qui veut 
disposer d’un avion de 100 places 
dès 2001 , 1e temps presse. SI la so- 
lution européenne était retenue, 
« la coopération démarrerait immé- 
diatement», aux termes de l'ac- 
cord. 

Plusieurs constructeurs étaient 
en compétition pour la construc- 
tion de cet appareil dont le coût de 
développement est supérieur à 
2 milliards .de dollars (10 milliards 
de francs). Les firmes américaines 
Boeing et McDonnell Douglas, eu- 
ropéennes AI (R) Aérospatiale, 
Bristish Aerospace et Alenia ainsi 
qu'allemande Daimler-Benz Aero- 
space qui défendait, avant les dé- 
boires de sa filiale néerlandaise 
Fokker, un avion de 100 places. La 
Chine aurait demandé aux Euro- 
péens de présenter un projet 
commun et, depuis la faillite de 
Fokker, r Allemand Dasa tenterait 
de se raccrocher au consortium 
Al (R). A Aérospatiale, on explique 
que les modalités de ce rapproche- 
ment « étaient à P étude ». 

Du côté chinois, les discussions 
associaient, depuis près de trois 
ans, la Corée du Sud. Mais des dis- 


sensions sont apparues entre les 
partenaires au sujet de 1a localisa- 
tion des chaînes de montage. Les 
Européens sont, quant à eux, réso- 
lus à abandonner la chaîne de 
montage aux Chinois et à ne déte- 
nir qu’une participation minori- 
taire dans la société commune. Se- 
lon un expert, « les discussions vont 
maintenant porter sur le partage des 
coûts de développement et sur l’am- 
pleur des transferts de technologie 
que nous allons consentir ». 

Christophe Jakubyszyn 


pour l'avion de cent places, le 
porte-parole a répondu de ma- 
nière plutôt énigmatique: « La 
concurrence est très vive. Cest une 
question de prix et de qualité. » 

Trois incidents ont émaillé, jeu- 
di. le deuxième jour de la visite de 
M. Li à Paris. Un militant de 
Greenpeace a été interpellé alors 
qu’il venait d’atterrir après avoir 
survolé en ULM l’Arc de triomphe, 
avec une banderole hostile aux es- 
sais nucléaires chinois. Cinq 
membres de Reporters sans fron- 
tières, dont le président de cette 
organisation Robert Ménard, ont 
été interpellés après qu’ils eurent 
garé devant l’ambassade de P£kin, 
avenue George-V, une camion- 
nette couverte d’affiches qui dé- 
nonçaient la détention de dix-sept 
journalistes. Enfin, une quinzaine 
de militants du comité « Li Peng, 
on n'oublie pas Tî an an amen » ont 
pénétré de force dans les locaux 
du service culturel de l’ambassade 
chinoise, installant aux fenêtres 
deux drapeaux tibétains et une 
banderole « Taiwan n’est pas une 
partie de la Chine populaire ». 

Jeudi après-midi, Li Peng avait 
été reçu par le président de FAs- 
semblée nationale, Philippe Sé- 
guin. Vendredi, fl devait recevoir à 
l’hôtel de Marigny Valéry Giscard 
d’Estaing et Edouard Balladur, 
avant d’être l’hôte à déjeuner, à la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie de Paris, du comité France- 
Chine du CNPF. Le premier mi- 
nistre chinois doit visiter, samedi 
en fin d’après-midi, les ateliers de 
montage d'Airbus à Toulouse, 
d’où il s’envolera pour regagner 
Pékin- 

Jean-Pierre Clerc 


WASHINGTON a annoncé, jeudi 
11 avril, l’envoi au large des côtes 
du Liberia de trois bâtiments de 
guerre qui participeront à l’opéra- 
tion d’évacuation des étrangers en 
cours depuis le mardi 9 avril. Ce 
groupe d’assaut amphibie, qui 
croise actueDement en Méditerra- 
née, esr constitué du porte-hélicop- 
tères USS-Cuam. qui transporte 
1 750 marines, et de deux navires de 
débarquement. Il faudra environ 
une semaine à cette flotte pour ar- 
river dans le golfe de Guinée. 

Les opérations d’évacuation de 
Monrovia ont continué, jeudi, par 
hélicoptère. Les gardes de l’ambas- 
sade des Etats-Unis ont dû repous- 
ser une attaque d'un groupe armé 
non identifié, et - pour la première 
fols - des G Fs sont sortis de la zone 
de l’ambassade afin d’évacuer un 
groupe d’Américains bloqué dans 
un faubourg de Monrovia. A Was- 
hington, nous indique notre corres- 
pondant Laurent Zecchini. le secré- 
taire d’Etat Warren Christopher a 
annoncé qu’« une nouvelle procé- 
dure a été adoptée, jeudi, pour éva- 
cuer des réfugiés à partir de diffé- 
rents endroits » de la capitale 
libérienne. Environ 80 personnes 
ont été évacuées par voie aérienne 
vers Freetown, en Sierra Leone, ce 
qui porte à plus de 600 le total des 
évacuations. 

PILLAGE SYSTÉMATIQUE 

Dans le quartier de Mamba 
Point, où sont situées l’ambassade 
des Etats-Unis ainsi que de nom- 
breuses organisations humani- 
taires, la situation alimentaire et sa- 
nitaire se dégrade- Le Programme 
alimentaire mondial (PAM) - qui 
ravitaille en grande partie la popu- 
lation de la zone de Monrovia - 
dispose de 23 000 tonnes de nourri- 
ture, mais ces stocks sont bloqués 
au port, jusqu’à maintenant épar- 
gné par les combats. Plusieurs en- 
fants sont morts faute de soins et 
de médicaments. 

Jeudi, les affrontements entre 
factions ont cédé la place au pillage 
systématique des commerces et des 
résidences. Des bandes de mili- 
ciens, souvent très jeunes, font ré- 
gner la terreur, rançonnant les pas- 
sants et saccageant les maisons, 
notamment à Mamba Point. Des 
responsables des Nations unies, 
dont plusieurs agences ont été pil- 
lées, ont affirmé que des éléments 
nigérians de la Force d'interposi- 
tion ouest-africaine (Ecomog) se 
sont joints aux bandes armées. 
« Les bateaux pour le Nigeria seront 
bientôt pleins », a affirmé un témoin 
àl’AFR 

Le général John Inienger, qui 
commande TEcomog, a déclaré que 
ses forces allaient tenter de re- 
prendre le contrôle de Mamba 
Point n a aussi affirmé que ses 
hommes avalent intercepté des co- 
lonnes de combattants quj ten- 
taient de gagner Monrovia en pro- 
venance de l’ouest du pays et que 
ces affrontements avaient fait plu- 
sieurs victimes. - (AFP, AP. Reuter.) 
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Bonjouf Man il fa. 

L’Exposition du Printemps “Les lies 
Philippines" vous invite i découvrir 
tous ies chcrT.es c'es Philippines 
d’hier et d’atricurd'hui, leurs traditions, 
leur £rcis2P2t. Laissez-vous séduire 
par ure profusion d'objets typiques 
des trois périodes de son histoire. 
. aux influences ethniques, espagnoles 
'■ et américaines: poteries er. terre 
■ volcanique, fauteuils er. bo:s “moiave” 
incrustés d’es, plats géants en fer 
gaiYanise... “Mabuhay” tu Printemps i 
{“Bienvenue" en philippin). 
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L'aide à la reconstruction, étape difficile 
du rétablissement de la paix en Bosnie 

1,2 milliard de dollars doivent être trouvés pour l'année en cours 


Les Serbes de Bosnie, refusant de se joindre à la 
délégation croato-musulmane, ont décidé de 
boycotter la conférence des pays donateurs 


pour la reconstruction de la Bosnie, qui se tient 
vendredi 12 et samedi 13 avril à Bruxelles. 
L’incertitude politique contribue au peu 


d'empressement de la communauté internatio- 
nale. L'enjeu est pourtant crucial pour le réta- 
blissement de la paix. 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

La conférence des 12 et 13 avril à 
Bruxelles est le test majeur de la 
volonté internationale de re- 
construire la Bosnie-Herzégovine 
et une étape cruciale du processus 
de paix. Elle intervient à un mo- 
ment où la communauté interna- 
tionale, tout en comprenant f en- 
jeu de l’économie, semble se 
désintéresser peu à peu de la crise 
bosniaque. « Si nous n'apportons 
pas d'emplois, pas de logements et 
pas un peu d’espoir, nous ferons 
courir un risque à la paix ». a résu- 
mé James WoHènsoho, le président 
de la Banque mondiale, lors d’une 
récente visite à Sarajevo. 

Les besoins de l’aide à la re- 
construction ont été évalués à 54 
milliards de dollars de 1996 à 1999 
(26 milliards de francs environ), 
dont 13 milliard pour la première 
année. Environ 600 millions de dol- 
lars (3 milliards de francs) ont déjà 
été promis par la communauté In- 
ternationale. A Bruxelles, les gou- 
vernements doivent donc dégager 
1,2 milliard supplémentaire (6,1 

milliar d!; de francs) afin de finanrer 

les projets de l'année en cours. 

A Sarajevo, tous les acteurs de la 
paix ne cessent de dénoncer le peu 
d’empressement de la communau- 
té internationale à verser l'aigent 
promis lors des négociations de 
Dayton. Sur les 600 millions de 
dollars annoncés en décembre 
1995, seuls 30 millions sont arrivés 
en Bosnie. Cet argent permet d’en- 
tamer des travaux pour l'habitat et 


les télécommunications à Sarajevo 
et raümentation électrique de Go- 
razde. « Actuellement, les leaders de 
la reconstruction sont la Banque 
mondiale et l'Union européenne 
(UE), précise Zlatko Hurtic, en 
charge du dossier au ministère 
bosniaque des affaires étrangères. 
La France participe largement au 
budget de IVE, à hauteur de 20 %■ » 

PROMESSES 

Les diplomates espèrent trouver 
à Bruxelles l’argent manquant. 
Certains pays ont déjà formulé des 
promesses verbales, notamment 
l’Iran (50 millions de dollars), la 
Turquie (60 millions), et le Japon 
(500 millions en trois ans). Toute- 
fois, le compte n’est pas encore at- 
teint, ni par les pays occidentaux ni 
par les pays de r Organisation de la 
conférence islamique (OC3) réunis 
cette semaine à Sarajevo. 

La Banque mondiale (BM), dont 
la Bosnie-Herzégovine est devenue 
membre le 1 “ avril dernier, vient 
d’accorder trois premiers prêts : 
35 milli ons de dollars vont être 
consacrés à la reconstruction de 
vingt et un ponts et tunnels rou- 
tiers, ainsi qu’aux transports ur- 
bains; 20 million!; sont destinés à 
Pagri culture, notamment à l’achat 
de bétail afin de reconstituer les 
cheptels décimés par les combats ; 
et 2Dm3fians iront à des équipe- 
ments pour les réseaux de distribu- 
tion d’eau. 

Parallèlement aux actions d’ur- 
gence (agriculture, transport, eau, 
électricité, chauffage urbain, édu- 


cation, victimes de guerre, démi- 
nage), les partenaires de la paix 
doivent encourager le redresse- 
ment économique du pays. 

Déjà pauvre au temps du 
communisme, le pays a été ravagé 
par les combats. Les industries 
sont détruites ou vétustes, les ré- 
seaux de communication et de 
transport à l’agonie. Les élites ont 
souvent fui la guerre et tardent à 
revenir de l’étranger. Le taux de 
chomâge est de 75 % de la popula- 
tion active, et plus de 200 000 
hommes doivent encore être dé- 
mobilisés finavriL selon l’accord 
de Dayton. «5/ rien n’est entrepris 
très vite, nous aurons au mieux un 
pays de voyous et de chapardeurs, 
au pire un pays où la guerre repren- 
dra », note un diplomate occiden- 
tal. 

La priorité absolue est donc de 
fournir du travail aux « anciens 
combattants» et des logements 
aux réfugiés. Cela suppose une ac- 
tion préalable de déminage, afin 
que les gens puissent accéder à 
certains quartiers, aux anciennes 
usines, aux champs. LTFOR consi- 
dère qu’ entre 4 et 6 millions de 
mines ont été dispersées en Bos- 
nie. 

Difficulté supplémentaire : l’Etat 
manque de lois appropriées à une 
reprise de r activité économique, n 
n’existe ni structure salariale ni loi 
sodale. Nul ne connaît le niveau de 
salaire qu’fl serait bon de verser. Et, 
bien souvent, ni le gouvernement 
bosniaque ni les responsables de la 
« République serbe » n’aident les 


« Une sorte d'Eldorado pour les PME ! » 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

La Rance, si présente durant le conflit, par ses sol- 
dats ou ses bénévoles des organisations humanitaires, 
ne se précipite pas dans la brèche commerciale. 
Certes, l'avenir de la Bosnie est incertain. Pourtant, 
des hommes pensent que Paris a une carte à jouer, 
que l'effort militaire a créé un lien dont les entreprises 
doivent désormais profiter. 

Jean-François Le Roch, qui anime la cham bre d e 
commerce et d'industrie franco-bosniaque (COFB), 
fondée en janvier, pense quV il est encore trop tôt pour 
investir à Sarajevo. » * Toutefois, cela n'empêche pas de 
signer des Controls », dit-fl. Trente-sept sociétés (vingt- 
cinq françaises et douze bosniaques) ont déjà adhéré 
à l’organisme. «H y a ici un marché incroyable pour les 
PME-PMI intéressées par la vente de leurs produits. Une 
sorte d Eldorado, annonce M. Le Roch, à condition que 
nos entrepreneurs daignent se déplacer. H faut venir l 
Ceux qui ont fait le voyage sont repartis séduits par Sara- 
jevo et ses perspectives de développement » 

De premiers contrats viennent d’être signés. L’en- 
treprise bosniaque Cosmos (produits du batiment) 
achète du verre, des grues: la Sogea, Matebat SA et 
Saint-Gobain vendent Le patron (TIRES désirait ou- 


vrir un magasin : Yves Rocher sera son fournisseur ex- 
clusif. « Nous travaillons avec la société bosniaque Ce- 
nex, qui était la première entreprise privée avant la 
guerre et qui possède une banque, explique M. Le 
Roch. Cenex est prête à importer de la nourriture aussi 
bien que des équipements sportifs. Qui emportera le 
marché ? Un autre exemple : Tam Sarajevo sera rimpor- 
tateur de Renault Véhicules industriels (RVJ) en Bosnie. 
RVI ayant des usines en Slovénie. Peu à peu, des liens se 
tissent-» 

La chambre de commerce et d’industrie sert à gui- 
der les sociétés françaises. EDF ou la Sogea, qui furent 
présentes durant la guerre, sont positionnées pour 
emporter des contrats significatifs, mais les autres en- 
treprises se perdent dans le milieu économique sara- 
jévien. La CCEFB, créée par le bureau des « affaires ci- 
viles » de l’armée française, se bat pour que la France 
ne soit pas absente de r après-guerre en Bosnie. « Non 
seulement il y a des contrats à signer, mais cela contri- 
bue à la stabilité du pays, pense Jean-François Le Roch. 
Les chefs d'entreprise sont les seuls, avec les artistes 
peut-être, qui se moquent des prétendus clivages eth- 
niques. Ils n'ont qu’une préoccupation : le business. » 

R. O. 


Les Quinze se penchent à Vérone sur la cohésion 
monétaire à l'intérieur du marché unique 


LES MINISTRES des finances et 
les représentants des banques cen- 
trales de l’Union européenne 
étaient attendus vendredi soir 
12 avril à Vérone pour un conseil 
informel consacré à l’Union moné- 
taire. Si Ton ne prévoyait pas de ré- 
sultats immédiats à l’issue de leur 
journée de travail de samedi, l'ex- 
périence montre que ces conseils 
« informels » ont souvent précédé 
des dérisions importantes. La réu- 
nion de Vérone abordera la ques- 
tion des relations entre Fenroet les 
monnaies des pays qui n’auront 
pas intégré l’Union monétaire. On 
sait maintenant que les Quinze 
sont d'accord, à l’exception de 
deux d’entre eux, pour re- 
construire un système de change 
liant ie futur euro à ces autres 
monnaies. Cet accord ne s’est pas 
encore exprimé officiellement. Ce 
devrait être chose faite après Vé- 
rone, malgré l’opposition de la 
Grande-Bretagne, qui semble pour 
Fbeure irréductible, et celle de la 
Suède, qui l’est peut-être moins. 

La reconstruction d’un système 
monétaire européen, sorte d’anti- 
chambre à une entrée ultérieure 
dans lTlEM. est fiée au problème 
de savoir si la stabilité monétaire 
est nécessaire au bon fonctionne- 
ment du marché unique. Uüe ques- 
tion qui pourrait embarrasser la 


Grande-Bretagne, à terme plus ou 
moins rapproché. Si les Quinze y 
apportent une réponse positive, 
comme cela est probable, Londres 
se trouverait en porte-à-faux par 
rapport au traité de Maastricht, qui 
stipule que * chaque Etat membre 
traite sa politique de change comme 
un problème d’intérêt commun ». 

Four les autres pays qui, tout en 
ne participant pas dès 1999 à 
l’Union monétaire, accepteront la 
discipline d’un mécanisme de 
change rénové, le problème va être 
posé de savoir comment mieux as- 
surer la stabilité monétaire qu’au 
début des années 90. A partir de 
discussions sur des principes géné- 
raux, la réunion de Vérone pourrait 
ainsi aborder des thèmes relative- 
ment précis. Les programmes de 
convergence ont montré qu’une 
économie qui dérape ou ne rat- 
trape pas le terrain perdu pose Im- 
médiatement un grave problème 
de crédibilité. Les pays en difficulté 
devraient donc se réguler automa- 
tiquement - se corriger - pour 
donner des garanties aux parte- 
naires, et justifier les interventions 
éventuelles sur le marché des 
rhanges de la future Banque cen- 
trale européenne: Acceptation de 
clignotants d'alarmes, garanties 
nouvelles de mesures correctives 
rapides : si ces idées n’étaient pas 


écartées, Vérone pourrait marquer 
une avancée. 

Restera à préciser ce qu'il 
conviendra de faire dans les cas où 
la convergence des économies 
n’éviterait pas des crises de 
change. On peut penser que les ré- 
ticences de la Bundesbank à inter- 
venir sur le marché pour soutenir 
les monnaies attaquées disparaî- 
traient si les pays européens s’en- 
gageaient sur des mesures auto- 
correctives, aussi douloureuses 
puissent-elles être en termes, par 
exemple, de réduction de dé- 
penses, d’augmentation d’impôts 
ou de cotisations. 

C’est finalement beaucoup sur 
l’automaticité des interventions de 
soutien de la Banque centrale eu- 
ropéenne que se jugera le degré de 
solidarité des pays de l’Union et 
leur volonté politique de franchir 
une nouvelle étape. Vérone pour- 
rait fafre avancer les choses si la 
suggestion du président de la Bun- 
desbank, Hans Tletmeyer, d’accor- 
der à la future BCE une sorte de 
droit de surveillance sur les parités 
monétaires des pays restés en de- 
hors de l’union monétaire, ne pro- 
voque pas des réactions trop 
fortes, du côté français notam- 
ment 

Alain Vemholes 


étrangers à avoir confiance en eux. 

•e Côté serbe, la situation est 
catastrophique, juge un expert Ka- 
radzic reprend le dossier en main et 
Pale évoque parfois la possibilité de 
ne pas respecter l’accord de Dayton. 
La règle du jeu fixée par la commu- 
nauté internationale, c’est Pentente. 
Les Serbes, en continuant à prôner 
la séparation ethnique, se mettent 
eux-mêmes hors jeu. » « Côté bos- 
niaque, le système manque encore 
de transparence, ajoute ce diplo- 
mate. Récemment, une ozonisation 
voulait offrir trente Golf à un minis- 
tère, dont les cadres ont répondu 
qu'ils préféraient six Audi intérieur 
cuir. Ce n'est pas sérieux. Trop de di- 
rigeants dans ce pays se moquent du 
bien-être des gens ordinaires, il y a 
trop de comportements mafieux, n 
faut que nous trouvions le moyen 
d'iniecter directement l'argent dans 
la population. » 

CORRUPTION 

Les diplomates ont également 
été choqués par les propos du pre- 
mier ministre bosniaque, H as an 
Muratovic, lois d’une conférence 
sur la reconstruction à Sarajevo, au 
mois de mars. M. Muratovic a sou- 
tenu que les Occidentaux avaient 
un devoir moral de verser de 
l'argent, les accusant de n’avoir 
rien fait pour sauver la Bosnie- 
Herzégovine. Des experts ont quit- 
té la réunion, expliquant qu’ils 
étaient justement venus pour aider 
le pays. Récemment des déléga- 
tions d'industriels sont également 
reparties de Sarajevo refroidies par 
l’attitude des Bosniaques, qui esti- 
ment que l’aide économique leur 
est due. La corruption est par ail- 
leurs monnaie courante et effraie 
les organisations internationales. 

L’autre problème est lié aux ob- 
jectifs que chacun fixe au proces- 
sus de paix. La « République 
serbe » ayant 'pour ambition une 
division totale de la Bosnie-Herzé- 
govine refuse de participer à tout 
projet impliquant un certain ni- 
veau de réunification du pays. De- 
puis quelques semaines, les sépa- 
ratistes serbes refusent 
obstinément de signer un accord 
sur la restauration du réseau télé- 
phonique, car Üs ne veulent pas 
avoir le même code international 
(387) que Sarajevo. Le camp bos- 
niaque, pour sa part, continue 
d'exiger la mise à l’écart de Rado- 
van Karadzic et de Ratko MIadic, 
les chefs politique et militaire des 
Serbes de Bosnie, avant d’envisa- 
ger une véritable collaboration 
entre les deux entités. Les Bos- 
niaques, qui contrôlent actuelle- 
ment le gouvernement central de 
Bosnie-Herzégovine, auront la 
possibilité de bloquer le versement 
de l’aide à la « République serbe », 
puisque la Banque mondiale ne 
traite qu’avec des Etats et non des 
« entités ». «La question de la paix 
ou de la guerre est politique, mais 
l’argent aide à la résoudre », a résu- 
mé Cari Büdt, le haut représentant 
dvfi en Bosnie. 

Rémy Ourdan 


L'Allemagne va adopter 
des mesures d'austérité 

BONN. Le chancelier Helmut Kohl a annoncé, jeudi 11 avril, que des 
mesures d’austérité allaient bientôt être prises pour permettre à 
l’Allemagne de respecter les critères de Maastrich. • Si nous ne 
sommes pas-capables de fixer des priorités, nous n'atteindrons pas les 
objectifs nécessaires pour passer dans la classe supérieure», a indiqué 
le chancelier dans un entretien à la chaîne publique ARD. Si M. Kohl 
a exclu toute hausse de la TVA (« une hausse des impôts est un poison 
définitif», a-t-il dit), son ministre des finances, Théo Waigel, a mis 
l’accent sur les économies budgétaires à réaliser. U n’y aura « aucun 
tabou [... ] Tout est soumis à examen », a ajouté le ministre qui parti- 
dpe, depuis jeudi, aux débats de la coalition gouvernementale 
(CDU-CSU et FDP) sur les mesures à prendre. Selon le quotidien 
populaire Bild, une réduction des indemnités maladie est à l’étude. 
Le gouvernement examine également les moyens d’éviter une hausse 
des cotisations retraite ainsi que des incitations pour favoriser 
l'emploi et ('investissement. Alors que le chômage frappe plus de 
quatre millions d’Allemands, le chancelier Kohl a ajouté que le projet 
d’un « pacte pour l’emploi », proposé par le syndicat de ia métallurgie 
IG Metall, «n'est pas mort »•, contrairement à ce qu’affirme le patro- 
nat de la branche. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ITALIE : Le procès de Giulîo Andreotti ouvert jeudi 11 avril à 
Pérouse reprendra le 27 avril. L’ex-président du conseil est accusé 
d’avoir commandité en 1979 l’assassinat d’un journaliste d’investiga- 
tion, Mino Pecorelfi. Un autre procès, pour association avec la mafia 
est en cours à PaJerme, capitale de la Sicile. - (AFP.) 

■ ESPAGNE : Manuel Chaves a été réélu président de la commu- 
nauté autonome d’Andalousie, jeudi 11 avril, pour la troisième fois 
consécutive, après la victoire inattendue du PSOE aux élections 
régionales du 3 mars. M. Chaves a obtenu le soutien des cinquante- 
deux élus socialistes et des quatre représentants du Parti andalou 
(régjonahste). Les quarante élus du Parti populaire (droite) ont voté 
contre, de même que les treize élus dTzquierda unida (coalition ani- 
mée parles communistes du PCE). - (AFP.) 

■TURQUIE : la Cour de sécurité de TEtat a condamné quatre ex- 
députés kurdes à quatorze mois de prison chacun pour * propagande 
séparatiste», jeudi 11 avril, en vertu de l’article 8 de la loi antiterro- 
riste. - (Reuter.) 

■ UKRAINE : des chiffres controversés ont été avancés le 11 avril 
en marge de la conférence de Vienne sur le bilan sanitaire de 
l’accident de TchemobyL Alors que le büan officiel fait état de trente 
et un morts dans les trois mois qui ont suivi le 26 avril 1986, et de 
quarante-deux morts ensuite, un médecin ukrainien présenté par 
Greenpeace a affirmé que, d’après les chiffres du ministère ukrainien 
de ia santé, soixante mUie « liquidateurs » avaient succombé des 
suites de leur intervention autour de la centrale nucléaire accidentée 
- (AFP.) 

AFRIQUE 

■ ALGERIE : Al Ribat, un bulletin proche de rinstance exécutive 
de l’ex-Front islamique du salut (FIS) à l’étranger, basée en Alle- 
magne, a accusé, jeudi 11 avril, Paris et Alger de s’être mis « d'accord 
sur la stratégie de durcissement de la répression » en Algérie. Le bulle- 
tin, qui est diffusé à Intervalle régulier en Europe, a mis en garde la 
France - accusée « d'user de son influence pour ne pas médiatiser les 
crimes et les atrocités imposés au peuple»-, face au « désir et la 
wlonté de se venger de l’oppression » existant, selon lui, au sein du 
peuple ateérien. 

■ GUINEE : le chef d’état-major de Tannée, le colonel Oumar Sou- 
mab, a été démis de ses fonctions et remplacé par Je colonel Ibra- 
hima Sory Diallo, a-t-on annoncé officiellement, jeudi 11 avril, à 
Conakry. De source informée, on indique que cette éviction, qui 
touche un proche du chef de l’Etat - de la même ethnie (Soussou) -, 
s’inscrit dans le cadre de la restructuration de l’administration civOe 
et militaire que le général Lansana Conté a récemment annoncée 
après l’insurrection militaire des 2 et 3 février. - (AFP.) 

■ NIGER : le colonel Ibrahim Baré Maïnassara, qui a pris ie pou- 
voir le 27 janvier, a déclaré, dans un entretien accordé à Libération et 
publié jeudi 11 avril, qu’il serait « candidat indépendant, au-dessus de 
la mêlée», lors du scrutin présidentiel, prévu en juillet Début mai, 
les partis devraient être de nouveau autorisés, avant l’adoption, en 
juin, d’une nouvelle constitution, de type présidentiel. Le colonel 
estime que l’organisation d’élections législatives est moins urgente. 

■ NIGERIA: la mission de l’ONU a été un «succès», a déclaré, 
jeudi 11 avril, le chef de la délégation chargée d’enquêter sur l’exé- 
cution de l’écrivain dissident Ken Saro-Wiwa et le projet du régime 
de restaurer la démocratie au Nigeria. Atsu Koffi Amega venait de 
rencontrer à buis clos le chef de l’Etat nigérian, le général Sani Aba- 
cha. - (AFP.) 

AMERIQUES 

■ CHILI : le Sénat a rejeté, jeudi il avril, des réformes constitu- 
tionnelles prévoyant de réduire le pouvoir politique de l’armée, les 
détracteurs du projet estimant qu’il risquerait de replonger le Chili 
dans ia tourmente des années 70. Le gouvernement du président 
Eduardo Frei a dénoncé les sénateurs de droite « autoritaires » qui 
désamorcent les réformes et « vivent dans le passé ». - (Reuter.) 

■ ÉTATS-UNIS : des agents fédéraux ont arrêté, mardi 9 avril à 
Miami, deux Haïtiens qui tentaient de faire passer clandestinement 
plus de sept mflJe armes à feu en Haïti, a rapporté jeudi l’agence de 
presse haïtienne. - (Reuter.) 
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EPIZOOTIE François d'Aubert 

secrétaire d'Etat à la recherche, a re- 
connu, jeudi 11 avril, une certaine ca- 
rence des pouvoirs publics en ma- 
tière de recherche sur la « vache 


folle o et les maladies neurodégéné- 
ratives dues aux « prions ». M. d’Au- 
bert a annoncé un doublement des 
crédits de la recherche et du nombre 
des chercheurs d'ici à 1997. 


• L'UNION FÉDÉRALE DES CONSOM- 
MATEURS (UFC), par la voix de sa 
présidente, Marie-José Nicoli, in- 
dique qu'elle lancerait un appel au 
boycott total de tous les produits bo- 


vins, si l’embargo sur la viande bo- 
vine d'origine britannique était a&- 
sou pli. L*INC se prononce aussi pour 
un maintien de l'embargo européen 
vis-à-vis des viandes anglaises. • LES 


ÉPITTÉS font écho aux inquiétudes 
Lueurs, alors quefa^SEAette 
nia anoellent à manifester à partir 
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Le gouvernement admet les carences de la recherche sur la « vache folle » 

François d'Aubert, secrétaire d'Etat à la recherche, a annoncé un doublement des crédits et du nombre des chercheurs o’ici à 1997. 

La FNSEA et le CNJA appellent les agriculteurs à manifester à partir du samedi 13 avril afin d'obtenir une aide accrue de la Commission européenne 


l es 1 6 cas français de "vache folle 



MEA CU LPA. La France a re- 
connu, ieudi U avril, par la voix de 
François d’Aubert, secrétaire d’Etat 
à la recherche, une certaine carence 
des pouvoirs publics face à la crise 
de la « vache folle » et des maladies 
neurodégénératives dues aux 
agents transmissibles non conven- 
tionnels que sont les «prions». 
Annonçant «une mobilisation ac- 
crue», notamment un doublement 
des crédits (de 35 millions à 70 mü- 
lious de francs} et des chercheurs 
(de 40 à S0) d'ici à 1997, (e ministre 
a souligné que les maladies de la 
« vache folie » et de Creutzfeldt-Ja- 
kob (MCI) n’avaient jusqu’à 
présent intéressé que « quelques 
chercheurs isolés ». « Quand on ana- 
lyse l'histoire de cette recherche, on 
s'aperçoit que quelques personnalités 
ont saisi rapidement tout l'enfeu de 
ces maladies, qu’elles soient hu- 
maines ou animales, mais que les 
institutions de recherche ne rom pas 
vraiment compris », a déclaré au 
Monde François d’Aubert. * La 
communauté scientifique n'a pas 
manifesté non plus grand intérêt 
pour les prions, alors considérés 
comme une curiosité plutôt que 
comme un sujet digne d’intérêt scien- 
tifique et gën&al ». ajoute-t-il. 

M. d’Aubert a rappelé qu’en 1992, 
à la demande d'Hubert Curlen, 
alors ministre de la recherche et de 
la technologie, un rapport sur les 
encéphalopathies subaiguës spon- 
giformes humaines et animales 


avait été rédigé par le professeur 
Dominique Dormont (Le Monde du 
30 septembre 1992). Pour M. d'Au- 
bert, ce rapport, qui « énonçait 
l’existence de risques pour l’homme, 
ainsi que la possibDrté d’une propa- 
gation de la maladie dans le bétail », 
et qui proposait «des mesures pour 
renforcer l'effort de recherche en 
France et des mesures sanitaires », 
n'a pas été suivi. * L'engagement 
des pouvoirs publics est resté faible, 
de même que celui des organismes 
de recherche », a indiqué M. d'Au- 
bert, qui a noté qu'en Grande-Bre- 


tagne les équipes sont de trois à 
quatre fois plus nombreuses que 
dans notre pays. 

ASPECTS POLITIQUES 
La recherche française sur ce 
thème compte à ce jour 16 équipes, 
totalisant 40 chercheurs bénéficiant 
d'un budget de 32,4 millions de 
francs, salaires et traitements 
compris. U faut ajouter à cette 
somme 4.6 millions de francs de 
crédits, qui ont donné heu, courant 
1995, à un appel d'offres gouverne- 
mental. dans le cadre d'une «ac- 


tion concertée des sciences du vi- 
vant». «Avant l’automne 1994, 
souligne-t-on au secrétariat d’Etat, 
on ne dénombrait que 7 équipes to- 
talisant 22 chercheurs, pour un bud- 
get de 1S millions de francs». Les 
chercheurs travaillent au CNRS, à 
Plnserm, au Commissariat à r éner- 
gie atomique, à PTNRA, au Centre 
national des études vétérinaires et 
alimentaires ou à fa facilité de phar- 
macie de Paris-V. Le secrétariat 
d'Etat à U recherche se disait ré- 
cemment « chagriné» de constata 1 
que riNRA ne s'est pas mobilisé sur 
la maladie de la « vache foHe », les 
centres de Jouy, de Tours et de Tou- 
louse ayant préféré mettre l’accent 
sur la version ovine de la maladie, 
la tremblante du mouton, que Ton 
observe de façon sporadique dans 
les troupeaux français. 

Si la puissance publique n'a nul- 
lement pris conscience, ces der- 
nières années, de Tenjen considé- 
rable que représentaient les prions 
dans le champ de la santé publique, 
0 y a eu. depuis deux ans, un quasi- 
doublement des moyens dans ce 
domaine de recherche. Cet effort 
correspond en partie à ce qu'avait 
demandé, dans son rapport, le pro- 
fesseur Dormont « Les suites de 
mon rapport sont difficiles à appré- 
cier; je suis ici à la fiais juge et partie, 
mais il Jaut reconnaître que, après le 
financement de l'action concertée de 
1995, le nombre de chercheurs tra- 
vaillant sur ce thème a considérable- 


ment augmenté, déclarait 11 y a quel- 
ques jours au Monde le professeur 
Dormont f estime néanmoins que 
l'effort de recherche et de surveil- 
lance doit être intensifié. Même si la 
crise que nous vivons aujourd'hui a 
des aspects politiques, il ne jaut pas 
oublier que ces maladies présentent 


un intérêt majeur en recherche fon- 
damentale, en particulier en raison 
des concepts nouveaux qu'elles ont 
introduits dons le domaine des mala- 
dies infectieuses et de la neurobio- 
chimie. » 

TEST DIAGNOSTIQUE 
Face aux carences actuelles, 
M. d’Aubert a décidé une mobilisa- 
tion accrue : le réseau de surveil- 
lance de la MÇJ va être renforcé, et 
« un comité d'experts, couvrant l’en- 
semble du champ scientifique médi- 
cal, vétérinaire et technique, est im- 


médiatement créé et mis sous la 
tutelle des ministères de la recherche, 
de ta santé et de l’agriculture ». 
« Nous augmentons les moyens, fe 
nombre de chercheurs et d’équipes, 
mais ie souhaite d'autre part que les 
chercheurs aillent plus loin et qu’ils 
parviennent à un décloîsonnement 


de leurs travaux puisque ces mala- 
dies sont communes à l’homme et à 
l’animal, nous a déclaré M. d’Au- 
bert Du point de vue de la santé pu- 
blique, il importe en particulier de 
tout faire pour mettre au point un 
test diagnostique de ces maladies. 
Pour autant nous ne sommes pas de- 
venus des « monomaniaques » du 
prion. H nous Jaut parvenir à ouvrir 
cette recherche et son champ tfiinves- 
tigation. » 

Hervé Morin 
et Jean-Yves Nau 


Mobilisation des éleveurs 

La colère gronde chez les éleveurs français, frappés par la crise de 
la « vache folle », tandis que le gouvernement tente d’obtenir de la 
Commission européenne des mesures de soutien au marché de la 
viande bovine. La FNSEA et le Centre national des jeunes agri- 
culteurs (CNJA) ont lancé, jeudi U avril, un mot d’ordre de « mobili- 
sation générale», invitant leurs adhérents à manifester à partir de 
samedi 13 avril, afin d’obtenir pour les éleveurs une aide accrue du 
gouvernement et de Bruxelles. La FNSEA attend du gouvernement 
qu’il s’engage « solennellement » à obtenir des compensations «à 
hauteur des pertes réellement subies ». 






Les députés se transforment en VRP du bœuf 


Une cellule ministérielle , par précaution 



INTERLOCUTEURS naturels des 
éleveurs, producteurs et négociants 
français qui subissent de plein fouet 
les conséquences économiques de 
l’affaire de la « vache folle », les dé- 
putés ancrés dans les régions d’éle- 
vage tentent, tant bien que mal, de 
répondre aux inquiétudes. Faute de 
pouvoir proposer quelque solution 
miracle, as ont transformé leur per- 
manence en caisse de résonance 
d’une colère exprimée par une 
frange importante de leur électorat 

Si la crise est vécue par certains 
comme une « catastrophe imprévi- 
sible », la plupart désignent les cou- 
pables sans prendre de gants. Pre- 
miers responsables, les 
Britanniques. « Us auraient dû 
prendre des mesures quand ils ont vu 
que les cheptels étaient atteints », af- 
firme Jean Audair, député (RPR) de 
la Creuse et lui-même éleveur. Avis 
partagé par son collègue RPR Ber- 
nard de Froment, én arque, député 
du même département : « Les Bri- 
tanniques ont fait preuve d'irrespon- 
sabilité pendant dix ans, avant ce 
coup médiatique sans doute destiné 
à jaire payer les autres pays euro- 
péens. » « La maladie est à 99 % en 
Grande-Bretagne. Pourquoi cette an- 
nonce qui a semé la panique par- 
tout F », fait mine de s’interroger 
l’ancien ministre de l’agriculture 
François Guillaume (RPR, 
Meurthe-et-Moselle). « Cela fait 
vingt ans que nos agriculteurs pro- 
testent contre les importations de 
viande anglaise, alors qu’on sait 
qu'ils ne prennent pas les mesures sa- 
nitaires suffisantes ». explique quant 
à lui André Famon (RPR, Calva- 
dos). 

La presse se retrouve aussi sur la 
sel Jette. ** Les agriculteurs partagent 
tout à fait les déclarations de Jacques 
Chirac sur la “presse folle" », sou- 
tient M. Fanton. Pour Evelyne Guil- 
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hem, député de Haute-Vienne et 
secrétaire nationale chargée de 
l'agriculture au RPR, «la presse a 
fait du sensationnel, sans en mesurer 
les conséquences ». 

Le gouvernement est pour l’ins- 
tant épargné. Qu'ti s'agisse de l’ar- 
rêt des importations, de la création 
d’un label « viande française » ou 
de l’accord obtenu à Bruxelles sur 
ie rachat de 50 000 tonnes de 
viande, les initiatives de Philippe 
Vasseur, ministre de l’agriculture et 
de la pèche, sont assez largement 
approuvées. « M. Vasseur a géré la 
crise avec lucidité et précaution », 
assure Marc Le Fur, député RPR des 
Côtes-d’Armor. Alain Marieix (RPR. 
Cantal) se réjouit de la « rapidité de 
réaction » du ministre vis-à-vis des 
consommateurs. Même Didier 
Soulaud (PS, Nièvre) juge positive- 
ment les initiatives ministérielles : 
* Il faut tenir sur ces positions tant 
qu'on n'aura pas de certitude scienti- 
fique. » 

BANQUET BOVIN 

Nettement plus critique, Alain 
LeVem, député (PS) de la Seine- 
Maritime, dénonce <» l'incapacité du 
gouvernement à trouver des solu- 
tions». ** Devant ces fergiversarions, 
les éleveurs ne savent pas où ils 
vont», ajoute le député normand, 
soulignant l'absence de transpa- 
rence dans ta communication gou- 
vernementale : * Le ministre de 
l’agriculture n’a pas tout dît. Que 
sont devenus les stocks de viande an- 
glaise importée avant l’embargo?» 
Mais M. Le Vem doute surtout de 
l’efficacité du label «viande fran- 
çaise»: «Ce n’est pas sérieux ! On 
est incapable, avec le système de pro- 
duction actuel, de garantir l’origine 
des produits bovins. Cela fait trais 
ans que nous réclamons un système 
de traçabilité fiable, comme il en 
existe pour le vin ou le fromage. » 
Une préoccupation fort peu parta- 
gée par des députés plus soucieux 
de faire oublier les dangers de la 
viande contaminée que d’assurer 
des contrôles jugés déjà très lourds. 
M. Guillaume craint « un renforce- 
ment inutile et coûteux des contrôles 
sanitaires». 

Après les grosses frayeurs des 
premiers jours, les éleveurs et leurs 
députés, à l’unisson des marchés 
aux bestiaux, sont dans l’expecta- 
tive. « Il Jaut revenir à plus de rai- 
son », prévient M. Le Fur. « Les ga- 
ranties sanitaires existent, et les 
consommateurs ont avec le label 
« viande Jrançaise » une certitude 

ï * 


sur l'origine de la viande, donc tes 
risques n'existent plus », veut croire 
le député breton. D reste à en per- 
suader les consommateurs. Pour ce 
faire, les députés des circonscrip- 
tions les plus touchées se transfor- 
ment en VRP de la viande bovine. 
Samedi 20 avril, tous les élus de la 
Creuse seront invités à montrer 
l’exemple: à l’initiative du conseil 
générai et des chambres consu- 
laires du département, un banquet 
sera organisé à Aubusson. Au me- 
nu : langue de bœuf, steak-frites et 
fromage de vache. Et un mot 
d’ordre en guise de dessert: «Le 
bœuf creusais, sans peur et sans re- 
proche ! » 

Jean-Baptiste de Montvalon 
et Sylvia Zappi 


CE JOUR-LÀ, Alain Juppé était dans les pâtu- 
rages de montagne, loin des « miasmes » pari- 
siens. il allait, ce jeudi 21 mars, en compagnie de 
son secrétaire d'Etat à la santé et à la Sécurité so- 
ciale, Hervé Gaymard, à Briançon (Hautes-Alpes), 
rencontrer, sur le terrain, les montagnards. C’est ià 
que le chef du gouvernement a été informé des dé- 
clarations du ministre anglais de la santé affirmant 
que ia maladie de la «vache folle» pourrait se 
transmettre à l’homme. Aussitôt, une cellule mi- 
nistérielle de suivi immédiat a été mise en place 
autour de M. Juppé. 

Outre M. Gaymard, elle réunît le ministre de 
l’agriculture, Philippe Vasseur, le ministre délégué 
aux finances et au commerce extérieur, Yves Gal- 
Iand,etie secrétaire d'Etat à la recherche, François 
d’Aubert. Très rapidement, M. Vasseur a annoncé 
la décision d'interdire l’importation de viande bo- 
vine britannique en France. Placé en première 
ligne, il était naturellement chargé de l’informa- 
tion pour l’opinion publique. Depuis le début de 


l'affaire, les ministres concernés se sont réunis, à 
deux ou trois reprises, autour de M. Juppé et leurs 
directeurs de cabinet ont frît de même avec leur 
homologué de l'hôtel Matignon. 

A l'évidence, le spectre de l'affaire du sang 
contaminé est présent à Pesprit des pouvoirs pu- 
blics, qui souhaitent prendre les précautions né- 
cessaires. Alors que M. d’Aubert a laissé entendre, 
jeudi TT avril, qu'une certaine lenteur s'était ma- 
nifestée, « jusqu’en 1992 », sur le plan de la re- 
cherche attachée aux rapports hypothétiques 
entre les encéphalopathies subaiguës spongi- 
formes animale et humaine, M. Gaymard assure 
que ses prédécesseurs ont pris les dispositions 
adéquates sur le plan sanitaire. Lors de la réunion 
des ministres européens de la santé, le 15 mai, la 
France demandera à ses partenaires de durcir leur 
législation dans ce domaine pour l’aligner sur la 
sienne. 

Olivier Biffaud 


Marie-José Nicoli, présidente de l'Union fédérale des consommateurs (UFC) 

« Si on assouplit l'embargo, nous appellerons au boycott de la viande bovine » * 
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« Pourquoi avez-vous attendu 
aujourd'hui pour vous mobiliser 
sur les problèmes inhérents à 
Fépidéntie de la « vache folle » ? 

- Il est totalement faux de dire 
que nous n’avons pas agi dans ce 
domaine. En 1991, puis en 1994, 
nous avons souligné dans Que 
choisir? l’importance qu’D fallait 
accorder à l'information et à la 
protection des consommateurs 
français vis-à-vis des viandes po- 
tentiellement à problèmes. Jusqu’à 
présent, les mesures sanitaires 
nous paraissaient suffisantes. 

» Aujourd’hui, on parie d’une le- 
vée ou d’un assouplissement de 
l’embargo européen vis-à-vis de 
l’importation des viandes an- 
glaises. Nous ne pouvons accepter 
de tels assouplissements sans 
avoir obtenu de solides garanties. 
Or celles-ci ne sont pas acquises. 

- Que voulez-vous dire ? 

- Depuis des années, nous de- 
mandons que les consommateurs 
connaissent, comme pour les fruits 
et légimies, l’origine et l’identité 
des animaux dont ils consomment 
ia viande. Nous savons bien 
qu’une partie de l’arsenal que 
nous réclamons est en place dans 
notre pays, qu’Q existe une identi- 
fication des bêtes dès la naissance. 
Mais ces mêmes bêtes ne sont plus 
pour les consommateurs identi- 
fiables après l’abattoir. Ensuite, sur 
l’étal du boucher on au « rayon 
viande » de la grande surface, le 


consommateur ne sait plus ce qu’a 
achète. Nous réclamons pour ces 
viandes des informations qui cor- 
respondraient à celles des appella- 
tions d’origine contrôlée pour les 
vins. Nous vouions obtenir que le 
consommateur français puisse 
choisir une viande d’origine fran- 
çaise, écossaise, argentine— 

- Où se situaient tes obstacles 
à vos revendications ? 

- Depuis des années, nos de- 
mandes ont été refusées tant par 
les responsables des abattoirs que 
par ceux des grandes surfaces, qui 
jugeaient ces dispositions techni- 
quement irréalisables. Au- 
jounf hui, dans une situation d’ur- 
gence, nous voyons qu’un système 
d’identification de la viande fran- 
çaise peut être mis en place en huit 


Les défenseurs 
des consommateurs 

• L’UFC-Que choisir ? - Créée en 
1951 , l’Union fédérale des 
consommateurs est une 
association à but non lucratif, 

« indépendante de rEtat, des 
syndicats, des producteurs et des 
distributeurs ». Première 
organisation française de 
consommateurs et doyenne 
européenne de ce type 
d’association, eDe compte 
65 000 adhérents. Depuis 1961. elle 


jours. Si l’on est en mesure de 
mettre un macaron sur la viande 
d’origine française, on peut dire 
quelle viande est d'origine étran- 
gère. Ce système est une bonne 
chose, mais Q ne pourra durer, car 
il s’agit de protectionnisme. 

» La décision concernant le 
maintien de l’embargo sur la géla- 
tine bovine d'origine britannique, 
qui entre notamment dans ia 
composition des cosmétiques, 
nous convient parfaitement. Si 
Ton assouplit l'embargo, nous ap- 
pellerons immédiatement au boy- 
cott total de ia viande bovine, 
quelle que soit son origine. Nous 
avions déjà mené cette action 
pour le veau aux hormones. De 
nombreuses associations de 
consommateurs des pays de 


publie on mensuel. Que choisir ? 
(200 000 exemplaires diffusés). 
L'UPC dispose de deux serveurs 
Minitel (3615 QUE CHOISIR et 
36 15 UFC). 

• L’INC - L’Institut national de la 
consommation est un 
établissement public à caractère 
industriel et commercial chargé, 
depuis 1964, de l’information des 
consommateurs. D fonctionne 
grâce au produit des ventes de ses 
publications et reçoit chaque 
année une subvention votée par le 
Parlement. H publie un mensuel, 
60 millions de consommateurs^ 



l 'Union européenne sont sur la 
même ligne. Ù y a trop d’incerti- 
tudes scientifiques pour que nous 
puissions être certains de l’mocid- 
té des produits en provenance de 
Grande-Bretagne. Manger de la 
viande doit être un acte de plaisir, 
qui ne peut se frire de manière 
stressée. 
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- En déclenchant un boycott 
total des aliments d’origine bo- 
vine, seriez-vous encore dans la 
logique de votre action de 
consommateur ? 

- Oui. Nous représentons un 
groupe de pression qui a engagé 
une partie de bras de fer avec tes 
responsables politiques. A l'heure 
actuelle, nous ne sommes nulle- 
ment associés aux décisions et 
nous n’avons aucune information 
scientifique alors que nous avons 
des experts qui pourraient évalues 
la réalité des risqués poar le 
consommateur. Les responsabili- 
tés en la matière incombent à ceux 
qui, de manière irresponsable, ont 
engraissé des herbivores avec des .* 
produits qui ne correspondaient . 
pas à leur type d’a li m e ntation. _ 

» Si nous ne sommes pas étroi- 
tement associés aux décisions à JJ) 
venir concernant les suites de 
F embargo, nous lancerons rappel 
au boycott total de tonte viande 
bovine.» 

Propos récueÜtis 

par Jean-Yves Na» 
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“Et si 
le monde 


futuriste, 
merveilleux et 



d’Internet 

devenait 

un tout petit peu, 
moins virtuel ?” 



fia Les distances raccourcissent. 

La planète devient plus petite. Une 
formidable opportunité de progrès naît, chaque 
jour, du flux croissant d’informations échangées 
sur le réseau planétaire Internet. Chacun, même 
du village le plus reculé, peut contacter de 
nouveaux clients, élargir son partenariat ou mieux 
connaître d’autres concurrents. 

Comment tirer parti de cette évolution ? 

Le commerce électronique ne cesse de se 
développer. Déjà, des millions de clients potentiels, 
connectés en permanence partout dans le monde, 
feuillettent les catalogues sur écran ou parcourent 
les allées des magasins virtuels. Plus de stockage 
coûteux : les produits sont fabriqués et expédiés à 
la demande. Et les transactions, grâce aux nouveaux 
logiciels d’IBM, deviennent plus sûres. 

En offrant au plus grand nombre un accès 

SM BtoûaJ Network est uns marque déposée d'IBM Corp.. Lotus Notes est une marque déposée de Lotus Devei Corp. 


contrôlé, et en temps réel, aux richesses de votre 
système d’information actuel, vous renforcez la 
productivité et l’autonomie de vos collaborateurs. 
Où qu’ils soient, en un clin d’œil, ils consultent 
un stock ou organisent une réunion. Vos clients, 
filiales et fournisseurs connaîtront vos offres, vos 
tarifs, et les disponibilités de vos produits et 
services. Tout cela grâce à IBM Global Network , 
le réseau qui protège vos échanges. 

Vous souhaitez que votre entreprise entre dans 
ce monde «connecté» ? Et plus que des conseils vous 
attendez des résultats ? 

Alors, rejoignez-nous sur Internet au 
htt p ://www.ibm.com ou appelez IBM Point 
réponse au 36 63 36 43. 


Solutions pour une petite planète = == 
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Le FLNC-canal historique annonce 
une prolongation de six mois de la trêve en Corse 

Les clandestins déclarent au « Monde » attendre de l'Etat des résultats d'ici juin 1997 

Tandis que le ministre de l'intérieur Jean-Louis rique a annoncé vendredi 12 avril qu'il reeondui- tion précise que « cette décision n'est au- 
Debré reçoit à Paris les acteurs politiques et so- sait pour six mois ia trêve observée, initialement ornement dictée par un soud de bienveillance à 
cio-économiques de ffle, le FLNC-canal histo- pour trois mois, depuis ie 12 janvier. L'organisa- l'égard de l'actuel gouvernement ». 


BASTIA 

de notre correspondant 
<x Nous reconduisons, à compter 
de ce jour, pour une durée de six 
mois, la suspension de notre action 
militaire décrétée le 12 janvier der- 
nier. Dans un communiqué authen- 
tifié, le FLNC-Canai historique a 
confirmé, vendredi 12 avril, la pour- 
suite du processus de paix engagé 
en Corse depuis trois mois. Selon le 
communiqué des clandestins - qui 
ont par ailleurs accordé un entre- 
tien au journal La Corse de vendre- 
di - «• cette décision n’est au- 
cunement dictée par un souci de 
bienveillance à l’égard de l’actuel 
gouvernement français ». « Nous de- 
mandons à l'Etat qu 'il mette enfin ses 
actes en accord avec ses discours. 
Tout comme il serait souhaitable que 
ses positions soient plus souvent or- 
données et unitaires », ajoute le 
FLNC-canal historique, allusion à 
la fois à l’annonce de la création 
d’une zone franche et aux prises de 
positions différentes, d’Alain Juppé 
et Jean-Louis Debré sur le dossier 
corse. 

L’organ/sation clandestine pré- 
cise aussi : « Notre responsabilité 
politique ne devra jamais être prise 
pour de la faiblesse ou de la complai- 
sance. Nous nous réservons donc le 
droit d'intervenir à nouveau, au cas 
où cela s'avérerait nécessaire «. Le 
FLNC-canal historique souligne 
aussi le caractère exceptionnel de 
sa démarche, avec « la plus longue 
période de suspension de [ses] ac- 
tions militaires », qui * concrétise 
neuf mois du premier processus de 
pabc que la Corse ait connu depuis 
vingt ans ». 

<r QUE NOTRE VOIX SOfT ÉCOUTÉE » 

A l’occasion de l'authentification 
de ce communiqué, deux des res- 
ponsables de l’organisation clan- 
destine ont commenté pour Le 
Monde la démarche politique de 
leur organisation. Pour eux, fl est 
clair que la prolongation de la trêve 
valide ce qu'ils appellent le « fragile 
processus de paix » entamé par 
Jean-Louis Debré lors de sa visite 
en Corse, en janvier, au lendemain 
de l'annonce de la trêve. A propos 
des « discussions » engagées avec 


les émissaires du pouvoir, le FLNC- 
Canal historique rejette les accusa- 
tions de monopole de la concerta- 
tion : * S'il est vrai que nous oc- 
cupons une position particulière en 
ce moment, nous n'occupons pas 
pour autant une position d’interlo- 
cuteur privilégié. Mais, c'est vrai, 
nous voulons que notre voix soit 
écoutée, par exemple par l'intermé- 
diaire d'A Cuncolta [vitrine légale 
du FLNC-canaJ historique]. Nous 
souhaitons tout autant que les opi- 
nions des partis et personnalités in- 
téressés par la question corse soient 
prises en compte dès cette première 
phase». 

Le FLNC-Canai historique de- 
mande h ce sujet « la mise en œuvre 
d’une méthode de travail cohérente 
pour recueillir l'opinion de chacun ». 
Comment concrétiser cela ? *» Il est 
impératif que. par un jeu multiple de 
rencontres, de concertation, de dis- 
cussions, par exemple à l’assemblée 


LA RECONDUCTION, pour six 
mois, de la trêve du FLNC-canal his- 
torique ; des déclarations d'inten- 
tion qui se veulent constructives ; 

une méthode 
d’expression 
plus * civile », 
loin des dé- 
monstrations 
avec 600 
hommes en 
armes: tout cela 
confirme la né- 
cessité ressentie 
par la plupart des acteurs de la vie 
de l'île de stopper la marche à 
l’abîme dans laquelle, il y a encore 
quelques mois, la Corse semblait 
engagée. La prudence, néammoins, 
s'impose : l'exemple de l'Irlande du 
Nord montre qu'un processus de 
paix apparemment bien entamé 
reste fragile et qu'une trêve n’est 
pas définitive, même quand eDe a 
commencé depuis plus d’un an. 

En outre, si l'essentiel de la mou- 
vance nationaliste s'inscrit désor- 
mais officiellement dans un proces- 
sus de retour à la paix civile, des 


de Corse mais aussi ailleurs, une 
plate-forme d’idées concordantes 
soit établie. Cela devrait concerner 
les questions institutionnelles, écono- 
miques et culturelles ». 

Au nom du consensus, les objec- 
tifs du FLNC-Canai historique se- 
raient-ils pour autant revus à la 
baisse ? * Notre détermination n’est 
pas d'obtenir par la force ce que 
nous revendiquons. Il s'agit de faire 
en sorte que l’évolution dans l’opi- 
nion publique et dans la classe poli- 
tique se fasse par conviction et non 
par obligation .» 

Mais certaines revendications ne 
sont-elles pas des préalables à 
toute discussion, par exemple la re- 
connaissance du peuple corse ? « R 
s'agit là pour nous d’un point esen- 
tiel. sans que pour autant il constitue 
un préalable, il faudra débattre de 
cette question incontournable, étu- 
dier toutes les implications de cette 
reconnaissance, envisager série use- 


irréductibles refrisent de déposer les 
armes. C’est le cas d’une organisa- 
tion clandestine au moins, le Frcmte 
ri bel] u. Ces « enragés » sont-ils 
condamnés à la marginalisation et à 
l'impuissance, dans une Ile ou des 
décennies de violence provoquent 
une lassitude profonde, ou bien 
sont-ils encore en mesure de ren- 
contrer un écho et de faire des dé- 
gâts ? Enfin, c'est le destin même de 
la société corse qui suscite de 
lourdes incertitudes. A entendre les 
groupes nationalistes s'apostropher 
avec des qallficadfs qui vont de 
«* mafieux » à * totalitaire », à voir la 
haine qui sourd à travers ces 
échanges, âse rappeler qu’une ving- 
taine de cadavres marquent autant 
de lignes de fractures sanglantes au 
sein de cette mouvance, on peut lé- 
gitimement s’interroger sur l’avenir 
qui se dessine pour Ile, y compris 
quand le débat démocratique aura 
repris le dessus. 

En outre, la relève des dirigeants 
de la classe politique traditionnelle, 
pour la plupart âgés, suscite elle 
aussi maintes interrogations. Or 


ment toutes les hypothèses^. Même 
celle de la réforme de la Constitu- 
tion .» Quel est le calendrier envisa- 
gé ? « Nous devons nous hâter lente- 
ment Le temps presse. Les semaines 
qui viennent sont cruciales pour 
l'avenir. Pour notre part, nous 
sommes prêts. Les dossiers institu- 
tionnels, économiques, culturels sont 
boudés. Nous sommes disposés à les 
mettre sur la table de discussion. Ces 
dossiers sont élaborés depuis plu- 
sieurs mois. Nous estimons que d'ici 
au mois de juin 1997 certaines 
concrétisations, notamment par la 
voie législative, devront être ac- 
quises. Passée cette date, nous savons 
que la préoccupation du pouvoir et 
plus largement de la classe politique 
sera la préparation de la campagne 
électorale des législatives et territo- 
riales de 1998. Nous devons aboutir 
tôùs ensemble avant cette période ». 

Michel Codaccioni 


l'échéance est proche : 1998, date 
prévue des élections législatives et 
régionales. 

-Dans ce contexte incertain, les so- 
lutions économiques elles-mêmes, 
comme la création de la zone 
franche, peuvent comporter des 
dangers supplémentaires (blanchi- 
ment d'argent sale, etc.)De tels 
risques sont évoqués y compris par 
la Cuncolta, vitrine légale du FLNC- 
canal historique. L'équipe d'Alain 
Juppé n'est donc pas au boot.de ses 
peines. Exposé à de vives critiques, 
pour avoir discuté avec des « po- 
seurs de bombes », le gouvernement 
a gagné, malgré tout, la première 
manche en obtenant du FLNC-ca- 
nal historique, le plus important des 
groupes clandestins, qu'a s’engage 
sur la voie de l’apaisement Cela ne 
saurait faire oublier que l'essentiel 
du chemin reste à faire. Y compris, 
et surtout, de la paît des Corses eux- 
même, qui n’ont jamais eu une 
image aussi mauvaise sur le 
continent 

Jean-Louis Andrearü 


Un pas de plus vers la paix 



Quand Paris célèbre le 125 e anniversaire de la Commune 


APRÈS la guillotine brûlée place Voltaire 
CIV arrondissement), le 18 mars, par une cen- 
taine d’Amis de la Commune, en présence de 
représentants du PCF, du PS, de Radical, de 
SOS-Racisme et du MRAP, le Paris populaire 
fête, depuis le 11 avril, le 125 e anniversaire de la 
Commune. 

Le 100* anniversaire avait couronné 
« mai 1968 ». La commémoration avait de quoi 
séduire les « gauchistes », autogestionnaires 
du feu PS U, iaîcards et féministes du MLF. 
* Mois elle avait été encadrée, d’un côté, par 
l’université « officielle », et, de l’autre, parle Par- 
ti communiste », se souvient l’historien Jacques 
Rougerie, spécialiste de la période. En 1996, les 
commémorations organisées par les mairies du 
11* et du 20 e , puis, en mai, par celle du 18 e , se- 
ront plus festives. La Vidéothèque de Paris 
consacrera une semaine à la mémoire des in- 
surgés, du 11 au 18 mai, avec de nouveaux 
films... russes. 

h- Citoyennes, citoyens, par délibération du 
1° avril 1996, la Commune de Paris proclame... » 
Le Collectif 11 e pour l'écologie, la solidarité, la 
citoyenneté a collé ses revendications sur les 


murs. En 1996, les courants de la gauche radi- 
cale et associative insistent davantage sur la 
« participation des étrangers au conseil de la 
Commune»- Saint-Ambroise est dans les mé- 
moires -, ou * sur la mesure révolutionnaire de 
blocage des loyers ». Les socialistes du 11 e ont 
eux aussi insisté pour fêter dignement cette 
« révolution sociale ». 

Maire « citoyen » du 11*. Georges Sarre lui- 
même a de quoi se retrouver dans cette armée 
du peuple qui a repris les armes que la bour- 
geoisie avait laissé tomber. Le désastre militaire 
de 1870, le mouvement patriotique et profon- 
dément républicain qui anime la Commune, 
voilà qui parle aux ex-socialistes jaurésiens. 
Pour convaincre l’adjointe au maire de Paris 
chargée de la culture de subventionner les ma- 
nifestations, M. Sarre n’a pas hésité à comparer 
la ■* réaction patriotique» de 1871 au... 18 juin 
1940. En 1977, Jean-Pierre Chevènement avait 
réalisé avec Serge Moati, pour FR3, un portrait 
du communard Louis-Nathaniei Rosse! . 

Querelles d’héritage ? Seule ^association des 
Amis de ia Commune, créée en 1882 par des 
communards de retour d’exil, et naguère prési- 


dée par Jacques Duclos, cultive encore la nos- 
talgie communiste et continue à disséquer la 
part prise par les blanquistes, marxistes, jaco- 
bins et proudhoniens dans l’insurrection. A 
peine si on peut encore parler de disputes géo- 
graphiques. «Le 11* a la guillotine, ça, on ne peut 
pas leur refuser, commente Jean-Michel Rosen- 
feld, adjoint au maire du 20 e , chargé de la vie 
culturelle. Nous, nous avons le mur des Fédérés, 
où nous nous rendrons le V mai. Ce que l’Histoire 
se dispute, c’est la dernière barricade. » Est-elle 
tombée rue de la FOntaine-au-Roi, près de la 
« Répu », ou du câté de la rue de Tourtille, par- 
delà le boulevard de Belleville ? 

Rien n’obligeait à fêter ce 125* anniversaire. 
« La date n 'est pas « ronde », et, depuis 1971, la 
France n’a pas produit de travaux majeurs sur le 
sujet », s’étonne Jacques Rougerie. Pour la 
gauche du 11 e et du 20 e , la Commune est une 
manière de fêter les victoires municipales de 
1995, de se rappeler au souvenir des manifes- 
tants de décembre 1995, mais aussi de se réap- 
proprier une virginité révolutionnaire 

Ariane Chemin 


Alain Juppé veut renforcer 

la sécurité en Guyane 


AU TERME de la première Journée de son voyage en Guyane, jeudi 
H^riLtepremier ministre, Alain Juppé, a annoncé, à Cayenne, di- 
verses mesures en faveur de ce département dans lesdomames de 
la sécurité, de l’aménagement du territoire et de la ] ^ 

La * lutte contre l'insécurité implique une prie 

a ïndiaué M Juppé, qui a promis des « moyens supplémentaires » en 
ÆeteSfi, dans ce département où la délinquance a 
connu une «augmentation intolérable des agressions «tenter». 
Vendredi, le premier ministre devait se rendre dans 1 ouest de la 
Guyane, dans des villages d’ Amérindiens, et sur le fleuve Marom, 
avant de partir pour la Martinique, puis la Guadeloupe (Le Monde 
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Forte hausse des prix 
à la consommation en mars 

SELON LES CHIFFRES provisoires publiés, vendredi 12 avril, par 
l’INSEE, les prix à ia consommation en France ont augmenté de 
0 6 % à 0,7 % en mars par -rapport à février. Sur un an, la progres- 
sion se situe entre 2,3 % et 2,4%, alors qu'elle n’était que de 1,8 % 
en mars 1995. Cette hausse importante s’explique en grande partie 
par l'augmentation des prix de l’alimentation (+ 5,9 % pour les pro- 
duits frais) et des produits manufacturés (+1%), la sortie de la f 
période des soldes dans les secteurs de l'habillement et des chaus- 
sures (+ 3,6 %) ayant poussé l’indice à ia hausse, note l’INSEE Les 
autres produits manufacturés augmentent de 0,4%, notamment en 
raison de la remontée des prix dès automobiles. Les prix de l’éner- 
gie progressent de 0,6 %, en particulier ceux des produits pétroliers 
(+1,2%). 

DÉPÊCHES 

■ DÉCEPTION : le sociologue Emmanuel Todd, qui a été l'un des 
inspirateurs du thème de la « fracture sociale» repris par Ja cques 
Chirac pendant sa campagne présidentielle, estime, dans un entre- 
tien accordé au Figaro , vendredi 12 avril, que «concrètement, il ne 
s’est rien passé » pour réduire' cette fracture sociale depuis l'élection 
du président de ia République. «D est frappant de voir comment, une 
fois élu, Jacques Chirac s'est réatigpé sur la pensée unique qu'ü dénon- 
çait en campagne », indique M.Todd. 

■ MANIFESTATION: trois syndicats de médecins appellent à 
une «journée nationale d’action», le 24 avril, pour protester 
contre le projet d'ordonnance sur la médecine libérale, qui sera exa- 
miné le même jour en conseil des ministres. La Confédération des 
syndicats médicaux français, le Syndicat des médecins libéraux et la 
Fédération des médecins de France ont indiqué qu’efle pourra 
prendre diverses formes: « fermeture des cabinets», «actes médi- 
caux gratuits », « grève du zèle » ou « opérations coup de poing ». Les 
syndicats ont également décidé d'« aller à la rencontre du président 
de la République le mercredi 17 avril » pour lui faire part « de l’in- 
dignation et de la désespérance du corps médical libéral ». MG- 
France (généralistes) ne s’est pas associé à cette journée. 

■ FAMILLE : Jacques Chirac a présidé, vendredi 12 avril, l'installa- 
tion du Haut Conseil de la population et de la famill e. Le président A 
de la République a saisi cette occasion, avant la réunion, le 6 mai, “ 
de la conférence nationale sur la famille, pour rappeler sa volonté 

de mettre en oeuvre une « politique familiale ambitieuse » et «glo- 
bale ». 11 à précisé qu‘« il convient de simplifier et d’améliorer l'effica- 
cité d’un système d’aide aux familles qui cumule, aujourd’hui, de très 
nombreuses allocations et avantages fiscaux ». 

■ RÉNOVATION : Jean-Pierre Raffarin, délégué général adjoint du 
Parti populaire pour la démocratie française (PPDF), qui a soutenu 
Alain Madelin contre François Léotard pour la présidence de l'UDF, 
a souhaité, jeudi U avril, au «Grand'O » 0’FM-£a Croix, que « ceux 
qui veulent mener fie] combat de la rénovation » se rassemblent 
« dans un club, dans une association », an sein de la confédération. 

Le ministre des PME, du commerce et de l'artisanat a toutefois 
ajouté qu'il ne fallait «pas confondre la bataille électorale qui permet 
de choisir un président avec la guérilla permanente». 

■ RECONSTRUCTION : le comité national dn PCF a entériné, jeu- 
di 11 avril, les « succès populaires » des 600 « forums » lancés, en no- 
vembre 1995, par la direction du parti. « La démarche du PUP [Pacte 
unitaire pour le progrès] commence à prendre les aspects d'une réali- 
té tangible ». a indiqué Pierre Zarka, directeur de L’Humanité et rap- 
porteur, en invitant à poursuivre le « débat ». A côté des « nouveaux 
espaces de dialogue » permanents, coorganisés avec les autres forces 
politiques (le Monde du 9 avril), des « ateliers de réflexion », d'intia- 
tive communiste, seront créés «à la base», par exemple dans les 
entreprises. 

■ RÉFLEXION: le club patronal Entreprise et progrès a porté, 
jeudi 11 avril, à sa présidence Henri Capdeville, président du direc- 
toire des Fayenceries de Sarreguemines après avoir été directeur gé- 
néral du Readeris DigesL II succède à Philippe Kessler, président de A 
SERETE. M. Capdeville souhaite développer la réflexion de son as- 
sociation sur la mondialisation de l'économie, les délocalisations, les 
relations entre les entreprises et les administrations ou les banques 
ainsi que la communication d’entreprise. 

■ DISTINCTION: le Prix du livre politique a été décerné à 
Laurent Fabius, au premier tour, jeudi 11 avril, pour son ouvrage Les 
Blessures de la vérité (Flammarion), dans lequel l'ancien premier mi- 
nistre évoque notamment f affaire du sang contaminé et ses rela- 
tions avec François Mitterrand. Ce prix lui sera remis à l'occasion de 
la cinquième Journée du livre politique, qui se tiendra samedi 
13 avril, au palais du Luxembourg sous ie patronage de René Mono- 
ry, président du Sénat Une centaine d'auteurs viendront dédicacer 
leur œuvre, et plusieurs personnalités politiques participeront à des 
tables rondes. 


Samedi 13 avril 


Europe 1 en direct du Sénat 

à l'occasion de la journée du livre politique 


12h30-13h30 "Europe midi" 
Dominique SOUCHIER reçoit: 

Laurent FABIUS 

pour "Les blessures de la vérité 11 

André BERGERON 

pour “Je revendique le bon sens 11 


Europe l 


T outes les fréquences FIV1 Europe 1 : tel. 36 65 73 74 (3,7 1 F. l'appel 
ou Minitel 3615 EUROPE 1 (2,23 F. la minute) 
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“J’ai un beeper, 
un fax, un portable, 
une messagerie vocale 
et électronique, des 


pigeon 




un téléphone 


cellulaire. 


Mais que faut-il 
pour être dans le coup ?” 


Même avec un bureau hyper-équipé, 
^wSlÊèêÊÊmÊ un commercial ne peut être à la fois 
en déplacement et passer des commandes, organiser 
des réunions, faire le suivi des livraisons ou se 
connecter sur votre base de données clients. 

Il lui faut rentrer au bercail et tous ces trajets 
vous coûtent cher. Coupez le cordon ! 

La solution c’est le bureau mobile : 

Une solution qui regroupe les outils les plus 
perfectionnés du commercial et lui donne accès, 
où qu’il soit, à l’information dont il a besoin. 

Une solution simple que nous vous aiderons à 
mettre en œuvre. Simple, parce qu’ un numéro de 
téléphone suffit à vous connecter en toute sécurité 
au réseau IBM Global Network... 

BM ThinkPad et SM Global Networt sont des marques déposées tfSM Cwp 


Une fois votre portable IBM ThinkPad connecté 
à Internet, toutes les données sont à votre portée. 

Pour quel budget ? Moins que vous ne le pensez. 
Et encore moins si vous considérez le temps et 
l’argent que cette technologie fera gagner à votre 
entreprise, ne serait-ce qu’en améliorant l’efficacité 
de vos collaborateurs. 

De telles solutions ont pu être mises en œuvre 
en moins de 90 jours grâce à IBM Pl@tform conçu 
pour gérer les forces de vente. 

Appelez-nous au 36 63 36 43 et demandez 
à nos experts de vous les présenter ou déeouvrez- 
les sur Internet auhtt p :/ /www, ibm . com 


Solutions pour une petite planète 1 ==E =sr= 
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BELFORT La lecture du dossier 
d'instruction de l'affaire Gigastorage, 
auquel Le Monde a eu accès, permet 
de répondre aux deux principales 
questions posées par cette affaire : 


pourquoi le président du conseil gé- 
néral du Territoire de Belfort, Chris- 
tian Proust a-t-il été mis en examen 
pour escroquerie, le 15 mars, par le 
juge Christine Schumberger? Les 


quinze jours de détention provisoire 
étaient-ils justifiés ? • LA QUALIFICA- 
TION d'escroquerie retenue par le 
juge pose apparemment problème, la 
cour d'appel de Besançon reconnais- 


sant elle-même que la victime de 
cette escroquerie n'est pas aisée à 
identifier. • QUANT AUX ARGU- 
MENTS retenus par la cour en faveur 
de la détention provisoire - le risque 


tfune concertation entre les mtéres- 
sés. (e besoin d'auditions comple- 
Trentaires, le risque de pression *“[ 
les témoins et le trouble a l ordre pu- 


« 


Dossier Gigastorage : les nombreux à-peu-près de la justice 

« Le Monde » a eu accès aux pièces de l'affaire qui a valu quinze jours de détention provisoire au président du conseil général 
du Territoire de Belfort, Christian Proust. Notre enquête montre que les critiques de celui-ci contre les magistrats ne sont. pas sans fondement 


MAwTemmT, Vovi fcuYf t 

te oitt: c’en Qvoi.ws oisq^ES ours ? 

"T 



BELFORT 

lie notre envoyé spécial 

Pourquoi Christian Proust, pré- 
sident du conseil général (MDC)‘ 
du Territoire de Belfort, conseiller 
régional de Franche-Comté 
et conseiller municipal de Belfort, 
a-t-il été mis en examen pour es- 
croquerie et pourquoi a-t-il effec- 
tué. du 15 au 50 mars 19%, quinze 
jours de détention provisoire ? 
L'étude du dossier, auquel Le 
Monde a eu jccès, permet, en 
l'état actuel de la procédure, de ré- 
pondre à ces questions. 

fi Que reproche-t-on 
à Christian Proust? 

Mis en examen le 15 mars par 
Christine Schlumberger, juge 
d'instruction au tribunal de Bel- 
fort. M. Proust est suspecté 
d’avoir * employé des manœuvres 
frauduleuses » au préjudice de la 
société anonyme Sybel pour un 
montant de 23 millions de francs. 
Dans le volumineux dossier - 
quatre cents cotes, - il n’y a trace 
ni d'enrichissement personnel ni 
de financement illégal de parti po- 
litique. 

Au rerme de son interrogatoire 
de première comparution devant 
le juge, M. Proust se voit repro- 
cher d’avoir été à l'origine d'un 
montage financier, jugé litigieux, 
qui a mis et? jeu deux outils insti- 
tutionnels de développement 
économique local : une société 
d'économie mixte, la Setnpat, 
dont il est le president, et une as- 
sociation toi 1901, l'Agence de dé- 
veloppement économique de Bel- 
fort et de son Territoire (ADEBT), 
dont il est administrateur (lire ci- 
dessous x 

La Sempat aurait acquis du ma- 
tériel informatique pour le compte 
de l’ADERT •• en utilisant des fonds 
de Sybel frauduleusement. Ce 
matériel a été acheté à Belfort Me- 
mory International (BMI), une fi- 
liale américaine de la société infor- 
matique belfortaine Gigastorage. 
en fait son centre de recherche et 
de développement, basé en Cali- 
fornie. 

Q Les explications de 
S'intéressé 

Place en garde à vue le 13 mars, 
en pleine session budgétaire de 
l'assemblée départementale, 
Christian Proust sait ce qui l'at- 
tend depuis la mise en examen 
pour escroquerie, complicité de 
taux en écriture de commerce et 
usage - et l'incarcération - de 
Jean-Pierre Maillot, le 8 mars. 
C'est donc avec une liasse de do- 
cuments, qui seront versés au dos- 
sier. qu’ij vient devant les enquê- 
teurs de l'antenne de Besançon du 
SRPi de Di ion, pour appuyer sa 
démonstration technique. 

Son propos demeurera constant 
lors rie ses quatre auditions en 
quarante-huit heures de garde à 
vue, ainsi que lors de son interro- 
gatoire de six heures devant le 


juge, il indique que. dans le cadre 
des aides qu'Q a déjà octroyées à 
Gigastorage pour son implanta- 
tion à Belfort, le conseil d’adminis- 
tration de la Sybel a décidé, le 
22 septembre 1995, d'accorder à 
Gigastorage une avance de 
43 millions de francs : 2 millions 
sur fonds Bull et 2.5 millions de 
francs sur fonds ADEBT. 

Pour avancer les 2,5 millions sur 
fonds ADEBT, qui devront, par 
convention, être remboursés par 
Gigastorage au 30 juin 1996, ex- 
plique M. Proust aux enquêteurs, 
le conseil d’administration de la 
Sybel fixe une condition : attendre 
que le Comité interministériel des 
aides à la localisation des activités 
(CiaJa) se prononce favorablement 
sur la demande de prime à l'amé- 
nagement du territoire déposée 
par Gigastorage. 

La société, qui espère créer à 
terme 270 emplois, peut en effet 
obtenir une telle subvention à 
hauteur de 13 J millions de francs, 
versée par tiers en fonction de la 
création des emplois. Pour s’assu- 
rer de la viabilité du projet et des 
travaux effectués par B Mi, le Cïala 
a diligenté en octobre une enquête 
à Los Gatos. Le préfet du Territoire 
de Belfort, Louis Monchovet, in- 
dique dans un courrier daté du 
18 octobre qu’il « estime inappro- 
prié tout engagement supplémen- 
taire de la société Sybel sur fonds 
publics ou d'origine publique avant 
les conclusions de l’expertise ». 

Parmi les éléments 
qui ont abouti à 
la mise en examen 
de M. Proust : 
la saisie, au siège 
de Gigastorage, 
de deux factures 
d'un même montant 
pour des matériels 
différents qui a 
pu laisser croire 
à une fausse 
facturation 


Mais le temps presse, indique en 
substance Christian Proust lors de 
sa garde à vue. Et les actionnaires 
étrangers de Gigastorage se 
plaignent de la complexité des 
règles administratives françaises. 
U faut aller vite. La société estime 
à neuf mois seulement son avance 
technologique sur son principal 
concurrent. Et les élus locaux ne 
veulent pas voir le projet s’évader 


hors du Territoire. C’est pourquoi, 
explique M. Proust aux enquê- 
teurs, au cours d’une réunion in- 
formelle avec les directeurs de 
l’ADEBT et de la Sempat début oc- 
tobre, il décide de ne pas attendre 
la décision du CiaJa, qui sera d’ail- 
leurs positive le 7 novembre. Le 
président du conseil général bâtit 
donc de son propre chef un scéna- 
rio alternatif : celui d'un prêt gagé 
consenti par l’ADEBT à Gigasto- 
rage. Cette fois, la Sybel n'est, dit- 
il, en rien concernée par l’opéra- 
tion : elle consiste à avancer 
2,5 millions de francs en fai- 
sant acheter par l’ADEBT, via la 
Sempat, du matériel qui sera fina- 
lement rais à disposition de Gigas- 
torage pour la fabrication des 
disques durs. Gigastorage devra 
racheter le matériel à J'ADEBT 
avant le 30 juin 1996. 

Selon M. Proust, cette opéra- 
tion. indépendante de la procé- 
dure Sybel. est «* compatible > avec 
les objets sociaux des deux outils 
de développement économique 
que sont T ADEBT et la Sempat- La 
Sempat est d’ailleurs déjà proprié- 
taire des locaux qu'elle a rénovés 
en vue de l'installation de Gigasto- 
rage. Et, fait-il remarquer au juge 
Schlumberger au début de sa pre- 
mière comparution, cette opéra- 
tion ne concerne plus la société 
Sybel : ce qui exclut donc, selon 
lui, toute possibilité d’escroquerie 
au préjudice de cette société. 

• De quels éléments 
disposait le juge 
avant de placer 
M. Proust en détention ? 

Pour se forger une opinion sur la 
réalité des engagements de Gigas- 
tprage, Je magistrat disposait au 
15 mars de plusieurs rapports 
éclairants. Mandaté le 11 février 
par le juge, Hubert Laurent, expert 


près la cour d'appel de Besançon,- 
constate que des chaînes de pro- 
duction sont en cours de montage 
et que lés locaux de Gigastorage 
sont encombrés de 8 000 cartons 
d’emballage permettant de stocker 
4S0 000 disques durs. Le 15 février, 
l’expert conclut que le disque Gi- 
gastorage, qui doit être fabriqué 
en série à Belfort, * semble parfai- 


tement en phase avec la technologie 
actuelle sur !e plan technique et 
cive Je marché sur le pian commer- 
cial ». De son côté, l’administra- 
teur provisoire de Gigastorage, 
nommé après l’incarcération de 
Bisser Dimitrov, fait savoir au ma- 
gistrat Je 19 février que Ja société 
informatique a bien enregistré 
*■ une commande de iW disques 
émanant de la firme allemande IPC 
pour un montant global de 
~ -fOO 000 dollars (35 millions de 
francs environ) à livrer avant fin 
mars 199b. 


nancements mis en place ont été 
utilisés conformement aux objectifs 
poursuivis ». Ce document a été 
enregistré par le cabinet d'instruc- 
tion le 11 mars. 

Apparemment, deux éléments 
semblent avoir joué un râle pri- 
mordial dans la mise en examen 
de M. Proust Le premier relève 
d’un problème de sémantique. 
Lors de sa garde à vue, une se- 
maine avant celle de M. Proust, 
jean-Pierre Maillot le directeur de 
f ADEBT, n’emploîe pas les mêmes 
termes que le président du conseil 
général pour désigner les fonds 
sur tequel "intervient la Sybel, se- 
mant ainsi la confusion. La Sybel 
est mandatée pour attribuer des 
aides sous forme de subventions 
ou d’avances remboursables, en 
gérant des fonds qui restent res- 
pectivement propriété de Bull, de 
l’Etat et de i’ADEBT. Elle n’en est 
pas propriétaire, cd qui semble ex- 
clure, comme le clame M. Proust 
que Ton puisse parier d’escroque- 
rie à l’encontre de Sybel Or, à plu- 
sieurs reprises, M: Maillot a évo- 
qué les * fonds Sybel» sans 
précision. U ne lève l’ ambiguïté 
que Jors de son audition du 
27 mars et lors d’une confronta- 
tion avec Christian P/oust le 
3 avril Dans son arrêt du 21 mars 
maintenant en détention. 
M. Proust la cour d’appel de Be- 
sançon concluait d’ailleurs qu’il 
existait * une incertitude sur la vic- 
time : Sybel ou ADEBT ». 


Le deuxième élément provient 
de la saisie de plusieurs factures au 
siège de Gigastorage, dont deux 
correspondent, pour un même 
montant - 2 497 110 francs - mais 
pour des listes de matériels diffé- 
rents, à la fameuse opération 
d’achat à BMI. Les enquêteurs ont, 
semble-t-il. songé à l'éventualité 
d’une fausse facturation. Ils se 
sont demandé pourquoi les dési- 


gnations des articles étaient diffé- 
rentes et si Je matériel était bien 
arrivé à Belfort. Ce qui n'était vrai 
que partiellement fin janvier. 

Sur ce point, la fin avancée et 
justifiée par Christian Proust - ef- 
fectuer une avance de 23 millions 
à Gigastorage en prenant un gage 
sur du matériel informatique - ne 
semble pas s’être traduite de ma- 
nière très claire d'un point de vue 
comptable. D’autant, comme le 
font valoir aujourd’hui ses avo- 
cats, que les procédures de factu- 
ration américaines, distinctes des 
françaises, permettent a posteriori 
de rectiAer des factures. 

F*>ur M. Proust, la désignation 
des matériels sur ces factures im- 
portait peu, comme il l’a expli- 
qué le 15 mars devant le juge 
Schlumberger. Le seul but recher- 
ché, a-t-il reconnu, était de gager 
l’avance de 23 millions de francs 
sur « du • matériel prêté à Gigas- 
torage, et non sur des matériels 
précis. 

Une régularisation est d’ailleurs 
intervenue dans la précipitation, 
alors que MM. Proust et Madiot se 
rendaient compte, fin janvier 1996, 
que la moitié seulement des maté- 
riels désignés sur les pièces 
comptables étaient effectivement 
arrivés à Belfort 

• La détention 
provisoire 
de Christian Proust 
était-elle nécessaire ? 

Dans son arrêt maintenant 
M_ Proust en détention. Je 21 mars, 
la cour d’appel de Besançon avait 
évoqué divers motifs. Le premier 
est le * risque d’une concertation 
manifeste > entre les intéressés, 
puisque, « fait aggravant », ils 
disposent d’*une défense 
commune ». Procédoralement, le 
juge avait pourtant les moyens 
d'imposer des conseils différents 
aux mis en examen, ce qui n’a pas 
été demandé. 

Le second argument est le be- 
soin « d’auditions complémentaires 
et de confrontations [qui] s'impo- 
saient pour faire préciser certains 
points [à M. Proust] *. Or, à l’ex- 
ception de son audience de pre- 
mière comparution, le président 
du conseil général n’a jamais été 
entendu par le juge pendant sa dé- 
tention. Et la seule confrontation 
avec Jean-Pierre Maillot, le direc- 
teur de l’ADEBT, a été organisée le 
3 avril, soit quatre jouis après la ‘ 
remise en liberté de Christian 
Proust 

Le troisième argument est le 
« risque de pression sur les té- 
moins ». Aucun témoin essentiel 
n’a pourtant, semble-t-il, été en- 
tendu pendant la détention de 
M. Proust, excepté l’ancien préfet 
du territoire. 

Reste le «-• trouble à l’ordre pu- 
blic », laissé à l’appréciation des 
magistrats. 


Des outils de développement économique locaux 


Jean-Michel Dumay 

Deux mois et demi de procédure et de polémique 


Une affaire <r au croisement du droit administratif 
et du droit pénal » 

Après deux jours de garde à vue, Christian Proust avait fini par 
s’interroger lors de sa dernière audition sur « la compétence des en- 
quêteurs (—). qui ne semblent pas être en situation de juger clairement 
de la valeur de la prise de gage », et les questions du juge d'instruc- 
tion, « qui n'ont pas d’autre objet que de tenter de façon systématique 
de mettre un responsable politique au centre d’affaires financières qui 
lui semblent peu claires ». * 7birt au long du dossier, dit-ïl, j'ai eu le sen- 
timent qu'une des difficultés majeures de l’appréciation de la légalité 
des opérations provient du fait qu’elle se situe au croisement du droit 
administratif français et du droit pénal, les collectivités locales relevant 
du premier les entreprises du second. » 

Entendu par M"* Schlumberger le 29 mars, Louis Monchovet, le 
préfet du territoire à l'époque, a indiqué au magistrat sa lecture de 
r affaire : * C’est au mois de septembre 1995 que j'ai été personnelle- 
ment avisé que la Sempat envisageait d'acquérir du matériel qui serait 
mis à disposition de l'entreprise Gigastorage. C’est JH. Proust lui-même 
qui m’en a fait part, et il s’agissait en quelque sorte d'une prise de ga- 
rantie dans le cadre de l'avance sur la prime d'aménagement du terri- 
toire. » Le représentant l'Etat avait donc été mis au courant du mé- 
canisme de l'escroquerie supposée. « Cette idée en soi ne m’a pas paru 
stupide, loin de là ». ajoutait-il. 


Trois structures institutionnelles 
sont au cœur de l'affaire 
Gigastorage : 

• Sybel : créée en 1991 pour 
compenser les pertes de richesses 
et d'emploi liées à la fermeture du 
site Bull à Belfort, la société 
anonyme Sybel a pour mission 
d’implanter des entreprises sur le 
Territoire de Belfort. En quatre 
ans. Sybel a participé à la création 
de 616 emplois sur 1 000 
escomptes. Son conseil 
d'administration est composé de 
représentants de Bull, des 
collectivités locales fdont 
MM. Proust et Chevènement), des 
industriels et des chambres 
professionnelles. Sa principale 
tâche consiste à gérer, comme 
mandataire, trois fonds 
d’intervention de 13 millions de 
francs chacun, qui restent en fait 
propriété de ses mandants : Bull, 
l’Etat et r Adebt, financée par le 
conseil général. Un comité des 
engagements, auquel participent 


des représentants de l’Etat, dont 
le préfet, soumet les projets 
qu'elle retient pour approbation 
au conseil d’administration. 

• Adebt : créée en 1977 sous 
statut d’association loi 1901, 
l’Agence de développement 
économique de Belfort et de son 
Territoire (Adebt) a pour mission 
de rechercher et d’accueillir des 
investisseurs, de participer à la 
création d’emplois et au 
développement technologique, de 
soutenir faction de Sybel. Son 
budget (environ 7 millions de 
francs annuels) est alimenté 
principalement par le conseil 
générai. Son conseil 
d'administration regroupe des 
représentants de la ville de 
Belfort, du département (dont 
M. Proust), de différents syndicats 
d’aménagement, des chambres 
des métiers et de commerce et 
d’industrie, etc. Son directeur est 
Jean-Pierre Maillot M. Maillot est 
également membre du conseil 


d’administration de Gigastorage 
en détenant 220 francs d’actions 
de la société. II était considéré 
comme 1’* interface - entre 
Gigastorage et l’administration et 
les collectivités locales. 

• Sempat : créée en 1988, la 
Société patrimoniale du Territoire 
de Belfort (Sempat) est une 
société d’économie mixte, 
dont les deux tiers du capital sont 
détenus par les collectivités 
locales. Parmi les autres 
actionnaires figurent Ja Caisse 
d’epargne, la CO. la Caisse des 
dépôts et consignations, etc. Ses 
missions sont, entre autres, la 
gestion, l’entretien, l’exploitation 
de bâtiments, et plus 
généralement l’équipement et la 
construction d'ouvrages 
nécessaires au développement de 
la vie économique 
et sociale des collectivités 
territoriales. Son président est 
Christian Proust et son directeur 
lean-Louis Lassource. 


Pour savoir s’il s'agit d'une * co- 
quille vide -, selon ïes termes du 
procureur, le juge a pu également 
se rapporter à deux études 
commandées par les responsables 
de l’aménagement du territoire. 
Evoquée par M. Proust. la pre- 
mière remarque qu'* il semble qu ‘il 
y ail un savoir-faire certain dans 
l'équipe de Belfort Memory Interna- 
tional » et conclut qu'* il peut être 
intéressant de poursui\ tc la collabo- 
ration avec Gigastorage. mais selon 
un scénario prudent ». La seconde, 
établie par le Crédit national, tem- 
père ce jugement et conclut à « un 
avis très réservé ». notamment en 
termes financiers. 

Alerté par le déroulement judi- 
ciaire de Paffûire. le directeur de 
la Sybel lui-mème. Christophe 
Vieliard, a versé au dossier un pré- 
audit commandé fin février au ca- 
binet Arthur .Andersen. H se dit 
» heureux de constater que ce rap- 
port est. foi arable à un projet qui est 
un it ai projet industriel etqueiesfi- 


9 25 janvier 1996 : Jacques Reüler, 
préfet du Territoire de Belfort, 
s’oppose à l’entrée sur le territoire 
de 47 Malais sans autorisation de 
travail recrutés par Bisser Dimitrov, 
PDG de Gigastorage, entreprise 
d'informatique implantée à Belfort 
sur l’ancien site de Bull. 

• 10 février : M. Dimitrov est mis 
en examen pour * escroquerie en 
bande organisée », « abus de biens 
sociaux ». * abus de confiance ». 

« faux et usage de faux en écriture 
de commerce » et placé sous 
mandat de dépôt. H est également 
poursuivi pour diverses infractions 
à-la législation du travail 

• 8 mars : Jean-Pierre Maillot 
directeur de l’ ADEBT, est rais en 
examen pour « escroquerie » et 

« complicité de faux en écriture de 
commerce et usage ■<* «placé eu 
détention. 

•13 mars : Christian Proust 
président du conseil général du 
Territoire de Belfort, est placé en . 
garde à vue, ainsi que Jean-Louis 


Lassource, directeur de la Sempai. 

• 15 mars : M. Proust est mis en 
examen et placé en détention 
provisoire à Mulhouse. Jean-Louis 
Lassource, est également mis en 
examen pour a escroquerie » « 
placé sous contrôle judiciaire. 

• 17 mars : M. Chevènement 
député-maire de Belfort, dénonce 
a une erreur judiciaire ». 

9 18 mars : Jacques Ibubon, garde 
des sceaux, annonce des sanctions 
disciplinaires contre le procureur 
général de Besançon. Marc 
Dreyfus, qui avait critiqué 
l’incarcération de M. Maillot 

• 28 mars : M. Dimitrov est libéré 
après versement d’une caution de 
600 000 francs. 

• 30 .mars : M. Proust est remis en 
liberté et placé sous contrôle 
judiciaire.- 

• 9 avril : M. Proust annonce que 
le dossier d'instruction de r affaire 
Gigastorage devrait être . 

« prochainement » diffusé sur 1e 
réseau Internet 


* 
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“Si mon fils de quinze ans 



en surfant sur Internet, 


quelqu’un doit bien pouvoir 
m’aider à faire travailler mes 
agences régionales en équipe.” 


Aujourd’hui les affaires se traitent 
partout : dans les avions, les 
aéroports, les voitures, à l’autre bout du monde et 
même, à l’occasion, au bureau. Mais garder le 
contact est loin d’être un jeu d’enfant. Pour que 
chacun puisse communiquer et travailler en 
équipe dans un monde qui s'organise en réseaux, 
IBM présente Lotus Notes . 

Prenons un exemple très concret : votre 
équipe doit soumettre un rapport dans quatre villes 
d’Europe. Chaque membre de l’équipe prend un 
train différent. En pleine campagne, vous avez une 
nouvelle idée, vous- ré écrivez le rapport : brillant ! 

Le problème, c’est que vos collaborateurs ont 
en main l’ancienne version. Pas de panique ! Notes 
rend votre nouveau rapport accessible à tous dès que 
vous vous connectez au réseau : c’est la bonne 
version qui sera présentée. 

Il en est de même pour le fichier des stocks ou 
des clients, et les agendas. Lotus Notes met auto- 
matiquement les informations à jour et les partage 

OS/2 est une marque déposes (TOM Corp.: Lotus Noies est une marque déposée de Lotus Devef. Dont; UNIX est une marcjje exclusive 
(TX/Open LDL: Windows es) une marque déposée de Microsoft Corp- 


avec vos collaborateurs, vos clients et vos fournisseurs 
et ce, quelles que soient les plates-formes : Windows, 
UNIX, Mac, OS/2 pour ne citer qu’elles. Et ce 
n est pas tout : Lotus Notes accède à Internet et 
sélectionne les données qui vous intéressent; ou 
encore vous permet de diffuser dans le monde entier 
des informations sur votre entreprise pour trouver de 
nouveaux clients. 

Avec Lotus Notes, vous vous habituerez vite 
à travailler dans un monde où l’on n’entend plus : 
“Trop, c'est trop” “Je n’étais pas au courant” 

“Le mémo, quel mémo ?” 

Venez découvrir Lotus Notes sur Internet au 
http://www.lotus.com ou en appelant IBM 
Point réponse au 36 63 36 43 . 

Vous vous ferez plus que des amis, gagnerez 
des clients et partirez à la conquête de nouveaux 
marchés en Europe de l’Est... ou en Asie ! 

Solutions pour une petite planète 5 == === 
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SOCIÉTÉ 


M. Bayrou se démarque vivement des propositions 
de la commission Fauroux sur la réforme du système éducatif 


« Le désaccord est fondamental », explique-t-on au ministère, rue de Grenelle 


ÉTEINDRE l'incendie dés que 
possible. Une nouvelle fois, Fran- 
çois Bayrou a été contraint de se 
démarquer des initiatives de la 
commission de réflexion sur 
l'école, présidée par Roger Fau- 
roux. La publication dans le Monde 
du 12 avril des éléments du prérap- 
port rédigé par M. Fauroux à la 
veille du séminaire de la commis- 
sion. le 30 mars, a suscité un tel 
toile parmi les organisations syn- 
dicales que le ministre de l'éduca- 
tion nationale a aussitôt cherché à 
désarmorcer son contenu explosif. 


Dam un communiqué publié en 
fin d'après-midi, M. Bayrou s'est 
empressé d'indiquer: * La 
commission Fauroux est une 
commission indépendante qui tra- 
vaille de son coté sans que le gou- 
vernement soit associé à sa ré- 
flexion, sans qu'il essaie de 
l'influencer et sans qu'il se trouve 
engagé par avance lorsqu'elle ren- 
dra ses conclusions. » Pour le mi- 
nistre, « le sujet de /'éducation est 
suffisamment sensible pour que 
chacun fasse preuve d'esprit de res- 
ponsabilité en évitant toute prom- 


cation et tout sensationnalisme ». Et 
il ajoute: * b serai vigilant sur deux 
points : empêcher toute situation de 
blocage qui rendrait impossible 
l'évolution nécessaire du système 
éducatif et empêcher toute remise 
en cause des principes fondamen- 
taux qui ont construit notre éduca- 
tion nationale. « 

Cette * vigilance » s'exercera à 
l'égard de certaines des seize me- 
sures avancées par la commission. 
Non seulement elles remettent en 
cause les objectifs principaux de la 
loi d'orientation de 1989, mais elles 


visent également des dispositions 
récentes adoptées par François 
Bayrou avec son nouveau contrat 
pour l'école. Ces propositions sont 
autant de mèches susceptibles de 
a- rallumer la guerre » scolaire et de 
v couper ô nouveau la France en 
deux v, dit-on rue de Grenelle. On 
fait part, dans l'entourage du mi- 
nistre, d’un •< désaccord fondamen- 
tal » avec les initiatives de la 
commission. 

Cette affaire intervient au plus 
mauvais moment pour le ministre 
de l’éducation nationale, totale- 


ment engagé dans la préparation 
des états généraux de l'université. 
En ouvrant le débat avec l'en- 
semble des syndicats et des uni- 
versités, François Bayrou espère 
obtenir le « consensus » le plus 
large possible. Alors que son ques- 
tionnaire commence seulement à 
être diffusé dans les établisse- 
ments, le débat pourrait bien se 
focaliser sur les propositions de la 
commission qui, une fois de plus, 
joue le râle de trouble-fête dans la 
stratégie de la « réforme en conti- 
nue » adoptée par M. Bayrou. 


Seize mesures 


Dans le rapport d'étape confi- 
dentiel révélé dans Le Monde du 
12 avril, Roger Fauroux énonce 
seize propositions de réforme. 
Parmi celles-ci: instituer plu- 
sieurs filières au collège, dont 
« une filière technologique » dès 
la quatrième ; créer un « certifi- 
cat d'études • à la fin de la troi- 
sième ; limiter à « quatre le 
nombre de professeurs par classe » 
en sixième et en cinquième ; lais- 
ser à chaque établissement le 
soin de recruter « les professeurs 
sur une liste de candidats établie 
par le recteur »; modifier les 
rythmes scolaires en primaire. 

M. Fauroux veut conférer aux 
universités « un statut d'autono- 
mie » ; mettre en place un sys- 
tème de « préinscription » ; 
transformer les premiers cycles 
en un système d’études géné- 
rales à mi-chemin entre les 
DEUG actuels et les anciennes 
propédeutiques. Plusieurs me- 
sures insistent sur le renforce- 
ment des liens entre l’école et 
l'entreprise. 


Les syndicats réagissent avec vigueur à la « provocation » 


LE MOT revient dans la plupart des réactions 
syndicales après la révélation par Le Monde des 
premières conclusions de la commission Fau- 
roux sur la reforme de l'école (Le Monde du 
12 avril) : « provocation ». Le SNES se montre le 
plus virulent en dénonçant le choix de la 
commission pour * le minimum culturel, la sélec- 
tion à tous les niveaux et l'éclatement du service 
public d'éducation ». Ce sont les projets « de tous 
ceux qui n'ont jamais admis la démocratisation du 
système éducatif ». souligne le principal syndicat 
du second degré, en récusant « le retour des fi- 
lières ségrégatives au collège, la polyvalence des 
enseignants et la réduction de leurs qualifications 
disciplinaires, le barrage à l’entrée Je l'université, 
la secondarisation des premiers cycles universi- 
taires ». Le SNES appelle les personnels à parti- 
ciper, à l'initiative de la FSU, le 16 mai à la Mu- 
tualité, et à « manifester massivement le biuin •-*. 
Le SNU-ipp dénonce pour sa part * une déclara- 
tion de guerre contre l’école » et le ** véritable 
éclatement » du service public que représente- 
raient ces mesures si elles étaient appliquées. 

Le SGEN-CFDT se montre, lui, scandalisé par 
l'attitude des membres de la commission, qui 
avait reçu ses responsables jeudi 12 avril au ma- 
rin, niant les hypothèses de réforme finalement 
révélées, et parle de «double langage ». Sur le 


fond, le SGEN constate toutes les «impasses*' 
de la commission, notamment sur le rôle des 
zones d’éducation prioritaires (ZEP), les person- 
nels administratifs, la conception du service pu- 
blic. Violemment hostile à l'idée d'un «certificat 
d’études » et à la restauration de filières au col- 
lège, le SGEN réaffirme que ses objectifs se 
trouvent toujours « dans la loi d'orientation de 
1989 ». 

Même si elle dénonce « le ton inutilement pro- 
vocateur de ce rapport d’étape », la FEN est plus 
mesurée. Certaines propositions lui « semblent 
intéressantes », comme « les nouveaux rythmes 
scolaires, le viatique à la fin de la troisième, ia ges- 
tion des recrutements par les recteurs (—)ia réo- 
rientation plus facile au cours du premier cycle 
universitaire ». Hervé Baro (Syndicat des ensei- 
gnants-FEN), estime que l'idée de réduire le 
nombre de professeurs pour les deux premières 
classes da collège « mérite d'être étudiée » et 
juge que le concept de «savoir indispensable » 
nécessite au moins un débat 

Dans l'enseignement supérieur, ia Fédération 
des associations générales étudiantes (FACE) 
s'étonne que la commission Fauroux «n'ait ja- 
mais jugé utile de consulter les organisations étu- 
diantes (.„), méthode la plus légitime de consulter 
les étudiants ». Contrairement à l'UNEF-ID, qui 


demande la dissolution de la commission, la 
FAGE veut « répondre point par point » aux pro- 
positions, car « on ne combat pas des opinions en 
■ détruisant une commission ». L'UNEF-ID en ap- 
pelle, elle, au premier ministre, qui a installé la 
commission, en raison du « caractère provoca- 
teur dis propositions », et demande au ministre 
de l’éducation nationale, François Bayrou, de 
« prendre ses responsabilités ». « Soft il reprend à 
son compte les idées de la commission, soit au 
contraire il met en œuvre une réforme démocra- 
tique par le biais des états généraux, sans s'oc- 
cuper de cette commission ». affirme le syndicat 
étudiant 

Premier dans la classe politique à exprimer sa 
réaction, Jean-Pierre Chevènement, maire 
(MDC) de Belfort et ancien ministre de Péduca- 
tiOD nationale, se déclare « préoccupé > par les 
propositions de la commission orientées vers 
« un démantèlement de l'éducation nationale, qui 
sè fiera inévitablement au détriment des jeunes is- 
sus des catégories les plus modestes et qui ne trou- 
veront pas de soutien en dehors de l'école ». Jack 
Lang (PS), lui aussi ancien ministre de Téduca- 
tion nationale, estime pour sa part que ces pro- 
positions « ont le mérite de susciter un débat», 
mais que « Fon ne peut pas réformer le système 
éducatif à la hache ». 


Michel Delberghe 




Les avocats dénoncent la requalification 
des faits reprochés à M. Tapie dans Maire du « Phocéa » 
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L'AUDIENCE du procès de Ber- 
nard Tapie pour fraude fiscale et 
abus de biens sociaux dans l'affaire 
du Phocéa a été marquée, jeudi 
H avril, par un incident : les avo- 
cats des cinq 
prévenus ont 
menacé de 
quitter l'au- 
dience sans 
plaider. Us en- 
tendaient pro- 
tester contre la 
procès proposition 
faîte au tribunal par le substitut du 
procureur, Sylvie-Claire d’Arvise- 
net, de requalifier certains des faits 
reprochés à Bernard Tapie en 
*■ banqueroute ». Cette modifica- 
tion en cours d'audience leur a pa- 
ru constituer un « coup déloyal » et 
une atteinte aux droits de ia dé- 
fense. » Le pré\-enu doit saivir à 
l'avance ce que l’on va lui repro- 
cher», a protesté M e Thierry Lévy, 
l'un des avocats du député euro- 
péen. 

Dans son réquisitoire, le substi- 
tut a estimé que Bernard Tapie 
avait utilisé le Phocéa, possession 
de la société anonyme Alain Colas 
Tahiti (ACT), à des fins exclusive- 
ment personnelles et que cette uti- 
lisation n'avait pas été facturée à 
sa valeur, plaçant la compagnie 
dans un état de déficit chronique. 
Elle a reproché à l'homme d'af- 
faires d’avoir profité d’une telle si- 
tuation, sinon de l'avoir organisée, 
pour minorer ses déclarations de 
revenus, voire pour ne rien décla- 
rer du tout, comme en 1990. «Ha 
vampirisé cette société et ra vouée à 
la liquidation. Ce qui ajait s’écrou- 
ler le château de cartes de ses socié- 
tés. destiné à la construction d'une 
.fortune personnelle essentiellement 
fondée sur l'endettement » 

Le substitut a considéré qu’après 
l'octroi d’un prêt bancaire de 
SO millions de francs, le 30 juin 
1992 - une somme qui avait en fait 
servi à alimenter le train de vie du 
député devenu ministre -, la socié- 
té ACT pouvait être considérée 
comme en cessation de paiements. 
D'oü sa demande de requalifica- 
tion des faits postérieurs à cette 
date en banqueroute par détour- 
nement d'actifs, une qualification 


permettant de réclamer la mise en" 
fafZZfte personnelle de Bernard Ta- 
pie. Pour les abus de biens sociaux 
dans l'utilisation du Phocéa et pour 
le détournement d'actifs spoliant 
TACT de ses recettes et de sa tré- 
sorerie, M me d'Aivisenet a réclamé 
quatre ans d'emprisonnement avec 
sursis. Soulignant le train de vie 
«fastueux » de Bernard Tapie 
(45 raillions de francs par an), elle a 
estimé qu’il devait être « écarté de 
la vie des affaires » et condamné à 
une peine d'interdiction de gérer 
pendant « pas moins de vingt ans ». 


« Un château 
de cartes 
destiné 

à la construction 
d'une fortune 
personnelle fondée 
sur l'endettement » 


Four le dossier fiscal, elle a récla- 
mé une peine de dix-huit mois 
d'emprisonnement, dont dix assor- 
tis du sursis, ainsi que cinq ans de 
privation de ses droits civiques 
pour ce « fraudeur invétéré ». Elle a 
également réclamé douze mois 
d'emprisonnement avec sursis et 
une interdiction de gérer pendant 
cinq ans contre Fabien Domergue ; 
deux ans avec sursis, 
300 000 francs d'amende et dix ans 
d'interdiction contre Elïe Friions; 
deux ans avec sursis et 
300 000 francs d'amende contre 
Pierre Despessaflles, le « banquier 
complaisant », et un an avec sursis 
et 200 000 francs d'amende contre 
BraMm BenaJcba, le commissaire 
aux comptes. 

Alors que la présidente, Claude 
Nocquet, allait suspendre l'au- 
dience, Thierry Lévy s'est levé pour 
réclamer ia parole. Au nom de l’en- 
semble de la défense, il a estimé 
qu'une requalification des faits se- 
rait * une atteinte à toutes les règles 
européennes mais aussi fran- 


çaises ». fl a rappelé que le juge 
d'instruction n’avaft jamais Inter- 
rogé les prévenus sur les faits de 
banqueroute, ce qui aurait, selon 
lui, probablement entraîné la mise 
en cause de responsables du Crédit 
lyonnais, la banque n’ayant cessé 
son soutien au groupe Tapie qu'en 
1994. * teut-on que le soupçon nous 
vienne que ces réquisitions tardives 
ont pour objet de protéger le Crédit 
lyonnais et ses dirigeants d’une ac- 
cusation de banqueroute ?» En 
conséquence, il a demandé au tri- 
bunal d’ordonner un supplément 
d'information pour * rechercher les 
responsabilités» au niveau de la 
banque, faute de quoi les avocats 
refuseraient d’assurer la défense 
des prévenus. 

Après une longue suspension 
d'audience, ia présidente a décidé 
de joindre l'incident au fond. « Elle 
nous prend pour des gamins », a 
commenté un avocat D'une voix 
unanime, la « coalition » des avo- 
cats, pour reprendre le mot de l’un 
d’eux, a refusé de poursuivre les 
débats. Et ce malgré la mise au 
point du substitut rappelant que le 
tribunal était saisi de faits dont au- 
cun n'était nouveau, quelle que fût 
leur qualification reconsidérée. 

Abattu jusque-là, Bernard Tapie 
a paru requinqué, commandant 
depuis les travées, la riposte de ses 
avocats. Pendant la suspension 
d'audience, il est allé dire au subs- 
titut, éberluée par tant d’audace, 
combien elle se trompait sur son 
cas. « Jamais de la vie je n’ai jdit un 
montage fiscal Votre seule préoc- 
cupation, c’est d’épargner les gens 
du Lyonnais. » S'adressant à l'avo- 
cat du fisc, qui avait jugé la veille 
son train de vie digne d'un « pha- 
raon », il l'a informé sur le mode 
ironique que ses enfants l'appe- 
laient désormais « Tapie-Khâ- 


mon ». Et i! a ajouté qu’il se serait 
fait un plaisir, en d’autres cir- 


constances, de l’inviter « pour une 

croisière sur le Nil». 

Après de nouvelles suspensions 
et concertations, la défense de Ber- 
nard Tapie a finalement accepté de 
plaider vendredi dans le dossier fis- 
cal. 
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La publication du prérapport de la commis- dicales, dénonçant le caractère à réaffirmer que <r la commission Fauroux est restera» vrg/^ pour évrter toute remtse en que rFatttlïrtte^fLhe' 

sion de réflexion sur l'école présidée par Ro- « provocateur » de certaines propositions indépendante, sans que le gouvernement se cause des principes fondamentaux». Dans l’an 2000 nestpas rm ra 

ger Fauroux a suscité de vives réactions syn- avancées. Elles ont contraint François Bayrou trouve engagé par avance ». il ajoute qi/3 un entretien aux Echos, M. Fauroux estàne aussi notre edltonai page j 


C’est peu dire que ie ministre de 
l'éducation nationale était peu fa- 
vorable à la création de cette ins- 
tance susceptible de préparer le 
futur referendum sur l’école an- 
noncé par Jacques Chirac lors de 
l'élection présidentielle. Attentif à 
éviter de nouvelles crises, le mi- 
nistre de l'éducation nationale doit 
auiouiti'hui gérer les impatiences 
qui s’exercent à l'égard du système 
de formation et des critiques qui 
s’abattent sur l’école. Sur ce point, 
le président de la République avait 
donné l'exemple au cours de sa 
campagne présidentielle. Le 
9 mars dernier, à Besançon, 
Jacques Chirac avait de nouveau 
réaffirmé sa volonté d’engager une 
réforme rapide sur les rythmes 
scolaires, la formation profession- 
nelle, après avoir prononcé un ju- 
gement définitif contre le « collège 
unique ». Quelques jours plus tard, 
le 20 mars, en conseil des mi- 
nistres, à propos de la violence à 
l’école, le chef de l'Etat avait sou- 
haité que ce * plan ne soit pas un 
énième plan non suivi d’effet ». 

C'est enfin sur le terrain de la 
formation professionnelle et de 
l'Insertion que le -ministre de l'édu- 
cation national est attendu. Dans 
un entretien aux Echos du 12 avril, 
M. Fauroux lui rappelle une nou- 
velle fois sa responsabilité. « L’ap- 
prentissage doit irriguer toute la fi- 
lière scolaire », note le président de 
la commission, qui préconise un 
million, d'apprentis d’ici à l'an 
2000. M. Fauroux estime que « la 
formation par alternance peut 
commencer dès treize à quatorze 
ans (...) à condition qu’elle reste 
sous statut scolaire ». Une pierre de 
plus dans le jardin du ministre. 
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SOCIÉTÉ 


Selon la DST, le groupe Carlos avait envisagé 
en 1982 une « opération » contre M. Badinter 

Un rapport détaille les liens entre les terroristes et M e Vergés 

Dans un rapport remis au juge Jean-Louis Bru- le rôle joué auprès du groupe Carlos par deux de tions laissant penser qu'une » opération » était 
guère, au début de l'armée, la DST fournit de ses avocats, M* Jacques Vergés et Bernhard envisagée contre le garde des sceaux de 
nombreuses précisions inédites, notamment sur Rambert Ce dernier aurait fourni des informa- l’époque, Robert Badinter. 


LA « LONGUE TRAQUE » du ter- 
roriste Caries par les policiers de 
direction de la surveillance du terri- 
toire (DST) n’a pas cessé avec son 
arrestation, au mois d’août 1994 au 
Soudan. Dans un rapport de plus 
de deux cents pages remis au début 
de l’année au juge d’instruction 
je an -Louis Bruguière, le service 
français de contre -espion nage 
dresse l’inventaire détaillé et com- 
menté des archives de l 1 ancienne 
police secrète est- allemande, la 
Stasi, retraçant onze années de sur- 
veillance du groupe terroriste, 
j entre 1978 et 1989. Transmis aux 
autorités françaises à partir du 
mois de juillet 1994, ces documents 
sont aujourd’hui contenus dans 
vingt et un classeurs, versés au dos- 
sier du juge Bruguière, lis 
contiennent de nombreuses préci- 
sions inédites, notamment sur le 
rôle joué auprès de Carlos par deux 
de ses avocats, le Français Jacques 
Vergés et le Suisse Bemhard Ram- 
bert 

Le rapport de la DST indique no- 
tamment que M c Rambert, désigné 
sous le nom de code «Duke», au- 
rait - en 1982, semble -t-Q - fourni à 
Johannes Weinrich, le principal 
lieutenant de Carlos, « des informa- 
tions sur les mesures de protection 
dont bénéficiait M. Badinter à son 
domicile ». 

« D'APRÈS DUKE ■ 

Ce dernier était alors garde des 
sceaux dans le gouvernement de 
Pierre Mauroy. «Dans les notes ma- 
nuscrites de Johannes Weinrich fi- 
gurent plusieurs références aux me- 
sures de sécurité sur la personne de 
M. Badinter, écrivent les policiers. 
L'Allemand évoque en particulier les 
f dispositifs policiers sur le domicile, 
les installations de surveillance. Les 
observations sont inscrites sous la 
mention « Duke », ou après la for- 
mule * D’après Duke». Les recou- 
pements opérés ont permis d’identi- 
fier « Duke » comme étant Tavocat 
suisse Rambert D’après cette série 
de notes, il est possible de déduire 
qu'une opération avait été envisagée 
sur le domicile de ML Badinter. » 
M r Rambert nous a déclaré qu’il 
« connaît ce reproche » et qu'il le 
considère comme « absurde, inven- 
té de A à Z», se refusant à tout 
autre commentaire. 

Le projet d’une telle « opéra- 
tion » semble devoir être rapproché 
des menaces lancées à l’encontre 
du gouvernement fiançais par Car- 
los en 1982, après l’interpellation. 


en février 1982 à Paris, de deux 
membres de son organisation, Bru- 
no B réguet et Magdalena Kopp. 
Dans une lettre adressée au mi- 
nistre de l’intérieur de l’époque, 
Gaston Defferre, Carlos avait exigé 
leur libération, menaçant de décla- 
rer « to guerre » à la France en cas 
de refus. La publication de cette 
lettre dans la presse avait perturbé 
les négociations en cours entre 
M* Vergés et plusieurs officiels 
fiançais. Le 22 avril 1982, alors que 
s’ouvrait le procès Kopp-Bréguet, 
une voiture piégée explosait rue 
Marbeuf à Paris, faisant un mort et 
soixante-trois blessés. 

Une série d’extraits des archives 
de la Stasi publiés par Le Monde 


avait mis en lumière le rôle de 
M* Vergés dans ces tractations (nos 
éditions des 1849 et 20 août 1994), 
dont l’avocat a toujours affirmé 
qu’il n’avait pas pris l’initiative. 
Sans trancher sur ce point le rap- 
port de la DST résume ces «dé- 
marches auprès de plusieurs person- 
nalités françaises » en exhumant le 
texte d'un « message » de Carlos 
qui devait Être transmis à r avocat 
par Johannes Weinrich : « Si au 
cours de ses entretiens avec des re- 
présentants du gouvernement on lui 
pose la question, il doit répondre 
conformément aux directives de Mi- 
chel [nom de code de Carlos] : 
“Nous avons entrepris une ap- 
proche secrète de Defferre et la ré- 
ponse a été un défi public à notre 
organisation. Nous avons accepté 
ce défi et nous combattons avec les 
armes de notre choix, jusqu’au mo- 
ment ob nos camarades nous se- 
ront remis d’une manière sûre et 
certaine... ” » Interrogé par Le 
Monde jeudi 11 avril, Jacques Ver- 


gés a affirmé n’avoir jamais été 
destinataire d’un tel « message ». 

Présenté à l’époque comme un 
adversaire résolu de toute tracta- 
tion avec les terroristes, M. Badin- 
ter pouvait en outre constituer une 
cible pour un groupe terroriste à 
!’ antisémitisme affiché. V« opéra- 
tion » - enlèvement, attentat 
contre son domicile, voire assassi- 
nat- pouvait être destinée à accen- 
tuer les pressions sur la France ou à 
servir de représailles. On peut sup- 
poser que l’abandon de ce projet 
ne fut pas sans rapport avec la rela- 
tive clémence dont bénéficièrent 
en définitive Bruno Bréguet et 
Magdalena Kopp, respectivement 
condamnés à cinq ans et quatre ans 


d’emprisonnement, et tous deux li- 
bérés par anticipation pour 
« bonne conduite ». Le rapport de 
la DST indique qu’auparavant 
M* Vergés avait joué un « rôle d’in- 
termédiaire („) entre le groupe et les 
détenus». 

Outre la confirmation de la re- 
mise aux amis de Cari os, par les 
avocats, de documents extraits du 
dossier Kopp-Bréguet {Le Monde 
du 20 septembre 1995). le rapport 
contient l’affirmation selon la- 
quelle M* Vergés aurait transmis 
des «messages» à la compagne de 
Carlos dans sa prison - ce qui est 
interdit à un avocat. M f Vergés 
conteste formellement ces faits. 
Les carnets personnels de Weinrich 
recèlent, eux, cette mention: 
« Note pour Magda : alors une lettre 
pour elle via Vergés. » 

Sur la foi d’archives manuscrites 
du groupe Carlos exploitées en 
19S4 par la Stasi, la DST soupçonne 
aussi /'avocat français d'avoir été 
«totalement impliqué» dans 


«l'élaboration [de] projets d’éva- 
sion » de Bruno Bréguet et Magda- 
lena Kopp, au point d’en avoir sug- 
géré le modus operandi: «tunnel 
débouchant sur le système d'évacua- 
tion des eaux usées» et «gardien 
corrompu », pour F un; « simulation 
de suicide », pour r autre. M' Vergés 
me avoir pris part à de tels « pro- 
jets », qu'Q qualifie d’« invraisem- 
blables ». « Bréguet avait reçu une 
proposition d'évasion de l’un de ses 
codétenus, dit-fl. Mais il a refusé. » 

NOMBREUX DÉPLAŒMENTS 

Le rapport évoque encore les 
nombreux déplacements des deux 
avocats à Berlin- Est, notamment 
en 1982 et 1983 -M e Vergés nie y 
être «jamais entré»- et à Damas, 
en 1986. C’est dans la capitale sy- 
rienne que, selon « plusieurs docu- 
ments» émanant tant de la Stasi 
que de Johannes Weinrich lui- 
même, ü aurait rencontré Carlos, 
huit ans avant de devenir son dé- 
fenseur. Entré en Syrie avec 
Y «aval» des plus hautes autorités 
syriennes, l’avocat devait, selon le 
rapport, réserver une chambre à 
l’hôtel Méridien, puis «attendre 
d’être contacté sous le nom de code 
Abul Hakam » par un lieutenant de 
Carlos, Ali Ak Issawi. « Ce déplace- 
ment de Jacques Vergés pour ren- 
contrer lllitch Ramirez Sanchez à 
Damas en juillet 1986, poursuit le 
rapport, est évoqué et confirmé par 
une note [de la Stasi] datée du 
7 août 1986.» 

L’avocat a confirmé au Monde 
s’être «rendu à Damas», mais D 
dément toujours avoir rencontré 
Carlos avant l’interpellation de ce 
dernier, en 1994. M f Vergés assure 
être allé en Syrie pour s’occuper du 
cas d’un « client tunisien ». L’un des 
documents de la Stasi indiquait 
précisément que l’avocat « pouvait 
voyager officiellement sous couvert 
d'une “ affaire tunisienne ’ à Da- 
mas ». La DST évoque à ce propos 
Fexistence d’un document recen- 
sant les « modalités de rencontre à 
Damas», qui imposaient notam- 
ment à M* Vergés de passer par 
Fex-Yougoslavie, en prétextant une 
visite à une ancienne collabora- 
trice. « Ceci est corroboré, écrivent 
les policiers français, par une note 
de la main de Ramirez Sanchez 
(sous réserve d’expertise) portant les 
nom et adresse en Yougoslavie de 
l’intéressée, associés au nom de 
M* Jacques Vergés. » 

Hervé Gattegno 


Peut-être pourrions-nous frapper dans le futur». » 

Dans son rapport, la DST évoque d’antres « projets » terroristes du 
groupe Carlos, dans les années 80, contre les intérêts français. Cer- 
taines notes transmises par les services allemands évoquent «-une 
action mal déterminée sur Klaus Barbie (peut-être un enlèvement pour 
nuire aux puissances occidentales ) », autre cfient célèbre de M c Vergés. 
Sont également mentionnés par la DST les projets d’assassinat d’un 
dirigeant de Pechlney en Grèce et cF«-u»i attentat contre rambassade 
de France à Athènes»- commandités par les Ronmains-, ainsi qu*nne 
«-prise d'otages de diplomates français au Liban » ou une troublante 
série de «-repérages sur des trains faisant un périple à travers V Eu- 
rope» et des mesures de sécurité prises à leur bord. 

Dans une lettre adressée en 1983 à Carlos par Ptm de ses lieute- 
nants, François de Grossouvre, alors conseiller à l’Elysée, est présenté 
comme jouant un rôle important au Liban. «-Peut-être pourrions- 
nous frapper dans le futur », est-0 écrit. 


Plus de naissances hors mariage 
en province qu'en Ile-de-France 

UN PEU PLUS DU TIERS (35 des enfants nés en 1993 sont issus 
de parents non mariés, contre 6 % en 1960. Constante depuis les 
armées 60, cette progression s'observe dans tous les milieux so- 
ciaux. Toutefois, ainsi que le révèle une étude de l'fnsee, if appa- 
raît depuis 1993 que les naissances hors mariage sont plus nom- 
breuses en province qu’en Ile-de-France (35,1 % contre 34,2 %). 
Dix ans auparavant, l’Ile-de-France devançait le reste de la France 
avec un taux de cinq points supérieur. 

Les naissances hors mariage sont plus fréquentes chez les ou- 
vrières et les employées. Si ces enfants sont de moins en moins 
« légitimés » par le mariage de leurs parents, la très grande majo- 
rité des enfants sont reconnus par leurs parents dès la naissance 
ou au cours des premières années de leur vie. 


Jean Bousquet devra comparaître 
devant le tribunal correctionnel 

L’ANCIEN MAIRE (UDF) de Nîmes Jean Bousquet a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel dans le cadre de deux affaires dis- 
tinctes pour lesquelles il avait été mis en examen début 1994. Bat- 
tu aux dernières élections municipales, le PDG de Cacharel est 
soupçonné d’ingérence et de complicité d’abus de biens sociaux. Il 
comparaîtra une première fois pour avoir fait supporter à la Ville 
de Nîmes, entre 1990 et 1994, les frais de gardiennage de sa pro- 
priété privée pour un montant de 1,3 million de francs. 

La justice lui reproche également d’avoir financé, pour un mon- 
tant de 950 000 francs, le club de football de la ville par le biais de 
travaux imaginaires sur le chantier de la médiathèque nimoise. 
Ces deux affaires, qui concernent également treize autres per- 
sonnes - responsables de l’entreprise ou employés municipaux, - 
pourraient venir à la barre du tribunal correctionnel de Nîmes à 
l’automne prochain. ( Correspondant ) 

DÉPÊCHES 

■ ENFANCE: l’association des Relais enfants-parents de- 
mande que les pouvoirs publics se substituent à son action. Elle 
réclame la constitution d'un groupe de travail interministériel 
pour «faire appliquer le droit de l’enfant à avoir des relations avec 
son parent, frit-il incarcéré ». Cette association, qui fête son 
dixième anniversaire, a assuré 3 000 accompagnements d'enfants 
au parloir en 1995 sur l’ensemble du territoire grâce à 250 béné- 
voles et à la participation de 40 professionnels. La moitié des pa- 
rents détenus en France, sur une population carcérale d’environ 
58 000 personnes, n'ont plus de contacts avec leurs enfants. 

■ NATIONALITÉ : la Cour de cassation a annulé, mercredi 
10 avril, un arrêt de la cour d’appel de Versailles, qui, en 1994, 
avait refusé à un couple de Philippins résidant en France depuis 
1985 la nationalité française pour leur fils, né en 1987 à Neuilly- 
sur-Seine, au motif que sa mère travaillait à l’ambassade des Phi- 
lippines à Paris, ce qui attestait non pas une assimilation, mais 
« un rattachement ostensible à une collectivité étrangère ». La pre- 
mière chambre civile de la Cour de cassation a jugé que la qualité 
de l’employeur « n’était pas de nature à exclure, à elle seule, l’exis- 
tence en France du centre des occupations des intéressés ». 

M JUSTICE : le survivant du « groupe de Roubaix », Omar Zem- 
mfri, « n‘a fait état d’aucun rattachement avec un groupe terroriste 
ou islamiste connu, ce qui confirme les pistes de délinquance de droit 
commun », a déclaré, jeudi 11 avril, le procureur de la République 
de Lille, Olivier Guérin (Le Monde du 12 avril). Figurant dans un 
carnet de M. Zemrairi, le prénom * llies » est « celui de l’un de ses 
fils », a précisé M. Guérin, écartant ainsi l’hypothèse, évoquée 
dans L 'Express, d'une liaison entre le groupe de Roubaix et Rachid 
Ramda, un Islamiste algérien soupçonné d'avoir financé la der- 
nière campagne terroriste en France. C’est par erreur que nous 
avons indiqué (Le Monde du 31 mars et du 12 avril) que M. Bel Ha- 
cem faisait partie des quatre corps calcinés dans la maison de 
Roubaix ; U s’agissait en fait du cadavre d’un Algérien, Amar 
Djouina. 

■ Des peines de dix-huit et vingt ans de réclusion criminelle 
ont été prononcées, jeudi 11 avril, par la cour d’assises spécialisée 
du Gard, à l’encontre de quatre Marocains qui avaient mis sur 
pied un trafic d’héroïne entre les Pays-Bas et le midi de la France. 
Un cinquième complice a été condamné à huit ans de réclusion. 
(Correspondant.) 


CARNET 


DISPARITIONS 

■ MARCEL BLEUSTE1N-BIAN- 
- CHET, fondateur du groupe Publi- 
as, est mort à son domicile pari- 
sien, jeudi 11 avril, à l’âge de 
quatre-vingt-neuf ans. (Lire p. 23) 

■ FRED FLOEGE, alias « comman- 
dant Paul » pendant la Résistance à 
l’occupant nazi, est décédé, le 
9 avril à Ariïngton (Virginie), aux 
Etats-Unis, dans sa quatre-vingt- 
dix -huitième année. Durant la pre- 
mière guerre mondiale, fl avait fait 
partie du corps expéditionnaire 
américain en France. Pendant la se- 
conde guerre mondiale, il est para- 
chuté en France, dans la région de 
Montbéliard. Marié à une Fran- 
çaise, Fred Floege prend la tête de 
deux des maquis de la Franche- 
Comté, successivement à Etouvans 
et Ecot (Doubs). 

■ CARLOS DANIEL, acteur portu- 
gais du Théâtre Dona Mariait de 
Lisbonne, est décédé mardi 9 avril, 
à Fâge de quarante-trois ans. Il était 
l’un des protagonistes de la pièce 
La Répétition ou l’Amour puni, de 
Jean Anouilh, que le Théâtre natio- 
nal a mis en scène à Lisbonne le 
mois dernier. Carlos Daniel a tra- 
vaillé à ses débuts avec les metteurs 
en scène Peter Brook et Geofirey 
Reeves avant de fonder, en 1974, le 
Théâtre d'animation de SetubaL où 
Q a travaillé avec Roger B fin. H a in- 
terprété notamment des person- 

> nages de Shakespeare (Hamlet et 
Richard H), de Lope de Vega, de Ra- 
cine et d’Oscar Wilde, ainsi que de 
Camus et cPAixabaL En France, fl a 
interprété Les Galanteries du duc 
d'Ossone, vice-roi de Naples, de 
Jean-Marie VIDégien 


AU CARNET DU « MONDE » 
Décès 

- Le présidera de l'universiif Paris- XH- 
Val-de-Mame, 

Les membres du conseil de gestion. 

Le personnel enseignant, 

El le doyen de la faculté de médecine 
de Créteil, 

dm la tristesse de faire pan du décès 
survenu le lundi 8 avril 1996 de 

ML André BOURGUIGNON, 

professeur honoraire des universités, 
ancien chef du service psychiatrie adulte 
ü l’ hôpital Chenevier. 
chevalier de l'ordre national du Mérite. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 15 avril, à 9 heures, en l'église 
Saint- Fraoço is- Xavier. Paris-7 r . 


Laurent-Benoît DES I REZ, 

s'est envolé un neuf avril de sa vingt- 
neuvième année. 

Françoise, 
sa femme, 

Thierry, 
son papa, 

Alexandre, 
son frère. 

Sa famille et ses amis, 
l'aiment et le saluent avec respect. 

• Cela s’ouvre comme un rêve 
ei comme un destin s’achève. 
Voyageur du vaste espace, 
poursuis en paix ton chemin. _ » 
Rainer Maria Rilke. 

Inhumation le samedi 13 avril, h 
16 heures, au cimetière de Thierville. 
27290 Montfort-sur-Risle. 

Désirez. Péniche Avant-Seine, 

3L nie Waldeck-Roossean. 

91100 Corbeil-Essonnes. 


M. Jean Cayeux, 
son mari. 

M. et M“ Jean-Louis Ramtaod, 

M. et M" Rémy Cayeux. 

M“ Blandine Cayeux, 

M. et M" Denis Cayeux. 

M. et M" Christian Renard, 

M. et M" Louis Cayeux, 
ses enfants. 

Céline, Thomas, Lucie. Anne et 
Olivier, Gilles. Pascal. Sébastien. 
Alain. Nathalie. Jérôme, Jean-Baptiste, 
Florian, Marlène, 
ses petits-enfants, 

remercient de vous associer à leur peine à 
l'occasion du décès de 

Jean CAYEUX, 
née Marie-Louise BERNOT, 

survenu le 10 avril 1996, dans sa quatre- 
vingt- septième année, dans la paix du 
Seigneur. 

La messe des fhnénnlles sera célébrée 
le lundi 15 avril. & 9 bernes, en l'église 
Saint-Lambert de Vaugirard. sa paroisse. 

L'inhumation aura lieu dans le caveau 
de famille on cimetière de Vaugrrard. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

18. rue Théophraste- R enaudot. 

75015 Paris. 


- M. et M** Bernard foriier. 

M. et M" Jacques Parliei. 

M. et M” Laurent fort ter, 

Ses enfants. 

Ses petiu-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

M~ Max PARUE R, 
née Madeleine REYMOND, 

dans sa quatre- vingt- treizième année. 

U cérémonie religieuse a été célébrée 
dans l'in timi té familiale au temple de 
Jalon (34), le 6 avril. 


- Les équipes de Lille 2004. 

Et de l'agence de développement et 
d'urbanisme de Lille, 
ont la douleur de faire pair du décès de 

Thierry DUJARDIN. 

ingénieur des fonts et Chaussées. 

Après avoir dirigé avec compétence le 
grand chantier d'EuraLïQe. fl a mis son 
professionnalisme au service de la. 
candidature de Lille aux Jeux 
olympiques de 2004. 

Elles invitent tous ceux qui Trait connu 
à partager avec elles le soutenir d'un 
homme serein qui alliait volonté et 
disponibilité, chaleur et discrétion. 


- Les personnels de la cité scolaire 
Joli en -Curie de Nanterre 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M- KEELACZUS, 

professeur de biologie du collège. 


- Counbézon. Vaucluse. 

Pierre Seguin, 

Florence et Jean-Michel Neyret 
et leurs enfants. 

Olivier et Annie Seguin 
et leurs enfant*. , 

Jérôme et Jacqueline Seguin 
et leurs enfants. 

Sœur Yvonne Seguin. 

font port du décès de 

M. Pierre SEGUIN, 

le 9 avril 1996, dans sa soixante-treizième 
année. 

Les obsèques auront lieu le 12 avril, à 
Il heures, en l’église de Conrthézon. et 
seront suivies de l'inhumation au 
cimetière de Coonhézon. 


- Ses enfants et petits-enfants. 

Ses frères et belles-sœurs. 

Les familles Boulalda et Son a. 
ont la douleur de faire port du décès de 

Emllia SORIA, 
survenu le 10 avril 1996. 

L'inhumation aura lieu lundi 15 avril, h 
16 heures, au cimetière du Père-Lachaise. 

La famill e rappelle le souvenir de son 
cher époux. 

Manuel SORIA, 
décédé le 29 juin 1993. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

Michèle Soria, 

24. rue du Coteau. 

92370 Chaville. 

Bernard Soria. 

68 , boulevard fosteur, 

75015 foris. 


- Catherine Uhl. 
son épouse. 

Ses enfants. 

Charles Uhl et Monique, 
son épouse. 

Nicole Lefeuvre et Michel, 
son époux, 
et leurs enfants, 

Christian Uhl. 
son frère. 

VéraCaidot. 
sa belle-sœur, 

Claude, 
son mari, 
et leurs enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Gabriel UHL. 
diacre. 

rappelé à Dieu le 5 avril 1996, ù Grasse, 
en sa quatre-vingt -quatrième année. 

Les Veyans. 

06530 foymeinadr. 


Anniversaires de décès 

- Au dixième anniversaire du décès de 

M. Joël PRASQUIER 

Sa famille ci scs amis sc réuniront 
dimanche 14 avril, à 10 h 30, au 
cimetière de Bagneux. 


Souvenirs 

- Il y a trois ans. le 13 avril 1993, 
Daniel MULLER 
nous quittait. 

Que tous ceux qui Tom connu aient une 
pensée pour lui. 


Soutenances de thèse 

- Hélène Bras soutiendra le samedi 
13 avril 1996. à 9 h 30. i l'université de 
Montpellier-!, salle des actes. 39. rue de 
l'Université, une thèse de doctoral en 
droit intitulée « L'évolution de la fonc- 
tion préfectorale depuis 1982 ». Le jury 
sera composé de MM. D. Rousseau. 
P. Bernard. Y. Luchaire. J.-L. Autin ci 
O. Dugrip. 


J V, 

CARNET DU MONDE 

Renseignements : 
40-65-29-94 ou 40-65-29-96 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


A travers la fenêtre, 
par-dessus les ad- 
mirables jardins 
d'un prince voi- 
sin, la vue plonge 
sur le Quirinûl, ja- 
dis palais des 
papes, au- 
jourd'hui rési- 
dence des présidents de la Répu- 
blique. Le pouvoir qui se mire dans 
le pouvoir. Insensible à la symbo- 
lique facile, d'un coup d’ceû, Q sa- 
voure en connaisseur la lumière 
fragile du couchant sur la façade 
imposante, et retourne à son pro- 
pos : la peinture, Balthus, Bacon. 
Autres maîtres, autres subtilités, 
dont il montre, enthousiaste, deux 
toOes dans son salon. Pour le reste, 
qui sait mieux que lui, Giovanni 
Agnelli. soixante-quinze ans, dont 
chaque minute vécue et soufferte 
parfois intensément, s’est inscrite 
avec les griffues du temps, sur le 
visage le plus célèbre d'Italie. De 
quoi est vraiment fait ce pouvoir? 
De quelles batailles, quels renonce- 
ments, quel orgueil aussi ? Surtout 
lorsque l'on a, comme lui, tenu 


plus tendre enfance, a toujours pré- 
féré les défis solitaires. à ski, en mer 
et surtout à cheval, jusqu’à ce qu'un 
mauvais accident de voiture, en 
1952, lui laisse une légère claudica- 
tion. Quelques regrets. Celui, entre 
autres, de cette école de rigueur 
connue dans la cavalerie, lorsqu'il 
s’est battu, sur le firent russe, avant 
de gagner la croix de guerre en Tu- 
nisie, et de rallier pour finir la divi- 
sion Legnano du corps italien de li- 
bération. « Les décorations. 
ironise-t-il, c'est le genre de choses 
qu’on ne met jamais, sinon pour 
monter au Quirinal ou rendre visite à 
la reine d’Angleterre. » Reste 1e cou- 
rage. Pour Gianni Agnelli, qui 
confesse qu'au temps des Brigades 
rouges * il aurait préféré être tué, 
plutôt qu'enlevé », c’est important 
«Le courage.c'est de prendre une 
décision, lorsque l'on sait quU y a du 
'danger à le faire, dit-il gravement 
Quand i vus charge: avec la cavale- 
rie, c’est te moment où vous décidez 
de charger qui est important Après, 
il n’y a plus de place pour la peur. » 
Et d'évoquer cette partie, peut- 
être la plus intense, de sa jeunesse. 


« Une vie pleine, et pleine d'avantages, 
d'opportunités colossales, cela oui. 

Pour le reste, est-ce vraiment un privilège 
d'avoir autant de responsabilités, au risque 
parfois de se tromper ? Je ne sais pas... » 


ferme pendant trente ans, au milieu 
des tempêtes, le timon de Fiat SPA, 
le navire-amiral de l’économie du 
pays. 

Mais justement, soixante-quinze 
ans, c’est aussi le temps de naviguer 
en eaux plus calmes. Ne vient-Q pas 
de passer la main à celui qui, pen- 
dant vingt-deux ans, est resté à ses 
côtés, Cesare Romiti, le manager de 
fer, le machiniste entêté de la survie 
du groupe? Comment se sent-D? 
Evidemment, quand on reste pré- 
sident du pacte des actionnaires de 
contrôle de Fiat, et surtout que l’on 
tient les commandes de F1FI (Insti- 
tuto fin and are industriale), ie 
« coffre-fort » de la famille -dans 
lequel, entre l’agroalîmentaire, le 
tourisme, l'automobile ou le foot- 
ball (Juventus de Turin), s'empile 
un chiffe d’affaires consolidé de 
47 600 mini ons de dollars, et un 


enfouie profond, derrière l’exquise 
politesse, et le badinage détaché, 
qui lui servent depuis si longtemps 
de cuirasse : «Cest terrible à dire, 
mais fai aimé la guerre, beaucoup, 
avoue-t-ii dans un battement de 
dis plus rapide. Quand on a vingt 
ans et qu'il y a la guerre, on veut en 
être, on ne peut rester “planqué", 
comme Ton dit avec les femmes et 
les prêtres, c’est trop pitoyable. » Et 
comme pour s'excuser, il ajoute : 
«Il ne faut jamais être embusqué 
dans la vie, c’est tellement humi- 
liant ! Moi, fai toujours voulu partici- 
per à tout en première ligne. Au- 
jourd'hui encore en voiture, je 
préfère conduire moi-même. » 
Participer à tout. Et surtout au 
présent. La campagne électorale 
pour les législatives du 21 avril, 
dont Q n'attend * rien de fondamen- 
tal» et «où tout le monde attaque le 


fait «une caricature de “ bombaro - 
lo", de lanceur de bombes ». son 
amour pour Tait et l’histoire, ou 
son « inéducation totale à la mu- 
sique », on comprend pourquoi cet 
homme à F ingénuité désinvolte et 
au charme intact en dépit des opé- 
rations subies, est toujours la plus 
intrigante des anomalies italiennes : 
celle de ce grand capitaliste, devenu 
une véritable réference populaire. 
« C’est normal, s’amuse-t-il, je suis 
là depuis trois quarts de tiède, les 
gens sont habitués. » 

Comment devient-on un 
«Agnelli»? «N'oubliez pas que 
vous êtes une AgneBi I», répétait à 
sa sœur Suzanne, sa « nanny » an- 
glaise. Assumer pareille mise en 
garde demande plus d’humour que 
de cynisme? «L’humour, c’est de 
famille. Le cynisme, jamais, se dé- 
fend-il en riant, ce n’est qu’un hu- 
mour qui a mal tourné.» Le reste est 
une longue histoire, qui court sur 
plusieurs continents, avec une pré- 
dilection pour P Amérique, et par- 
rainée par le gotha international. 
Elle commence à Vülar Perosa, une 
petite vallée près de TUrin, où F ar- 
rière-grand-père, Edoardo. un 
solide possédant agricole, 
achète à un marquis, la villa 
du XVm* qui deviendra le 
berceau de la famille. Pho- 
tos de groupe, uniformes, 
gens de maison, cette fin 
de siècle a l’insouciance 
des ombrelles en den- 
telles dont 

ces dames se protègent 
des étés turinois. EDe en 
a les Intuitions aussi. Et 
c’est en pariant, 
presque par jeu, sur 
l’avenir de l'auto- 
mobile, avec des 
amis au café Bu- 
rello, le rendez- 
vous du Tout-Tu- 
rin, que le grand- 
père. Giovanni, 
fonde en juillet 
1899 cette Fabbri- 
ca italiana auto- 
mobilï Torino, plus 
connue sous le nom 
de Hat Plus tard, au 
faîte de la réussite, le 
rude Piémontais aura cette phrase 
célèbre : « Et dire que fai fait tout 
cela, à partir de rien, et sans rien 
connaître à la mécanique ! » 

Son petit-fils, Giovanni, orphelin 
ùês tôt, « entre en Fiat », vers la fin 
de la guerre. « Ce moment m’a 


Giovanni Agnelli, 
monarque de devoir 
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Après trente années à la tête de Fiat, 
l'« Awocato » a passé le relais 
fin février 1996, mais ne parle pas 
de « retraite ». Retour sur un mythique 
personnage du capitalisme italien 


profit net de 135 autres millions -, 
difficile de parier de « retraite ». Le 
mot est incongru. Disons plutôt 
que pour le chef du « dan » Agnelli, 
qui a fait de l'Amérique sa seconde 
patrie, est venu, plus encore que 
l'automne, la plénitude de Tété in- 
dien. 

« En fait, explique-t-il dans un 
fiançais parfait, mes responsabilités 
sont les mêmes, je n’ai fait que me 
déplacer un peu à côté, “en touche ", 
si vous voulez. » Cette prise de dis- 
tance, Giovanni Agnelli l'a pleine- 
ment organisée: «Ce que je laisse 
en héritage ? Je laisse un président, 
Cesare Romiti, en qui j’ai pleine 
confiance et dont je suis heureux qu’il 
ait pris les commandes. Et, surtout, 
un état-mqjor rajeuni de vingt ans, 
avec des cadres comme le nouvel ad- 
ministrateur délégué, Paolo Cartta- 
rclla qui a à peine la cinquantaine. 
Cest important, au moment où on 
fait l'Europe : Fiat doit pouvoir déci- 
der dans son secteur et non subir les 
décisions. » 

Dérida; et dérider seul Ces deux 
mots ont signé le destin de cet 
homme étonnant qui, depuis sa 


“big business' », semble l'accabler. 
Le problème de « la crise des classes 
dirigeantes » le préoccupe et S il vio 
Berlusconi l'amuse : * Cesf un phé- 
nomène unique, ce Berlusconi. 
Quand i vus pensez qu'il y a deux ans 
il a lancé un parti politique en trois 
mois, c’est incroyable ! » Est- fl cho- 
qué de voir que ce dernier est can- 
didat, bien qu'en procès pour cor- 
ruption ? Diplomate, il esquive : «A 
un moment, on avait dit: les gens 
unis enquête doivent quitter le Parle- 
ment. 

Et puis il y en a eu tellement, qu ‘on 
a oublié.- » Cela lui fait penser à la 
justice, qui « en Italie est une chose 
troublante, où tout le monde attaque 
tout le monde et où il n'est pas sûr 
que les gens aient un maximum de 
con fiance dans les juges ». Quant à 
l’avenir de son pays, lui qui ne se 
sent «ni chauvin ni nationaliste, 
mais terriblement italien, c'est-à-dire 
méditerranéen et européen v, fl ne 1e 
voit qu'au sein de l'Europe, « même 
si l'Italie ne sera sans doute pas dans 
le peloton de tête». A le voir évo- 
quer pêle-mêle, Jacques Chirac qu'il 
connaît bien, et dont les Italiens ont 


beaucoup marqué », raconte- t-fl, en 
évoquant la situation complexe de 
Fiat, lors de l'occupation alle- 
mande. quand son grand-père avait 
dû, d’un côté, aider les « parti- 
sans », et de Tautre, convaincre les 
Allemands de ne pas démanteler les 
usines. 

E N 19-15, écarté par le gouver- 
nement pour « avoir appuyé 
le fascisme», le grand-père 
fondateur, qui avait dû, bon gré mal 
gré, cohabiter avec Mussolini, qu'il 
appelait en privé « te grand couil- 
lon ». meurt sans connaître sa réha- 
bilitation. Et cette épuration, le 
jeune Gianni, que Fon ne tardera 
pas a appeler affectueusement, 
Y« Awocatino » (le petit avocat), 
puis r« Awocato », en raison de 
ses diplômes de jurisprudence, la 
vivra comme « une profonde injus- 
tice ». 

Ce sera aussi r occasion de choisir 
son camp, dans une Italie qui était, 
dit-il, « bien près de basculer de 
Tautre côté du rideau defer».«Ace 
moment-là, les Russes aidaient les 
communistes; nous et les Améri- 


cains, les forces qui s’opposaient à 
eux. Cest de là que vient mon credo 
américain et atlantiste: TAmérique 
avait un crédit moral colossal I Elle a 
sauvé l’Europe du nazisme, elle nous 
a aidés avec le plan MarshalL » La 
politique ne Fa jamais tenté, lui qui 
fut proche ensuite du petit Parti ré- 
publicain. U est vrai que, placé à la 
tête de Fiat, il est des tentations qui 
deviennent dérisoires. «Le maxi- 
mum de mon “ engagement ”, 
concède-t-il, a été d’être maire de 
Vülar Perosa. On m’a nomme aussi 
sénateur à vie. /Vn sua honoré, mais 
quand je vais au Sénat, je vois que ce 
n ' est vraiment pas ma culture ! » 

Son plus grand défi, pour un 
jeune homme, qui disait alors n'ai- 
mër «que les tapis verts, les voitures 
de course et les jolies filles », il Faf- 
fiontera en prenant les rênes de 
Fiat, en 1966, des mains du vieux 
professeur Valletta, qui a assuré la 
régence. Faisant mentir du même 
coup le journal communiste, VUnita 
qui, ironique, écrivait en 1959: 
* Tout à présent peut arriver chez 
Fiat, sauf qu’un AgneBi puisse diriger 
Tentreprise fondée par leur terrible 
grand-père. » Pense-t-il parfois à sa 
jeunesse ? « Oui, fai aimé la vie, je 
me suis fait plaisir. Mais c’était avec 
une certaine m grinUT [pêche]. Je me 
couchais tard, mais je me levais très 
tôt fen toujours maintenu une cer- 
taine discipline. Ce mythe du viveur à 
qui son grand-père aurait dit: amu- 
sez-vous, c'est faux. Mon grand-père 
n'aurait pas même pu concevoir de 
dire une chose pareille. Et puis, vous 
savez, j'aurais pu venir deux ans p/us 


tôt, fêtais prêt Mais pour Valletta, 
Fiat, c’était sa vie, il différât toujours 
son départ » 

Ce passé fait de grands transa- 
tlantiques blancs, de courses folles 
sur la Côte cT Azur -quand, irrésis- 
tible, fl lançait tes modes (montre 
sur le poignet de la chemise, et cra- 
vate sur le pull-over) -, lui éclaire le 
visage quand fl l’évoque. A un jour- 
naliste allemand insistant, qui le 
questionnait sur l'actrice Anita Ek- 
berg, un de ses nombreux flirts pré- 
sumés, U répondra galant: «Il 
m'arrive de parier aux dames, mais 
je ne parie jamais d’elles. » 

T OUT cela, c'était « avant » 1e 
pouvoir. Et le moteur de 
cette vie, caché sous la lé- 
gende dorée du « roi Agnefli » qui 
s’ennuie vite (« Moi l'homme le plus 
patient du monde, qui ait dû line des 
tonnes de chiffres, de bilans, et 
d’autres choses plus ennuyeuses en- 
core ! »), fl y a un « travailleur », un 
homme de devoir. «Mon grand- 
père m'avait dît: “Vous aies les qua- 
lités pour diriger, si vous en avez en- 
vie. fen ai eu envie. R avait fart Fiat 
je devais continuer. Câtait un devoir, 
je n’en ai jamais douté. » Le même 
devoir qui, en 1974, «quand per- 
sonne ne voulait y aller» le fait de- 
venir président du patronat et si- 
gner ensuite le pacte historique sur 
l'échelle mobile sur les salaires. 11 
évoque aussi les moments les plus 
difficiles : le terrorisme ; la crise de 
1976 où, à court cF argent, il devra 
passer un accord avec la Libye; le 
bras de fer avec les syndicats qui 
menacent d'occuper les usines en 
198) avec 40 000 cadres qui défilent 
à Turin pour protester et, surtout, 
Fautre terrible crise de 1993 «lors- 
qu’il a fallu licencier des employés, 
des gens qui étaient descendis pour 
nous dans la me». 

Des regrets, des erreurs? Un pe- 
tit regret: «Ne pas avoir racheté le 


suédois Saob qui est allé à General 
Motors.» Et une grande erreur dont 
3 se sent coupable : «Ne pas avoir 
été assez vigilant dans les an- 
nées 80», ces années de corruption 
où, à travers la Cogefar, une entre- 
prise de construction, Fiat sera tou- 
chée, elle aussi, par l'enquête « Ma- 
rti pulite ». «90% de nos ennuis 
avec la justice viennent de là. J’aurai^- 
dû résister davantage, mais dans 
notre société, le laisser-aller était de- 
venu général. » 

A-t-il conscience d'avoir vécu 
une vie privilégiée ? « Une vie pleine 
et pleine d’avantages, d’opportunités 
colossales, cela ouL Pour te reste, est- 
ce vraiment un privilège d’avoir au- 
tant de responsabilités, au risque 
paifbis de se tromper ? Je ne sais 
pas- » Sous le sourire appuyé, y 
aurait-il comme une fêlure ? 

A-t-il été heureux, lui qui dit 
avoir passé toutes ces années 
« doitré à Turin, et ne voyageant 
presque plus », alors que sa curiosi- 
té jamais émoussée, lui fait appré- 
cia le plus petit aperçu de ce pays 
qu'il ne connaît guère, et raconter 
comme un enfant qui aurait fait le 
mur du pensionnat, une pyaparfg 
dans une fabrique de mnrrarplta ? 
Quand on est Gianni AgneBi, est-il 
possible d'échapper à la solitude et 
aux courtisans? Cette fois, D a un 
sourire vraiment las. « Etre courti- 
san, c'est dans la nature de ces gens- 
là, glors je les préfère, au moins, di- 
vertissants . * 

Réflexion de monarque. Et 
comme si 0 pensait, justement, à la 
postérité qui jugera son règne, dans 
très longtemps, tout à la fin de cet 
été indien, 3 ajoute, presque timi- , 
dement : «Je voudrais que Ton disJ^ 
de mai simplement: 3 a tenu le coup 
pour faire son devoir. Et 3 l'a fait 
avec bonne humeur.» 

Marie-Claude Decamps 
Dessin: Rick Ttüxa 
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Coût du travail, eurochômage : mythes Les approximations 
et réalités du professeur Becker 


C E serait donc enten- 
du : les différences de 
performances en ma- 
tière d’emploi entre 
les Etats-Unis et l'Europe s’expli- 
queraient principalement par un 
coût du travail trop élevé et une 
protection sociale excessive. Tel 
est du moins le message délivré 0 y 
a peu (Le Monde du 28 mars) par 
l'économiste Prix Nobel Gary Bec- 
ker. En cause: les cotisations so- 
ciales. qui représentent la moitié 
des coûts salariaux, la « générosi- 
té » des congés et des régîmes de 
retraite. Je niveau excessif du 
SMIC.. 

Un tel diagnostic n’est guère 
nouveau. 11 surprend par son sim- 
plisme voire, parfois, par l’inexac- 
titude de certains arguments. A 
s’en tenir à quelques points parmi 
bien d'autres, l’eurosclérose dé- 
- crite par G. Becker semble une 
maladie galopante et quelque peu 
bizarre: nous souffririons d'une 
croissance rapide de l'économie 
souterraine (?) et on formerait en 
France et en Europe de moins eu 
moins (?) de travailleurs adaptés 
aux exigences croissantes de 
l'économie. Et, pour couronner le 
tout, nous souffririons d’europa- 
resse (?), car l’absentéisme des sa- 
lariés est bien plus élevé de ce cô- 
té-ri de l’Atlantique. 

Rétablissons: l’économie sou- 
terraine, réel problème de l’Europe 
du Sud depuis des décennies, n'est 
nullement en croissance rapide. 
On entend plus parler de chô- 
meurs surqualifiés que de déficits 
en main-d’œuvre bien formée, ce 
qui n’exclut pas quelques désajus- 
tements sectoriels. Et l’analyse des 
chiffres concernant l’absentéisme 
se doit au moins de défalquer les 
jours de congés payés légaux, deux 
fois plus nombreux en Europe 
qu’aux Etats-Unis, avant de 
comparer la productivité des sala- 
riés. 

Par ailleurs, Gary Becker pro- 
\ cède par simples rapprochements 
1 d'évolutions, et semble assimiler 
corrélation et causalité. Ce n’est 
pas parce que deux événements se 
produisent en même temps que 
l’un est nécessairement la cause de 
l’autre ! 

Mais il est plus important de se 
centrer sur le cœur même de son 
argumentation : les liens entre em- 
ploi, coûts du travail et protection 
sociale. Qu’D y ait des tiens entre 
coût du travail et emploi, nul n’en 
disconviendra, et le contraire se- 
rait absurde. Toute la question 
porte sur la nature et l’intensité de 


ces liens. Où peut-on Je plus sim- 
plement les observer? Gary Bec- 
ker évoque une polémique améri- 
caine sur les salaires minimaux et 
le cas de l’emploi des jeunes peu 
qualifiés. 

C'est par dizaines que des 
études ont été réalisées pour éva- 
luer la sensibilité des recrutements 
des entreprises aux niveaux de sa- 
laires minimaux. Tl y a, pour faire 
simple, deux générations d’études. 
Les unes, avant les années 80, ex- 
primaient un consensus relatif sur 
des réactions significatives mais 
faibles : lorsque l’on avait des ni- 
veaux de salaires plus élevés, l’em- 
ploi des jeunes non qualifiés dimi- 
nuait, mais peu. La génération la 
plus récente ne repère (aux Etats- 
Unis comme ailleurs) que peu ou 
pas du tout d’effets. L’explication 
la plus probable est que les entre- 
prises ne souhaitent pas toujours 
répercuter les baisses de salaires, 
qui risquent de démotiver les tra- 
vailleurs concernés et de déformer 
la pyramide des salaires. 

Cest une platitude que d’obser- 
ver la multitude de rôles que 
jouent les salaires dans l’écono- 
mie : prix du travail, Qs sont en 
même temps un revenu direct, 
mais encore un revenu différé (co- 
tisations sociales, plan d’épargne 
d'entreprise...), un mécanisme in- 
citatif (primes individuelles, collec- 
tives), un positionnement hiérar- 
chique. Rajoutons deux rôles 
moins connus mais essentiels, 
joués particulièrement par des sa- 
laires stables et relativement éle- 
vés. Ceux-ci sont des signaux qui 
attirent des travailleurs potentiels 
et stabilisent leurs plans d'activité ; 
3s constituent aussi des incitations 
pour les firmes, les poussant à 
améliorer leur productivité, leur 
organisation, et à investir dans la 
formation de leurs salariés. 

On peut en conclure que les sa- 
laires sont susceptibles de réagir à 
de multiples sollicitations poten- 
tiellement contradictoires, ce qui 
les éloigne du seul rôle rééquili- 
brant qu’fis sont censés jouer sur 
le marché. SU existe un apport de 
tous les travaux récents en écono- 
mie du travail, c’est bien celui-là : 
les liens entre Poffre et la demande 
sur le marché du travail ne se ré- 
duisent pas à l’interaction tradi- 
tionnelle des prix et des quantités. 

Quant à la «générosité» de la 
protection sociale, outre qu’elle 
varie considérablement d’un pays 
à F autre, il faudrait tout d’abord 
évaluer vraiment ses effets. Ce 
n’est gère aisé. Un livre entier ras- 


semblant neuf études consacrées 
au chômage partiel, à la garde 
d'enfants, à la politique du loge- 
ment, à la santé, etc. et publié aux 
Etats-Unis en 1994 par le très offi- 
ciel National Bureau of Economie 
Research a posé la question fron- 
talement : « Protection sociale 
contre flexibilité économique : y a-t- 
il un dilemme ?» et a répondu par 
la négative. 

L'économiste 
Gary Becker semble 
avoir une vision 
punitive, selon 
laquelle seules 
la restriction 
et la répression 
permettent 
de maintenir 
des salariés au travail 


En clair : on ne peut pas prouver 
que la protection sociale est 
source d'inefficacité économique. 
Certains penseront peut-être que 
cela va sans dire. Cela va encore 
mieux en le disant et en le prou- 
vant, comme c’est fait dans ce 
livre, par des études comparatives 
attentives portant snr les Etats- 
Unis, le Japon et l’Europe. Plus gé- 
néralement et plus positivement, fi 
est assez logique de poser qu’une 
bonne protection sociale est un 
facteur d’efficacité économique. Si 
elle est bien conçue - ce qui n’est 
pas toujours le cas -, elle favorise 
la mobilité des salariés et permet 
le développement d’un climat so- 
cial coopératif. L’absence ou la fai- 
blesse de la protection sociale peut 
engendrer des coûts sociaux exor- 
bitants. Dans un système où cha- 
cun s'assure pour soi-même, les 
plus pauvres sont laissés pour 
compte (y compris les entreprises 
les plus pauvres) et la facture peut 
combiner déchirure sociale, isole- 
ment et criminalité. 

En fait, emporté par son élan, 
Gary Becker semble avoir une vi- 
sion punitive, selon laquefle seules 
la restriction et la répression per- 
mettent de maintenir des salariés 
au travail. ll critique le choix d’ai- 
der les familles pauvres à travers le 


Smic et plaide implicitement pour 
des transferts eu leur faveur. 
Comme il dénonce ie niveau ex- 
cessif des prélèvements fiscaux et 
sociaux, on peut supposer qu’il 
s'agirait d'un revenu minimum 
très bas, un * filer de protection ■- 
minim al, n y a là un modèle social, 
certes. Ce n’est sûrement pas le 
seul 

De nombreux économistes, so- 
ciologues, politologues travaillent 
patiemment sur le puzzle compli- 
qué que constitue ['explication de 
la marée du chômage en Europe. 
L’hypothèse la plus probable est 
celle d'erreurs de coordination. 
Dans un contexte de défis crois- 
sants (mondialisation, croissance 
ralentie), un ensemble d'institu- 
tions et de droits ont été mal coor- 
donnés dans le cadre des choix po- 
litiques et sociaux faits en Europe. 

Nous retrouvons ici, chacune 
avec ses avantages et ses inconvé- 
nients. deux grands options dans 
l'organisation du capitalisme. La 
première est celle qui consiste à 
laisser jouer les forces du marché, 
et à vouloir compenser après coup 
pour les perdants. Après coup, ce 
peut être pas assez, difficilement 
et trop tard. La seconde - c’est le 
choix européen - consiste à agir en 
amont, et à développer un réseau 
d'institutions et de garanties. C'est 
le choix de la complexité, parce 
que cela suppose une excellente 
coordination de l’ensemble. 

Pour ce qui concerne l’emploi, 
les plus importantes des erreurs de 
coordination actuellement explo- 
rées sont sans doute liées non pas 
tant à un niveau global des salaires 
trop élevé (cela peut jouer, partiel- 
lement, pour les moins qualifiés) 
qu'à une restriction involontaire 
de la palette des choix offerts aux 
travailleurs au cours de leur vie. 
Nos institutions et nos protections 
reposent sur une conception des 
itinéraires professionnels trop sim- 
pliste et linéaire. 

Nous avons devant nous un 
chantier immense, intellectuel et 
politique, dans lequel on peut 
s'engager de bien des manières. 
De toutes les manières sauf une : 
parler de l’eurochômage comme 
s'il s’agissait d’un mal simple à dia- 
gnostiquer, avec un remède désa- 
gréable mais évident 


Bernard Gazier est profes- 
seur de sciences économiques à 
l'université Paris-l. 

Günther Schmid est profes- 
seur à ITJnh'ersité libre de Berlin. 


par Bernard Girard 


Haro sur Pékin ? 


par Nicole Catala 


F AUT-IL aller à Pékin, se 
demandaient quelques 
belles âmes en août 
1995, à la veille du 
sommet mondial sur les femmes 
qui devait se tenir en cette ville ? 
’ J Faut-il aujourd’hui recevoir à Pa- 
ris U Peng, premier ministre d’un 
pays qui a réprimé dans le sang les 
aspirations de sa jeunesse à la li- 
berté? 

je suis allée à Pékin. Je ne le re- 
grette pas : la reconnaissance des 
droits des femmes y a fait une 
avance considérable. Sans doute 
pour d’autres que les Chinoises, fi 
est vrai— Aujourd’hui, le voyage 
de Li Peng offre une double op- 
portunité : celle de plaider auprès 
de lui, et à travers lui auprès des 
autres dirigeants chinois, la cause 
de la démocratie ; celle de dé- 
fendre les républiques chinoises. 
Plaider la cause de la démocra- 


tie pour un pays de 1,2 milliard 
d’hommes où se perpétue un ré- 
gime de fer, cela peut sembler dé- 
risoire. Pourtant, c’est moins vers 
le drame de Henanmen qu’O faut 
tourner le regard que vers le futur. 

Tourner 
le regard 
vers 
le futur 


Le risque, en effet, pour la 
Chine comme pour d’autres pays 
asiatiques, c’est que le progrès 
économique apporte la prospérité 
sans la démocratie. Celle-ci n’est 
ni une condition préalable, ni une 
issue nécessaire du développe- 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Dissonances 
L es hasards de la mise en page 
de votre numéro daté du 22 fé- 
vrier m’ont fart rapprocher deux 
textes parus en pages 14 et 15. 
L’interview de Philippe Jaffré, 
PDG du groupe Etf, en page 14 
se termine par: «Aujourd'hui, en 
France, seules les petites et 
moyennes entreprises peuvent créer 
des emplois. Elles bénéficient des 
retombées des grands groupes. » 
* Une information brève en page 
15 indique: «Les petites et 
moyennes entreprises ne comptent 
pas embaucher en 1996, selon l’en- 
quête de VUFB-LocabaU rendue 
publique mercredi 21 février. » 


M. Jaffré est vraiment mal in- 
formé, ou bien se défausse du 
problème du chômage sur les 
PME, qui n’en peuvent mais. 
Quelques jours auparavant, votre 
journal signalait d’ailleurs l’im- 
portance des faillites de PME 
dans notre pays. (...) Les diri- 
geants politiques comptent sur 
les entreprises pour résoudre Je 
problème du chômage, et les diri- 
geants économiques comptent 
sur les politiques, au travers de 
l’Etat, pour maintenir le cou- 
vercle sur la marmite ou pour 
obtenir à cette occasion un maxi- 
mum d'avantages qui servent à 
exacerber la compétition, mais 
pas à embaucher (_.)- 

Jacques Cadelec, 
Palaiseau (Essonne) 


ment Dans des pays qui n'ont ja- 
mais connu la démocratie, celui-ci 
peut suivre son cours, j'en suis’ 
convaincue, sans qu’une majorité 
de citoyens aspirent à cette démo- 
cratie et parviennent à l'imposer. 

Le risque, en d'autres termes, 
est de voir ces peuples passer 
d’une extrême pénurie à une plus 
grande abondance mais pas à plus 
de Hberté: le libre marché n’est 
pas ia démocratie. 

Cest pour cette raison, et pas 
seulement au nom d’un triste pas- 
sé, que la France doit déployer 
tous ses efforts, comme elle l’a 
fait à Singapour, pour promouvoir 
en Asie, et donc en Chine, les li- 
bertés individuelles et collectives 
fondamentales que nous ne ces- 
sons de proclamer. Elle le doit 
aussi pour soutenir les démocra- 
ties chinoises déjà existantes. 
Celle de Taiwan, qui vient d’être 
soumise à une inadmissible pres- 
sion du régime de Pékin au mo- 
ment de l’élection de son pré- 
sident. Celle du territoire de 
Hongkong, qui doit être rétrocédé 
à la Chine par la Grande-Bre- 
tagne, en juillet 1997. 

Les Etats-Unis ont apporté leur 
soutien à Taïwan. S’agissant de 
Hongkong, seule la voue lointaine 
du gouverneur Patten s'est élevée, 
pour déplorer un « jour noir pour 
la démocratie*, lorsque Pékin a 
déclaré qu’au Conseil législatif de 
Hongkong, régulièrement élu U y 
a quelques mois, serait substituée, 
le moment venu, une assemblée 
directement nommée par la Chine 
continentale. Celle-ci avait pour- 
tant admis, dans son accord avec 
la Grande-Bretagne, qu'elle res- 
pecterait pour Hongkong le prin- 
cipe « un pays, deux systèmes ». 


Si l'éventuelle politique étran- 
gère commune de l'Union euro- 
péenne doit prendre un jour un 
contenu, pourquoi ne serait-ce 
pas en apportant un ferme sou- 
tien à ces démocraties d’Asie, qui 
en ont autant besoin que d'autres 
pays plus proches de nous ? 


Nicole Catala est vice-prési- 
dente (RPR) de l'Assemblée natio- 
nale. présidente du groupe 
d'études sur Hongkong. 


L ES économistes les plus 
éminents -et Gary 
Becker est de ceux-là - 
peuvent se laisser aller 
aux approximations dès qu'il 
s'agit de donner des conseils aux 
politiques. Je ne prendrai que 
quelques exemples. 11 nous in- 
dique que le développement du 
travail temporaire est lié, en Eu- 
rope, aux coûts excessifs de la 
main-d’œuvre. Son argument se- 
rait plus solide si moins de 
charges sociales empêchaient le 
développement de ces emplois 
précaires aux Etats-Unis. Or ce 
n’est pas le cas. Loin s’en faut. Le 
nombre de contingent workers ne 
cesse d’augmenter outre-Atlan- 
tique. On a même vu apparaitre, 
ces dernières années, un nouveau 
type d’entreprises spécialisées 
dans l’embauche de personnels 
qu'elles louent à des clients. On 
les appelle professionnal employer 
organizations ou employée leasing 
rompantes. Leurs principaux 
clients sont les entreprises qui li- 
cencient leurs salariés permanents 
sous couvert de downsizing et 
réembauchent aussitôt du person- 
nel précaire. Comment pour- 
raient-elles en effet se séparer de 
milliers de personnes sans dimi- 
nuer la qualité du service offert à 
leurs clients ? 

Spécialiste du capital humain 
(ses travaux sur le sujet lui ont va- 
lu Je prix Nobel), Gary Becker in- 
siste sur les effets du chômage sur 
les compétences de la main- 
d’œuvre. Son raisonnement est 
certainement juste aux Etats-Unis 
qui n’ont pratiquement pas de 
formation professionnelle. L’est-il 
en France? Depuis des années, 
l’essentiel des politiques menées 
par les gouvernements successifs 
a consisté à inciter les chômeurs à 
se former. Ce qu’ils font Que les 
résultats soient médiocres n’est 
pas le tait des financements, mais 
des organismes auxquels on a 
confié ces formations et qui ne 
sont pas tous d’un grand sérieux. 

Gary Becker explique encore le 
chômage de longue durée des tra- 
vailleurs expérimentés par des al- 
locations-chômage qui leur don- 
neraient la possibilité de refuser 
des emplois. Il serait plus juste 
d’analyser l’écart entre les salaires 
que les entreprises versent et la 
valeur réelle des compétences sur 
le marché du travail. Cet écart est 
d’autant plus important que les 
salariés ont des compétences spé- 
cifiques à l’entreprise qui les em- 
ploie. Ces compétences ont une 
valeur pour qui les emploie, mais 
pour personne d’autre ! 

Le Prix Nobel insiste sur le dé- 
veloppement du travail au noir, 
qu’il explique, de manière très 
conventionnelle, par le « désir 
d'échapper au coût du travail 
qu 'imposent les gouvernements ». 
L'examen des comportements 
réels suggère d’autres pistes. On 
s’adresse au travail au noir pour 
des tâches qui ne présentent pas 
de risques et ne demandent pas de 
grande qualification : la peinture 
plutôt que la plomberie, la petite 
menuiserie plutôt que la char- 
pente-. Pourquoi payer un profes- 
sionnel pour un travail qu’un 
amateur peut faire aussi bien ? Ce 


ne sont pas les charges sociales 
qui sont en cause, c’est l’offre des 
professions du bâtiment qui ne 
savent pas proposer les presta- 
tions bon marché que demandent 
leurs clients. 

Comme beaucoup d’écono- 
mistes de l’école de Chicago, Gary 
Becker développe longuement des 
arguments classiques contre le sa- 
laire minimum. Arguments très 
contestés aux Etats-Unis, comme 
il le souligne lui-même. Et pour 
cause : on voit les employeurs 
payer sans protester leurs salariés 
au-dessus du salaire minimum 
dans les régions où la main- 
d’œuvre commence à manquer, 
comme dans l’Indîana. Pour ce qui 
est de la France, on peut remar- 
quer qu’un salaire minimum ■< éle- 
vé* ne freine pas le développe- 
ment de la restauration rapide qui 
reste très compétitive. II est vrai 
que ces entreprises sont bien or- 
ganisées, ont des produits intelli- 
gents et des méthodes efficaces. 

Il s’en prend encore aux re- 
traites précoces et aux prére- 
traites. Sans doute a-t-il raison sur 
le fond mais il ignore la volonté 
des entreprises de rajeunir leurs 
effectifs et la fatigue réelle de 
beaucoup de salariés, passée la 
cinquantaine. Faut-il rappeler à 
cet éminent professeur d’écono- 
mie que l’un de ses non moins 
éminents prédécesseurs, lohn 
Stuart Mül, prit sa retraite à cin- 
quante-deux ans ? Il faudrait aussi 
lui conseiller de jeter un coup 
d’œil sur les statistiques améri- 
caines qui indiquent, tout comme 
les nôtres, que les salariés qui 
perdent leur emploi apres cin- 
quante ans sont de fait exclus du 
marché du travafi.- 

Pour l’essentiel, le discours du 
professeur Becker est de cette 
veine ultralibérale qu’on a si 
souvent entendue. Elle re- 
commande des politiques qui, 
lorsqu’elles sont appliquées, enri- 
chissent les plus riches et appau- 
vrissent tous les autres. 

Mais il innove sur un point qui 
mériterait d’être souligné : il s'at- 
taque aux congés payés et aux 
congés maladie. Il est vrai que les 
salariés américains n’ont pas nos 
avantages. Supprimer ce que des 
générations de travailleurs ont ac- 
quis permettrait-il de créer des 
emplois ? On peut en douter : 
l’exemple britannique nous rap- 
pelle tous les jours que les méde- 
cines les plus brutales ne sont pas 
les meilleures. On peut aussi s'in- 
terroger sur les réactions que sus- 
citerait le responsable écono- 
mique ou politique français qui 
tiendrait pareils propos. On ne 
voit même pas qui aurait le cou- 
rage politique de supprimer une 
ou deux semaines de vacances par 
an, de réduire les congés materni- 
té et les indemnités versées aux 
salariés malades. 

A trop vivre entre équations et 
tableaux noirs, certains écono- 
mistes oublient que nos sociétés 
sont peuplées d’hommes qui 
savent dire non et résister à tous 
ceux qui veulent les appauvrir. 


Bernard Girard est consul- 
tant. 
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L'Europe 
à l'école 
de la Bosnie 

5uife de la première page 

U s'agit d'abord, font- Us valoir, 
de savoir ce qu'on veut : après une 
courte période d’euphorie - par- 
faitement déplacée - sur les capa- 
cités de l'Europe à résoudre seule 
la crise yougoslave, les Européens 
se sont efforcés pendant des an- 
nées d'impliquer physiquement les 
Américains en Bosnie. Alors qu'ils 
y ont réussi, le moment n'est pas 
venu de proclamer haut et fort 
qu'on peut se passer d’eux. U s'agit 
au contraire de les convaincre 
qu’ils doivent rester, si ce maintien 
est nécessaire à la réussite du pro- 
cessus de Dayton. 

Ensuite, les Européens ne sont 
pas arrivés avec les Américains en 
Bosnie ; nombre d'entre eux 
-dont les Français et les Britan- 
niques - y étaient déjà présents 
dans la Forpronu et Ds ne sont pas 
disposés à recommencer l'expé- 
rience de l'humiliation et de l'im- 
puissance. C’est la présence de 
troupes américaines au sol qui a 
permis de remplacer la Forpronu 
par l'IFOR. avec changement de 
mandat, d’échelle et de responsa- 
bilités. L’absence des Américains 
sur le terrain pourrait retransfor- 
mer l’IFOR en Forpronu, et aucun 
gouvernement européen n'est prêt 
à courir ce risque. Ni à rééditer la 
division du travail - les Américains 
dans les airs et les fantassins euro- 
péens dans ta boue -, en subissant 
de surcroît les critiques de Was- 
hington, dont les philippiques de 
Richard Holbrooke, ie négociateur 
de Dayton, ont donné un avant- 
goût. 

Ces arguments ne manquent pas 
de valeur. Us ne répondent cepen- 
dant pas à l'interrogation essen- 
tielle. Le comportement de l'Union 
européenne -c'était encore la 
Communauté - n'a pas été glo- 
rieux dans les premières années de 
la guerre dans l'ex-Yougoslavie. 
Les atermoiements, les contradic- 
tions, les choix erronés et les 
fausses querelles ont miné une ac- 
tion collective, mais ne peuvent 
être imputés à une politique exté- 
rieure et de sécurité commune 
fPESC) qui n'existait pas. L'éclate- 
ment de la Yougoslavie est la mau- 
vaise crise qui est intervenue au 
mauvais moment, pour des Euro- 
péens en pleine négociation sur le 
traité de Maastricht C’était il y a 
cinq ans. 

Rien n'aurait donc changé 

RECTIFICATIF 

Zapatistes 

Contrairement à ce que nous in- 
diquions dans notre article intitulé 
« Les zapatistes contre le “cauche- 
mar néolibérai" » (Le Monde du 
Il avril), ce n'est pas le sous- 
commandant Marcos, chef de l'Ar- 
mée zapatiste de libération natio- 
nale. qui a invité i'itaiien Oliviero 
Toscanie, célèbre publicitaire de 
Benetton, à venir photographier 
les combattants rebelles, mais 
bien ce dernier qui a sollicité le 
chef zapatiste, lequel a rejeté cette 
demande. 

PRÉCISION 

Guyane 

Dans notre article intitulé : « De 
nombreux élus impliqués dans des 
“affaires" * i Le Monde du 12 avril), 
nous avons omis de préciser que le 
maire de Cayenne, Gérard Hôlder, 
et celui de MaripasouJa, Antoine 
Abienso, appartiennent au Parti 
socialiste guyanais (PSG), distinct 
du PS national et de sa fédération 
de Guyane. 


entre-temps ? Les mêmes explica- 
tions peuvent-elles être avancées 
aujourd'hui? L'Europe n'est pas 
prête ; la PESC est dans les limbes ; 
les Balkans sont la région la plus 
compliquée qu'on puisse imaginer 
et les Quinze devraient d'abord 
s'entraîner à agir collectivement 
dans des crises plus simples» 

NE PA5 SE DÉFAUSSER 

L'Union européenne peut-elle 
choisir elle-même les travaux pra- 
tiques de sa PESC naissante ? Dif- 
ficilement imaginable. Malgré la 
lassitude des opinions, la Bosnie 
reste un cas d'école pour la capaci- 
té des Européens à assurer la sé- 
curité sur leur continent. Si cette 
épreuve était manquée pour la 
deuxième fois, il serait difficile de 
croire encore qu'à l’avenir l'UE 
pourra faire entendre sa voix dans 
les affaires du monde. Tous les Eu- 
ropéens ne sont sans doute pas 
prêts à prendre des responsabili- 
tés. pour des raisons de taille ou 
d'histoire. Pourtant, même parmi 
les nouveaux venus qui ont une 
tradition de neutralité mais aussi 
de participation aux missions de 
l’ONU et qui ont envoyé des conti- 
gents dans l'IFOR. l'idée que l'Eu- 
rope ne peut pas simplement se 
défausser fait son chemin. 

Sans doute est-il trop tôt pour 
dire publiquement ce qui pourrait 
se passer à la fin de l’année. Beau- 
coup dépendra de la situation sur 
le terrain, de l'attitude des Améri- 
cains qui pourraient laisser un 
contingent. füt-B symbolique, avec 
une partie de la logistique et les 
matériels pour le renseignement, 
si les Européens acceptent de sup- 
porter l'essentiel d'un fardeau qui 
pourra être globalement réduit 
Rien ne sera annoncé avant la réu- 
nion de l'OTAN à Berlin. Mais il 
n’est pas prématuré d'y penser. 
Hans Koschnick, qui vient de quit- 
ter son poste d'administrateur de 
Mostar, croit savoir que l'Euro- 
corps « s'échauffe » pour éventuel- 
lement être envoyé en Bosnie. 
Cette suggestion, avancée par la 
France dès l'automne 1995, posait 
quelques problèmes aux Alle- 
mands. qui semblent avoir évolué, 
dans les milieux gouvernementaux 
comme dans l'opposition social- 
démocrate. On a trop souvent ré- 
pété que l’Europe ioue son avenir 
dans les Balkans pour simplement 
plier bagage. 

Daniel Vernet 


LA CRÉATION d’une zone 
franche en Corse, annoncée le 
28 mars par Alain Juppé, permet- 
tra-t-elie de relancer l’économie si- 
nistrée de nie de Beauté? Rien 
n’est moins sûr. Par nature, cette 
mesure part du principe que l'at- 
tractivité d'un site ne repose que 
sur le * moins-disont » fiscal et so- 
cial offert aux investisseurs. Si ce 
paramètre entre évidemment en 
ligne de compte, il n’est heureuse- 
ment pas le seul. 

A ce petit jeu, qui risque vite de 
se transformer en spirale infernale, 
la France n'aurait d'ailleurs aucune 
chance. Outre qu’fl est paradoxal 
d'annoncer une telle mesure au 
moment même où chacun re- 
connaît, y compris dans les rangs 
patronaux, l'impuissance des aides 
à l'emploi à combattre le chômage, 
l'étude des zones franches qui 
donnent les résultats escomptés 
montre que leur succès repose tout 
autant sur la mobilisation de réelles 
compétences des salariés que sur 
les aides accordées. Cest en parti- 
culier le cas. en Irlande, de la région 
de Shannon Ue Monde du 12 
mars). 

Hasard du calendrier: au mo- 
ment même où le premier ministre 
faisait part de ses intentions à 
l'égard de la Corse, une délégation 
du ministère du travail composée 


ÉDITORIAL 


L e marteau-pilon est-n routa 
de la réforme de l'éducation na- 
tionale ? M. Fauroux en semble 
persuadé qui, en seize proposi- 
tions, veut révolutionner l'ensemble de la 
machine éducative. 5a commission, voulue 
par Jacques Chirac, vient avec fracas de 
s'inviter à la grande table des décideurs, 
experts et acteurs du système éducatif. Là 
où d'ordinaire seuls de prudents propos 
sont échangés tant les thèmes de conversa- 
tion sont sujet à fâcheries et crises de nerfs, 
Roger Fauroux choisit avec une naïveté 
feinte d’empoigner un porte-voix. Le résul- 
tat est convenu : brouhaha général, coops 
de pied sous la table, portes qui claquent. 
Les fusibles ont sauté. Comme prévu. 

Le ministère de la rue de Grenelle dit 
sans ambages son « désaccord fondamen- 
tal » et dénonce les « vieilles lunes » de 
M. Fauroux. Les syndicats enseignants et 
étudiants crient au grand méchant loup. Us 
ne laisseront pas faire. Cest une évidence 
que M. Fauroux ne pouvait ignorer. A ses 
travaux François Bayrou oppose le clas- 
sique argument: les propositions de l’an- 
cien ministre de Michel Rocard ne sau- 
raient engager le gouvernement. Que la 
commission «commissionne» et un pro- 


M. Bayrou 
assiégé 

fond tiroir accueillera son rapport, laisse 

entendre ie ministre. 

U pourrait se tromper, pour au motos 
trois raisons. La première tient à la mé- 
thode Bayrou elle-même. Promettant de- 
puis des mois une réforme de renseigne- 
ment supérieur, le ministre a mis sur les 
voies une procédure cahoteuse qui a ac- 
cumulé les retards : les états-généraux de 
{'université, destinés à ouvrir un débat 
large et dépassionné. Mais lui-même s’est 
bien gardé de tracer la moindre piste de ré- 
forme. Premiers cycles universitaires, In- 
sertion professionnelle, orientation: rien 
n’est venu garnir ces têtes de chapitre. Ce 
silence ministériel, conçu pour ne pas 
« braquer », a laissé le champ libre à la 
commission Fauroux. Ses propositions 
chocs risquent d’envahir Tordre do jour des 
états généraux. 


j-.-rième raison tient aux relations 

S lemtaistre de Féducation. U président 
?e ta République n’a cessé d'mtemmr-.ré- 
férendumi rythmes scolaires (dossier 
Séà Guy Dnith violence à l’école (dos- 
“eTqul a via de sévères remontrances au 
Etre), enseignement supérkw, enfin, 
M Chirac faisant savoir aux présidents 
“université qu'il jugeait cet^réfome 
* cruciale ». Roger Fauroux est reçu à F Ely- 
sée" M. Chirac l’écoute, s’en inspire 

^Le troisième élément venant compliquer 
la tâche de M. Bayrou est farder manifes- 
tée par le RPR- Toujours prête à remettre 
en chantier Féducation nationale, la droite, 
et particulièrement les députés néogaul- 
listes. s’emparera elle aussi do rapport 
Fauroux, y retrouvant des thèmes qu’ils dé- 
fendent depuis vingt ans. 

M. Bayrou se retrouve ainsi en situation 
d’assiégé. Une position qu’il pourrait toute- 
fois retourner à son avantage en revêtant 
l'habit du modérateur, du « réformateur en 
continu » soucieux de ne pas faire imploser 
U machine éducative. Les semaines à venir 
diront si M. Chirac consent à lui voir jouer 
ce rôle. 


* 
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Le banquier français 

par Philippe Bertrand 



DANS LA PRESSE 


SÜDDEUTSCHE ZETTUNG 

JosefJoffé „ . 

■ jamais encore une aussi grosse afianre n avait 
été réalisée avec si peu de mots. Le passage que 
devait supprimer le premier ministre fiançais 
Alain Juppé de son toast en Phonneur du pre- 
mier ministre chinois Li Peng comportait à 
peine trente mots. Au bout d’une heure et de- 
mie de palabres, on se mit d'accord : personne 
ne prononcerait de toast Alors seulement les 
Chinois signèrent les contrats commerciaux. 
Bénéfice : des accords économiques portant sur 
10 milliards de francs, dont le principal porte sur 
une commande de trente-trois Airbus, pratique- 
ment une bouée de sauvetage pour Airbus In- 
dustrie, dont le chiffr e d’affaires avait plongé en 
1995 (~). Quelle est la raison de cette bienveil- 
lance chinoise ? Cest un signal en direction de 
Washington, avec qui les Chinois ont au moins 
deux pommes de discorde. La première est liée 
à rintervention massive de PUS Navy dans la 
guerre des nerfs en relation avec les élections 
taïwanaises du mois de mars, où l’on peut dis- 
cerner les contours d’une nouvelle politique de 
contamment vis-à-vis de RSkm. La seconde se 
rapporte à la guerre commerciale souterraine^ 
qui oppose la Chine et les Etat-Unis, ayant trait- 
à la fermeture du marché chinois, aux querelles 
de copyright, et aussi au problème des droits de 
l’homme, à propos duquel Washington brandit 
régulièrement la menace de sanctions. 

EUROPE 1 

Alain Duhamd 

■ Ce voyage de li Reng a finalement été positif 
D'abord parce que les Fiançais ont tenu bon et 
que, quel que soit leur extrême désir de signer 
des contrats substantiels, notamment en ma- 
tière aéronautique, fis ont abordé la question 
des droits de l’homme, comme fis en avaient 
l'intention. 

FRANCE-INTER 

Jérôme DorviBe 

■ Dans la Caraïbe française, comme dans les 

autres confettis de l'empire définit, le diagnostic 
est toujours le même : un chômage florissant, 
un nombre record de RMIstes, une insuffisance 
de formation et de logements, le développe- 
ment du travail clandestin. (~) Pourtant Pétat 
d’esprit commence peut-être à évoluée Ici où là, 
l’initiative privée, l’imagination de quelques en- 
trepreneurs, le courage d'une poignée d'élus 
peuvent foire bouger les choses. , 


Zone franche : les leçons amères du Mezzogiomo 


de fonctionnaires, de cadres d'en- 
treprises et de syndicalistes, se ren- 
dait en Italie pour étudier notam- 
ment l'effet des aides à l’emploi 
dans ie Mezzogiomo, le sud du 
pays. Certes, les deux réglons ne 
sont pas directement comparables. 
Le Mezzogiomo compte 20 mil- 
lions d'habitants alors qu'il n'y a 
que 250 000 Corses. Pourtant, par 
leur proximité géographique et 
culturelle, les deux régions pré- 
sentent de nombreux points 
communs. Or, après quarante-deux 
années d’aides exceptionnelles à 
l'agriculture puis à l'industrie que 
les experts évaluaient en 1992 à 
250 000 milliards de lires i environ 
800 milliards de francs français), le 
gouvernement italien a décidé en 
1994 de renoncer à cette politique. 
Symbole de ce tournant : la dispari- 
tion du ministère ne s'occupant 
que du Mezzogiomo. 

Le bilan est. en effet, plus que 
nuancé. Alors que le chômage na- 
tional touche 11,5% de la popula- 
tion active - un chiffre très proche 
de la moyenne européenne -, fi y a 
moins de 7 % de demandeurs d’em- 
plois dans le nord du pays et même 
moins de 4 % pour la seule popula- 
tion masculine. En revanche, dans 
le Sud, 1e chômage touche 20 % de 
la population active, un chiffre qui 
atteint 35 % chez les femmes, pour- 


tant moins enclines que dans le 
Nord à se présenter sur le marché 
du travail, et 50% chez les jeunes. 
•* Mors que le nord du pays connaît 
un des taux les plus faibles dlzurape, 
le Sud a le même niveau de chômage 
que l'Espagne ». constate IWo Ga- 
rona, directeur général de l'Institut 
national de la statistique. La situa- 
tion ne devrait pas s’améliorer de 
sitôt : dans le Sud, plus de la moitié 
des demandeurs d'emploi le sont 
depuis plus de deux ans, ce qui les 
rend difficilement «employâmes», 
pour reprendre la terminologie du 
G 7. 

Comme l'indiquent les chiffres 
du chômage, les aides écono- 
miques n'ont pas généré de déve- 
loppement économique stable. 
Dans le Sud, P agriculture emploie 
encore 16 % des actifs (8 % dans le 
Nord) et le poids de F industrie dé- 
cline (17 % de la richesse créée 
contre 20 % en 1971). Contraire- 
ment à ce qui se passe dans le nord 
du pays, le poids du secteur se- 
condaire est inférieur à celui des 
services publics (plus de 20 %). 

«En 1951, la richesse créée par 
habitant dans le Sud représentait la 
moitié de celle créée dans le Nord. 
Cela n’a pas changé depuis », 
constate, désabusée, Luria Cavola, 
une sociologue spécialiste de ces 
questions. Mais si, dans le Sud, la 


production des Italiens ne dépasse 
pas la moitié de celle de leurs 
compatriotes de Turin ou Milan, 
leur consommation atteint les trois 
quarts de celle qu'on enregistre 
dans le Nord. « Grâce aux dépenses 
sociales qui représentent 53 % du re- 
venu des ménages dans le Sud contre 
3S % dans le Nord, les citoyens du 
Sud consomment plus qu'ils ne pro- 
duisent », analyse-t-elle, 

L'ÉCONOMIE INFORMELLE 

L'implantation de Fiat à Melfi 
(un investissement financé à 30 % 
par l'Etat italien) ne saurait faire 
oublier les déboires, dans le Sud, 
d'Olivetti, d’ItaJsider et d’autres 
moins connus. Alléchés par des 
aides, les industriels n'ont pas tou- 
jours cherché à rendre leur inves- 
tissement dans le Mezzogiomo 
rentable. 

«Les mécanismes d'autodéveiop- 
pement n'ont pas fonctionné, la dé- 
pendance à régard des finances pu- 
bliques n‘a cessé de croître, les 
grandes entreprises industrielles, 
dont les directions n’étaient quasi- 
ment jamais installées dans le Sud. 
ont fermé et les petites se sont mises 
en marge du marché légal et offi- 
ciel », constate la sociologue. Cha- 
cun en convient: seule l'économie 
souterraine permet d'expliquer que 
la situation sociale n'explose pas 


malgré le taux de chômage offideL 
Un responsable de l’agence pour 
l'emploi de Naples le reconnaît: 

« Toutes les études montrent que le 
salaire qu’un employeur doit propo- 
ser pour qu'un chômeur accepte de 
travailler est plus élevé dans le Sud 
que dans le Nord. Le marché du tra- 
vail qui fonctionne le mieux est celui 
de l'économie informelle. Les salariés 
y seraient même plus productifs et 
davantage attachés à leur entre- 
prise. » 

Aujourd'hui, les Italiens ne 
croient plus aux vertus des aides 
exceptionnelles, qui ont davantage 
contribué à asseoir le dientéfisme 
qu’à réduire le fossé entre le nord 
et le sud du pays. Au contraire, 
l'apparition et les succès électoraux 
de la Ligue lombarde semblent in- 
diquer que ces aides ont creusé ce 
fossé, au moins sur le plan poli- 
tique. Est-on sûr qu’en France tout 
danger soit écarté? Un sondage 
CSA réalisé pour Le Parisien les 23 
et 24 février auprès d'un échantil- 
lon représentatif de 800 personnes 
montrait que 24% des Français 
étaient favorables à l'indépendance* 
de la Corse et 15 % Indécis. II «#'' 
étonnant que la création d’une 
zone franche rapproche la Corse 
du continent 

Frédéric Lemaître 
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CONCENTRATION Ford, le 

constructeur automobile américain, 
va prendre le contrôle opérationnel 
de Mazda, cinquième constructeur 
japonais, en faisant passer sa partiel- 


ENTREPRISES 

«WM— LE MONDE /SAMEDI 13 AVRIL 1996—— 


patSon de 2AJS % à 334 % du capital. 
L'Américain Henry Wallace, actuel di- 
recteur général, envoyé par Ford à la 
rescousse de Mazda en 1994, devient 
président de la firme nlppone. 


• L'ENTRÉE DE FORD marque la fin 
d'une longue période d'observation. 
Le constructeur, qui avait entamé 
une coopération avec Mazda en 
1969, a profité de la faiblesse du 


groupe nippon. • MAZDA, qui avait 
multiplié les offensives à la fin des 
années 80, est en perte de vitesse. 
Très endetté, il doit choisir entre le 
remboursement de ses dettes et le 


lancement de nouveaux modèles. 
• CETTE PRISE DE POUVOIR symbo- 
lise le retour en force sur le marché 
mondial de l'automobile des 
constructeurs américains. 


Ford prend le contrôle du constructeur automobile japonais Mazda 

Les Américains confirment leur retour sur le marché mondial après les revers infligés par les Japonais dans les années 80. 

Endetté, le cinquième constructeur au Japon a du ma! à trouver un second souffle après la crise qu'a traversée l'archipel 


LES CONSTRUCTEURS auto- 
mobiles américains prennent leur 
revanche sur leurs rivaux japonais. 
Un an après raccord entre Was- 
hington et Tbkyo sur Ponverture 
du marché automobile japonais 
aux Américains, le numéro deux 
des Etats-Unis, Ford, prend Je 
contrôle opérationnel de Mazda, 
cinquième constructeur de l'archi- 
pel (32 milliards de francs de 
chiffre d'affaires). A l'occasion 
d'une augmentation de capital ré- 
servée, fl va porter sa participation 
dans le capital de la société de 
24,5 % à 33,4 % pour 52 milliar ds 
de yen s (2^ milliards de francs). 
Plus révélateur, c’est un Américain 
âgé de cinquante ans, Henry Wal- 
lace, directeur général de Mazda, 
anden dirigeant de Ford, envoyé 
au Japon en 1994 pour « surveiller » 
l'entreprise, qui en prend au- 
jourd'hui la présidence. 

Mazda va passer du statut de 
partenaire à celui de filiale sous 
contrôle, même si Ford veille à ne 
pas dépasser le seuil de 33,4 % 
pour éviter d’avoir à lancer une 
offre publique d’achat sur la totali- 
té du capital Son patron actuel, 
Yoshihiro Wada, est évincé : fl hé- 
rite du poste honorifique de pré- 
sident du conseil de surveillance de 
Mazda. Ces changements ont été 



ib^^/^pptidireitses discussions 
entre Amêriarinset Japonais, -': : - 
ïe marché automobile nippon i\ 
lésteù isfreme moF ét rangers,- -- 
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approuvés lors d'une réunion ex- 
ceptionnel le du conseil de surveil- 
lance, qui s’est tenue au siège de la 
société à Fuchu, dans la préfecture 
d'Hiroshima. La banque Sumito- 
mo, premier partenaire bancaire et 


véritable «parrain» de Mazda 
- elle avait appelé Ford à la res- 
cousse en 1979 -, a donné son ac- 
cord à l'opération. 

Pour FoTd, c'est la fin d’une 
longue période d’observation. Dès 
1969, l’Américain avait noué des 
accords avec Mazda et Nissan 
pour produire des systèmes de 
transmission. Dix ans plus tard, 3 
prenait le quart du capital de Maz- 
da. Cela lui a donné peu de pou- 
voir sur la direction des affaires, 
mais lui a permis de mieux 
comprendre les méthodes de pro- 
duction japonaises, le « toyo- 
tisme ». 


RECUL DES VENTES 

Aujourd’hui, 3 profite de la fai- 
blesse de Mazda pour pousser ses 
pions. Dans les armées 80, Mazda a 
multiplié le nombre de ses mo- 
dèles et les dépenses destinées à 
développer un réseau commercial 
mondial. Il a été pris à contre-pied 
par le retournement des voitures 
sportives, sa spécialité. En 1992, il a 
dû renoncer à construire une usine 
d’assemblage de voitures de luxe 
sut le territoire américain. II a 
abandonné plusieurs modèles, 
comme la voiture de sport Eunos 
Cosma Endetté de plus de 30 mil- 
liards de francs, fl doit choisir entre 


rembourser ses dettes ou investir 
dans la mise au point de nouveaux 
modèles. 

Mazda devrait retrouver l'équi- 
libre cette année après deux exer- 
cices déficitaires (4,2 milliards de 
francs de pertes cumulées en deux 
ans). Mais le groupe peine tou- 
jours : sa production a diminué de 
moitié par rapport au record de 
1990 (1,4 million de véhicules). 11 
perd des parts de marché an Japon 
comme à l'étranger. Aux Etats- 
Unis ses ventes ont diminué de 
24% en 1995. 

Ford - qui assemble les modèles 


Mazda en Europe - entend se ren- 
forcer au japon, où Mazda produit 
déjà 60 % des modèles Ford vendus 
localement Bien qu'il y ait renfor- 
cé son réseau commercial et lancé 
de nouveaux modèles conçus pour 
l’archipel, le constructeur améri- 
cain ne détenait l'an dernier 
qu’une position dérisoire au japon 
(0,7%). Le troisième marché mon- 
dial automobile reste obstinément 
fermé aux marques étrangères. 
Ford va conserver la marque Maz- 
da et compte se servir de la base 
nippone non pour y produire des 
véhicules -les coûts de production 


Les contentieux entre Washington et Tokyo 

Au menu de la visite du président Clinton au Japon la semaine 
prochaine, les sujets de discorûes commerciales entre les deux 
pays demeurent nombreux. Le dossier automobile est dos, mais 
le gouvernement américain aimerait renouveler l’accord bilaté- 
ral sur les semi-conducteurs qui est sur le point d’expirer. Les au- 
torités japonaises ont opposé une fin de non-recevoir, en sou- 
lignant qne les firmes étrangères détiennent 30 % du marché 
japonais. De même, le gouvernement nippon a refusé toute dis- 
cussion avec les Etats-Unis, à la suite de la plainte d'Eastman Ko- 
dak, accusant son rival Fuji de lui bloquer l’accès au marché ja- 
ponais de la pboto. 

Le gouvernement américain a fait les comptes de son volonta- 
risme commercial : les vingt accords commerciaux bilatéraux si- 
gnés avec le Japon auraient permis de maintenir 170 000 emplois 
aux Etats-Unis. 


sont inférieurs aux Etats-Unis-, 
mais mieux : conquérir le Sud-Est 
asiatique {Le Monde du 6 janvier). 

les deux groupes ont déjà prévu 
la construction d'une usine d'as- 
semblage de camions en Thaï- 
lande, opérationnelle en 1998. Ford 
pourrait renforcer sa coopération 
avec le constructeur sud-coréen 
fü a, dont il est le premier action- 
naire avec Mazda. A eux deux, fls 
en détiennent 18,1 % du capitaL 
Cette prise de pouvoir symbolise 
le retour en force des Américains 
sur Je marché mondial de J 'auto- 
mobile, comme le rachat du Roc- 
kefeller Center à New York, ou des 
Studios Universal à Hollywood, 
avaient marqué la suprématie ja- 
ponaise à la fin des années 80. La 
décennie Reagan avait surtout été 
la période de gloire des construc- 
teurs japonais, qui avaient conquis 
par leurs méthodes de production 
et leur agressivité commerciale le 
tiers du marché américain. Ironie 
de Fhistoire : une entreprise japo- 
naise fait appel à un manager amé- 
ricain pour son redressement Le 
pari n’est pas gagné d'avance dans 
une entreprise japonaise traumati- 
sée par sa perte dlndépendance. 

Arnaud Lepartnentier 
et Martine Orange 


La France est devenue un partenaire privilégié de Daimler-Benz 

Les liens se renforcent avec Aérospatiale et Cap Gemini Sogeti 


La grève de France Télécom 
a été relativement peu suivie 


STUTTGART 
. de notre envoyé spécial 

La visite en France du premier 
ministre chinois U Peng n’est pas 
passée inaperçue au siège de 
Daimler-Benz à Stuttgart. Le pre- 
mier groupe industriel européen, 
lui-même très engagé en Asie, at- 
tend sa part des contrats promis 
par le dirigeant chinois : la vente 
d’une trentaine d’Airbus redonne 
un peu d'aisance à sa finale aéro- 
nautique Dasa. L’anecdote tombe 
à pic pour montrer combien 
l'avenir du géant allemand dé- 
pend aussi de son voisin français. 

La France, rappelait récemment 
le président du directoire de 
Daimler devant un parterre de 
chefs d'entreprise réunis à Paris, 
est le partenaire le plus important 
du groupe eu Europe ; peu d’en- 
treprises aUemandes sont aussi 
étroitement liées à leur voisin. Le 
groupe y réalise environ 8 mil- 
liards de deutschemarks de 
chiffre d'affaires (près de 27,2 
milliards de francs) et emploie 
plus de sept mille personnes, aux- 
quelles s’ajoutent les quelque 
cinq mille salariés du réseau de 
distribution de Mercedes. 

Toutes les activités du groupe 


Retour aux bénéfices 
en 1996 


oupe Daimler-Benz 
liants de DM de c hiffr e 
5 , soit 345 milliards de 
i révoit de revenir aux 
i cette année, après des 
;cords de 5,7 milliards 
n 1995. Sont profitables 
bOe (la filiale Mercedes 
Use un bénéfice net de 
[lards de DM pour on 
Z milliards) et les ser- 
aformatiques Debfs 
ions de DM), 
îe aéronautique Dasa 
es pertes de 4482 mil- 
; DM (pour un CA de 
■ds), dont 23 milliards 
inés pour la seule fafl- 
onstructeur hollandais 
e groupe vent céder les 
avion de Domler, vise 
r aux bénéfices en 1997 
ncore supprimer 4000 
xtte année pour rame- 
iffre de ses effectifs à 
EG, en voie de dissolu- 
jievé son existence sur 
rte de 2,3 milliards 


misent sur un partenaire devenu 
le premier fournisseur étranger. 
La France a constitué en 1995 le 
troisième marché automobile 
hors d’Allemagne (avec un chiffre 
d’affaires de plus de 10 milliards 
de francs) derrière les Etats-Unis 
et le Royaume-Un!. En 1998, la 
voiture Smart - projet développé 
par le groupe allemand et l'entre- 
preneur suisse Hayek Nicolas, in- 
venteur et patron des montres 
Swatch -, dont l'usine est en 
construction à Hambach, en Lor- 
raine, renforcera cette présence. 

PARTI (DATIONS 

Autre terrain où l’approche 
reste délicate, l'aéronautique. 
Après avoir lâché le constiucteur 
hoflandais Fokker, en janvier, Da- 
sa entend se consacrer à sa parti- 
cipation dans Airbus Industrie, 
dont fl détient 37,9 % du capital. 
Manfred Bischoff, le président du 
directoire de Dasa, a réaffirmé 
son objectif de transformer Air- 
bus en société anonyme, préci- 
sant que « les obstacles sur ce che- 
min sont nombreux, notamment 
dans le contexte français de res- 
tructuration des industries concer- 
nées». 

Dasa souhaite, en outre, 
qu’ Airbus élargisse son offre à 
des avions de petite taille, ainsi 
qu'à des appareils de plus de 
quatre cents places. H souhaite 
céder sa participation majoritaire 
dans les activités aériennes de 
Domier. Aérospatiale serait un 
repreneur potentiel 

Depuis 1992, les deux parte- 
naires ont mis en commun leurs 
activités hélicoptère au sein de la 
société Eurocopter (40 % Dasa, 
60 % Aérospatiale). Encore défici- 
taire, cette dernière représente 
40 % du marché mondial des héli- 
coptères dvfls et développe plu- 
sieurs projets franco-allemands, 
comme les appareils de combat 
Tigre ou de transport militaire 
NH 90. 

D’après la décision prise lors du 
sommet franco-allemand de dé- 
cembre 1995, Dasa et Aérospa- 
tiale vont mettre en place, dans le 
courant de 1996, deux sociétés 
communes destinées à concevoir 
des satellites d’observation et des 
systèmes de guidage pour mis- 
siles. Pilier de la fusée Ariane, les 
deux partenaires travaillent déjà 
ensemble dans le domaine des sa- 
tellites de communication. Cer- 
tains observateurs estiment que 
ces nombreuses mises en 


commun permettent à Dasa de se 
délester d'activités de pointe, 
stratégiques mais très coûteuses. 

Klaus Mangold attend, lui aussi, 
beaucoup de ses «r amis fran- 
çais », Son groupe Debis, à l'ori- 
gine prestataire de services de 
Daimler-Benz, a pris le contrôle 
de Cap Gemini Sogeti, dont il 
possède désormais 25 % de la 
nouvelle holding de contrôle. 
«Nous avons maintenant les 
moyens de gérer cette entreprise », 
commente Klaus Mangold, qui 
n' exclut pas d’augmenter encore 
sa participation dans les pro- 
chaines années. Cet investisse- 
ment permettra à sa filiale de 


développer ses activités interna- 
tionales en matière de logiciels et 
de services informatiques. Debis 
prévoit, par ailleurs, de doubler 
sa part du marché français, de S % 
à 15 %, en matière de téléphonie 
mobile. 

L’accord survenu entre Serge 
Kempf, le fondateur de Cap Ge- 
mini et Debis l’a montré : l’enga- 
gement de Daimler-Benz touche 
souvent des domaines très sen- 
sibles. A en croire Klaus Mangold, 
qui juge que « l'émotion influence 
encore beaucoup trop les relations 
économiques entre les deux pays ». 


L’APPEL à la grève lancé, pour te 
jeudi H avril, chez France Télécom 
par l'ensemble des principaux syn- 
dicats (CGT, SUD, CFDT, FO, 
CFTC, CGC) a été moyennement 
suivi par le personnel La direction 
de l'exploitant téléphonique public 
a estimé la participation à 45 %, les 
syndicats évoquant un chiffre voi- 
sin de 50 %. Les précédentes grèves 
contre 1 e projet de changement de 
statut et de privatisation partielle 
de l'opérateur avaient suscité des 
mobilisations plus fortes : 75 % le 
12 octobre 1993, après les an- 
nonces du gouvernement 
d’Edouard Balladur, et encore 64 % 
te 30 mai 1995, après la relance de 


ce dossier par Alain Juppé. Jeudi 
11 avril, les syndicats évoquaient la 
lassitude du personnel, notam- 
ment face aux discours répétés du 
gouvernement et de la direction 
générale de France Télécom sur la 
nécessité de transformer le statut 
juridique. Us citaient également 
l'effritement de la mobilisation 
chez les cadres, qu’ils disaient sou- 
mis à de fortes pressions hiérar- 
chiques, ainsi que les effets des 
grèves de décembre 1995, qui 
avaient fortement mobilisé cer- 
tains établissements de France Té- 
lécom. Selon le syndicat SUD (Soli- 
daire, unitaire, démocratique), « le 
gouvernement pourrait être tenté de 
passer en force sous prétexte que le 
pourcentage de grévistes est infé- 
rieur aux grih'es du 12 octobre 1993 
et du 30 mai 1995. Si tel était le cas, 
la grève générale reconductible se- 
rait immédiatement à l’ordre du 
jour », ajoute-t-il, réaffirmant que 
« le changement de statut n’est pas 
négociable ». 

De son côté, Nicol e Not ât, secré- 
taire générale de la CFDT, a estimé, 
au cours de l’émission télévisée, 
• Envoyé spécial » sur France 2, 
que « la grève était justifiée ». Elle a 
précisé que, pour la CFDT, la per- 
formance de l'entreprise et sa ca- 
pacité à nouer des alliances inter- 
nationales ne dépendent pas du 
changement de statut et de l’ou- 
verture de son capital 

Compte tenu du relativement 
faible niveau de grévistes, le gou- 
vernement pourrait être tenté 
d’avancer rapidement. A Mati- 
gnon, on reconnaissait, jeudi 
II avril, qu'une communication est 
possible la semaine prochaine. La 
présentation en conseil des mi- 
nistres, le 15 mai, d'un projet de loi 
transformant le statut de France 
Télécom (Le Monde du 11 avril) 
n'est pas écartée. Au ministère dé- 
légué à La Poste, aux télécommu- 
nications et à l'espace, on souli- 
gnait qu'U s'agit d'une possibilité 
parmi d’autres. 

Dans l'entourage de François Fil- 
lon, on expliquait néanmoins que 
« les conditions du dialogue sont 
réunies » et que le ministre défend 
.toujours ridée qu’U faut continuer 
à avancer à petits pas, expliquer, et 
faire attention à ne pas relancer 
quelque chose qui rebraquerait le 
personnel. La stratégie gouverne- 
mentale devrait être arrêtée en dé- 
but de semaine, au retour d'Alain 
Juppé des Antilles. 

Philippe Le Cœur 


Philippe Ricard 



COMMUNIQUE 


place; aussi, depuis 9 mots. les dirigeants de la SGS discu- 
tent avec les dirigeants de SODEXHO et ensemble ils ont 
élaboré une solution qui garantit une indépendance du mana- 
gement et une autonomie de J entreprise EURE5T France, 
pour assurer la parfaite continuité de la situation actuelle. 

4’ SODEXHO a offert à la 5CS. pour la parotipadon 
qu’elle délient, un prix pou van i aller jusqu'à 604 millions 
de FF selon les performances fuîmes du groupe ElfREST 
France, étant entendu, quen tout état de cause. SODEXHO 
garantit un paiement minimum de 592 millions de FF. 

De surcroît, ces marnants seront majorés d'un intérêt 
calculé au taux moyen mensuel du marché monétaire (T4M) 
à compter du I" avril J 996 jusqu'au jour de cession. 

5“ SODEXHO a consenti une garantie bancaire, à pre- 
mière demande, de (M mflHons de FF (valeur 1” avril 1996) 
à La S.GS. en garantie de l’achat à terme des actions 
Financière Eurest que La SOS. détient . La SGS. a (ait pan 
du désir de certains associés salariés et non salariés 
d'EUREST France de vendre immédiatement leurs paru: 
dans ce but. SODEXHO est prèle à consentir un acompte à 
la S.CS. sur la vente à terme de ses actions Financière Eurest 
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Plutôt que de laisser se développer des rumeurs air les 
offres faites à la Société Gvfle des Salariés (SCS) concer- 
nant le rachat de sa participation dans Financière Eurest. 
SODEXHO précise : 

f“ Le RJL& sur le groupe EUREST France a été mis en 
place en 1991 entre SODEXHO SA. : 3334 % du capital 
social de financière Eurest Wagons-Lits : 3330%. les diri- 
geants-associés. à travers la SCS: 3330% du capital dispo- 
sant de 5788% des droits de vote et le Fonds Commun de 
PbctmenE à Risque Épargne Développement : £L16 %. 

7' SODEXHO conteste la cession effectuée en 1995, au 
profit de Compass. par Wagons-Lits de sa participation de 
3330% dans le capital de financière Eurest et ce. en viola- 
tion des accords ayant présidé au R.E5, en 1991 et lient 
d’assigner en justice la Compagnie Internationale des 
Wagons-Lits; en conséquence. SODEXHO considère que le 
Conseil (fAdimmstration de Financière Ernest don rejeter 
r offre de Compass dans le cadre de la procédure d'agrément 
statutaire. 

T fl y s plus de 5 ans. SODEXHO a déridé de ne {dus 
faire d’affiance sans le soutien total du management en 


<_ 
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ENTREPRISES 


La Générale des eaux va gérer une compagnie 
régionale des chemins de fer britanniques 

La société française reprend le réseau Network SouthCentral, qui dessert la région du Sud vers Brighton 

British Rail a été découpée en vingt-cinq compa- des eaux, a emporté l'appel d'offres pour la re- concession accordée à une firme étrangère, pour 
gnies régionales, qui doivent toutes être privati- prise de Network SouthCentral, qui dessert la ré- sept ans, assortie d'une subvention de départ 
sées. La CGEA, filiale de la Compagnie générale gion sud de l'Angleterre, il s'agit de la première car le réseau est déficitaire. 


Grogne des usagers de la SNCF 
contre les tarifs et les retards 

Loîk Le Floch Prigent a présenté 
le résultat d'une enquête 
réalisée auprès de 190 000 « clients » 


LONDRES 

de notre correspondant 
L’Office britannique pour le 
franchisage du transport ferro- 
viaire de passagers (OFPRAF), a 
rendu public, vendredi 12 avril. la 
liste des bénéficiaires de sa se- 
conde salve de privatisations. Pour 
la première fois dans le secteur 
passagers, une compagnie étran- 
gère a été choisie. La Compagnie 
générale d'entreprise automobile 
«CGE A), filiale de la Compagnie 
générale des eaux, s’est vue attri- 
buer le réseau Network SouthCen- 
tral. société créée à la suite du dé- 
peçage en vingt-cinq compagnies 
de transport de passagers de l'an- 
cien monopole public de British 
Rail. Elle dessert la région au sud 
de Londres iusqu'â la côte de la 
Manche dans les comtés du Surrey 
et du Susse* et dans partie de ceux 
du Dorset, du Kent et du Hamps- 
hire. Sa ligne phare est le Londrès- 
Brighton, la célèbre station bal- 
néaire. 

Cette décision, attendue, inter- 
vient au lendemain même de r an- 
nonce-surprise de la démission du 
directeur de i’OFPRAF, Roger Sal- 
mon (voir ci-dessous), qui s'était vu 
donner pour mission en 1^3 de 
mener à bien la privatisation du ré- 
seau ferroviaire du Royaume-Uni. 

DES INTÉRÊTS STRATÉGIQUES 

Les gares londoniennes de Net- 
work SouthCentral sont celles de 
Victoria, de Charing Cross et de 
London Bridge. La société opère à 
la fois un réseau de banlieue et de 
grandes lignes long de 400 miles 
il mile = 1 609 mètres), avec 
215 gares dont 171 en propre pour 
1 500 services quotidiens. Ses 
950 wagons transportent S4 mil- 
lions de passagers par an. soit un 
volume d'activités de 280 millions 
de livres (environ 2,2 milliards de 
francs J. La franchise obtenue par 
la CGEA. d’une durée de sept ans. 
commencera dès la fin mal. Elle 
s’accompagnera d'une subvention 
annuelle - la ligne étant structurel- 
lement déficitaire - de SO millions 
de livres la première année, elle se- 
ra réduite progressivement pour 
atteindre 34 millions en fin de 
contrat. 

La CGEA est une société spécia- 
lisée dans les transports et la pro- 
preté (collecte et traitement des 
déchets), employant 40 000 per- 
sonnes pour un chiffre d’affaires 
de 12 milliards de francs. Elle est 
principalement active, en France, 
dans les transports urbains par 
cars et. par le biais de sa filiale 
CFTA. dans la gestion de rares 
lignes privées (Nice-Digne, Guin- 
guamp-Tréguier) d’une part et, 
d’autre part, dans le traitement des 
déchets. Elle opère aussi dans 
d’autres pays de l’Union euro- 
péenne (Allemagne, Espagne, Ir- 
lande, Portugal), en Amérique la- 


Une démission 
embarrassante 

La démission du directeur de 
rOFPRAF est le dernier dévelop- 
pement de la crise rampante qui 
accompagne la privatisation de 
British Rail, menée à la cravache 
par le gouvernement de John 
Major, qui espère en avoir ter- 
miné avant les prochaines élec- 
tions. Roger Salmon - dont le 
départ sera effectif en octobre - 
était violemment critiqué par les 
partisans d’un secteur public, 
nombreux y compris chez les 
conservateurs. Dans le pays qui 
vit naître le chemin de fer, la pri- 
vatisation de British Rail et son 
éclatement en une mosaïque de 
compagnies rivales, sont très 
mal acceptées. 

Des actions en justice ont été 
intentées contre l'OFPRAF, 
M. Salmon a du reculer devant 
les protestations des Ecossais, 
après l’annonce de la fermeture 
d’une ligne déficitaire mais po- 
pulaire. En même temps, il 
semble qu’il ait peu apprécié les 
pressions gouvernementales 
pour accélérer un processus dé- 
jà délicat Le porte-parole du La- 
bour s’est réjoui de son départ 
en ironisant sur « les rats qui 
quittent le navire ». 


tine, en Australie et en 
Nouvelle-Zélande. En Grande- 
Bretagne, sa filiale Onyx collecte 
les ordures à Londres dans le quar- 
tier de Westminster, ainsi qu’à 
Windsor et traite celles de Bir- 
mingham et du Hampshire, pour 
un chiffre d’affaires de 500 millions 
de francs. Mais c’est la première 
fois que la CGEA se manifeste 
dans fe domaine des transports en 
Grande-Bretagne. 

Interrogé sur les raisons de son 
intérêt pour la privatisation des 
chemins de fer britanniques, son 
directeur général pour les trans- 
ports, Antoine Frérot, préfère par- 
ler de délégation de service public, 
les gares et les voies étant gérées 
par la compagnie nationale Rail- 
track et le matériel roulant par 
trois sociétés appelées Roscos et 
récemment privatisées. 11 s'agira 
donc d'exploiter on réseau existant 
en fonction d’un cahier des 
charges qui fixe des dessertes mi- 
nimales et encadre le prix des bil- 


lets. Il faudra donc améliorer les 
services, augmenter le nombre de 
passagers et la productivité - eu 
particulier par une réduction d'ef- 
fectifs - voire établir une synergie 
rail-route, peut-être par le rachat 
d’une compagnie d’autocars lo- 
cale. 

M. Frérot voit plusieurs intérêts 
stratégiques à l’acquisition de Net- 
work SouthCentraL Tout d'abord 
son aspect exemplaire : British Rail 
était un gouffre financier et 
l’image qu’elle donnait du trans- 
port ferroviaire, lent, inconfortable 
et vieillot La CGEA veut démon- 
trer qu’une gestion par des profes- 
sionnels du secteur privé peut en 
améliorer la qualité. Ensuite, la 
CGEA souhaite se forger sur le ter- 
rain une expérience de gestion en 
grand d’on réseau ferré qui pour- 
rait être utilisable ailleurs, en Alle- 
magne par exemple. En attendant 
peut-être une privatisation de la 
SNCF? 

Il s'agit pour le moment d'une 


opération d'un coût relativement 
faible puisque les premiers inves- 
tissements devraient être d'une di- 
zaine de millions de livres. Mais Q 
faudra sans doute faire plus, étant 
donné la vétusté d'un matériel et 
d'un réseau que M. Frérot qualifie 
diplomatiquement * d'un état 
moyen, pas catastrophique *■ dans 
lequel le haut de gamme est 
absent 

La CGEA devra aussi faire face à 
la concurrence de compagnies ri- 
vales sur certaines de ses lignes et 
au casse-tête d'une billetterie jus- 
qu'à présent nationale et qui écla- 
tera entre les différents opéra- 
teurs. Enfin et surtout, il lui faudra 
attendre l’arrivée probable au pou- 
voir en 1997 des travaillistes, qui 
n’ont jamais caché leur opposition 
aux privatisations et qui sont tou- 
jours à Ja recherche d’un moyen 
peu coûteux pour rétablir un 
contrôle public sur le réseau ferré. 


MALGRÉ les 1S9 1J0 réponses 
reçues par la SNCF, la vaste en- 
quête, nommée « de meilleurs ser- 
vices, dés demain » et menée au- 
près de sa clientèle, s’apparente 
davantage à un gigantesque micro- 
trottoir qu’à un sondage en bonne 
et due forme. « Sans échantillon- 
nage et sans segmentation, l’opéra- 
tion n'a pas de valeur scientifique », 
reconnaît-on à la SNCF à l’issue de 
la présentation des résultats par 
Loîk Le Floch Prigent, le président 
de l’entreprise ferroviaire. 

Pour autant, le président, nou- 
vellement installé dans un fauteuil 
qui a vu passer cinq hommes pro- 
videntiels en moins de dix ans, s’en 
satisfait. Les clients-usagers ont 
montré leur attachement et leur 
implication dans l’avenir de l'en- 
treprise ferroviaire (la Sofres qui 
dirigeait l’opération, attendait 
dans le meilleur des cas 100 000 ré- 
ponses et a été submergée par les 
sacs de courrier comprenant les 
questionnaires, des lettres de plu- 
sieurs pages ou encore des poèmes 
à la gloire des cheminots). Cette 
mobilisation peut servir Loîk Le 
Floch Prigent qui doit convaincre 
le gouvernement du bien-fondé de 
sa politique (Le Monde du 2Ï fé- 
vrier et du 22 mars). 

Autre objectif non-dit du pré- 
sident : distiller peu à peu auprès 
des cheminots une véritable 
culture du service et du client. Les 
attentes exprimées par les actuels 
« usagers » devraient l'y aider. Loîk 
Le Floch Prigent a choisi d’associer 
les cheminots aux «Rencontres 
avec la clientèle » qui seront orga- 
nisés dans les gares du 22 au 
30 avril. 

Les thèmes de discussion y se- 
ront nombreux. L’enquête a en ef- 
fet révélé qu’une majorité de la 
clientèle de la SNCF était mé- 
contente des liaisons ferroviaires 
(fréquences, rapidité, correspon- 
dances), du système de tarification 


et des retards des trains (respecti- 
vement 60 %, 57 % et 54 % ^‘insa- 
tisfaits). En revanche, les usagers 
ont accordé un satisfecit sur l’accès 
aux gares (69 % de satisfaits), la sé- 
curité (56%), le confort et Je ser- 
vice à bord des trains (55 %). 

a UNE EOTRBTOSE COMPLIQUÉE » 

En promettant « de meilleurs ser- 
vices » dès fin juin, le président de 
la SNCF prend le risque de déce- 
voir. Car ses moyens lui seront 
comptés. Le budget 1996 qui sera 
présenté au conseil d’administra- 
tion du 24 avril devrait s'inscrire 
dans la continuité, faute d'arbi- 
trages gouvernementaux prévus 
pour la fin du mois de juin (Le 
Monde du 22 mars). 

En attendant, Loîk Le Floch 
Prigent ne devra compter que sur 
lui-même et ses clients. *■ Les 
moyens de développer la SNCF, ce 
sont les clients qui nous les donne- 
ront, car l'équilibre de notre compte 
d’exploitation est à chercher par une 
augmentation du chiffre d’affaires 
et donc par une meilleure satisfac- 
tion du client ». remarquait le pré- 
sident jeudi 11 avril en présentant 
les résultats de l’enquête. « Quand 
Je suis arrivé, on m'a prévenu que 
l'entreprise était compliquée. Effec- 
tivement Je n'y comprends rien mais 
je finis par trouver une ou deux idées 
simples », avouait-D. La suppres- 
sion de la «réservation obliga- 
toire » ou la tarification au coût 
marginal (trains plus chers pen- 
dant les heures de pointe), évo- 
quées jeudi par Loîk Le Floch 
Prigent, ne suffiront certainement 
pas à renverser la vapeur. « Le pré- 
sident va devoir frapper vite et 
fort », remarquait jeudi un de ses 
proches. « rai conscience de tra- 
vailler contre le temps ». avait aussi 
confié en privé Loîk Le Floch 
Prigent a y a quelques jours. 

Christophe Jakubyszyn 


Patrice de Beer 

Les négociations progressent dans la métallurgie française 


S'ACHEMINE-T-ON vers un accord sur l'annuali- 
sation du temps de travail dans la métallurgie ? A l'is- 
sue de l’avant-dernière séance de négociation qui 
s’est tenue jeudi 11 avril, plusieurs participants se dé- 
claraient « prudemment optimistes Le texte envoyé 
aux syndicats par l'Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM) quelques jours plus tôt 
comportait quelques éléments d'ouverture. Initiale- 
ment, la durée moyenne hebdomadaire du travail sur 
douze semaines ne devait pas excéder 46 heures. Ce 
chiffre a été' ramené â 44 heures. En revanche, sur 
une semaine, la durée maximale reste fixée à 
4S heures. 

Un accord semble en vue sur le paiement des 
heures supplémentaires dans les entreprises qui 
n’annualiseront pas le temps de travail : les 94 pre- 
mières heures seront payées. De la 95' à la 
130' heure, le salarié choisira entre Je paiement et la 
récupération en temps. Au-delà de la 13(h heure, la 
récupération sera obligatoire. « Le patronat a fait des 


avancées sur les points les plus faciles », estime un syn- 
dicaliste. Ainsi les représentants de l’UIMM ont ac- 
cepté de porter à un mois le délai de programmation 
des horaires de travail. 

Pour montrer à ses interlocuteurs son désir d’ou- 
verture, le patronat va leur envoyer prochainement 
un nouveau texte avant la dernière rencontre, prévue 
pour le 2 mai. Il reste néanmoins deux points de blo- 
cage importants : les syndicats voudraient réduire la 
durée hebdomadaire maximale à 46 heures. Surtout, 
le patronat propose une journée de repos supplé- 
mentaire par « trimestre flexible ». Si une entreprise 
déride d’annualiser le temps de travail, les salariés 
obtiendraient 4 jours de repos supplémentaires. Les 
syndicats souhaitent aller plus loin, ce qui revient à 
obtenir une sixième semaine de congés. Un symbole 
qui ne manquerait pas d'avoir des répercussions sur 
l'ensemble des autres secteurs d'activités. 

Frédéric Lemattrc 




RANCA COMMERCIALE ITAliANA 

UrUlKU huujrOl VAIN- lira*.*, rrihW^Wa Oflil1uJUrilM^>)IH) 


Les actionnaires porteurs d'actions ordinaires de la Banca Commerciale Italiens sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire le 2S avril 2996 à 10 heures à Milan, Piazza Beigioioso n. 1, et 
éventuellement en deuxième réunion le 30 avril 19%. même lieu et même heure. 

Os sont, en outre, convoqués en Assemblée Générale Extraordinaire - qui se tiendra à la même 
adresse - le 2S avril 1996 à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire et éventuellement, en seconde 
réunion, le 29 avril 19%. à 10 heures el, le cas échéant, en troisième réunion le 30 avril 1996 à l'issue de 
l'Assemblée Générale Ordinaire, à l’effet de délibérer sur les Ordres du Jour suivants: 


Assemblée Générale Ordinaire 

1) Rapports du Conseil d' Administration et du Collège Syndical: présentation du Bilan au 31 décembre 
1995 et résolutions y afférentes. 


Assemblée Générale Extraordinaire 

2J Proposition de modification des articles nos. 18. 22. 23. 23. 29. 30. 34 des Statuts et des articles 
ni». 2. 3 et 4 du Réglement des Assemblées: délégation de pouvoirs aux fins d'exécution des décisions 
adoptées. 


Sont habiliJés à participer aux Assemblées les dîdares d'actions ayant droit de vote qui, bien que 
déjà inscrits au Registre des actionnaires, auront déposé leurs actions au moins cinq jours avant la date de 
l'Assemblée aux guichets de la Banque eu à la Caisse en charge de leur gestion Monte Tltoli S.p.A., 
conformément aux dispositions de l'article 4 de la Lai du 29 décembre 1962. n° 1745. 

D est rappelé que les actionnaires peuvent se iaire représenter aux Assemblées, à l'exception de ce 
que prévoit l'article 2372 du code Civil italien, moyennant un simple pouvoir écrit authentifié par un 
Administrateur, un dirigeant ou un fondé de pouvoirs de la Banque, un Notaire, une Autorité consulaire, ou 
une banque italienne ou étrangère. 

Le vote peut également s'exercer par correspondance selon disposition conjointe du 30.12.1994 
de la Banque d'Italie, de la Commission Nationale pour les Sociétés et la Bourse (CONSOB) et de l'Institut 
pour la Surveillance des Compagnies d' Assurances privées et d'intérêt collectif (ISVAP). 

Les actionnaires qui entendent exercer leur droit de vote par correspondance doivent présenter, 
en temps utile, une demande auprès de Mc-nte T:ioh S.p.A., tors du dépôt des actions ou de la demande 
d'attestation conséquente, en vue d'obtenir un bulletin de vote par correspondance et une carte 
d'admission. 

La demande à la Société pour exercer le vote par correspondance et l'envoi du bulletin de vote 
ainsi que de la carte d'admission doivent être adressés à: Banca Commerciale Italiana - Segreteria del 
Consiglio - Uffirio Azionisti. Piazza délia Seala n. 6. 20121 MiJano. 

Les textes des résolutions proposés aux Assemblées, accompagnés des rapports explicatifs, sont 
déposés au Siège Social, auprès de toutes les succursales de Ja Société en Italie et auprès de Monte Tîtoli 
S.p.A.; ils seront, en outre, envoyés à tous les actionnaires ayant droit de vote qui en feront la demande 
comme précisé ci-dessus. 

La documentation complémentaire, relative à l'Assemblée Générale Ordinaire, sera déposée dans 
les délais prescrits. 


Le Président du Conseil d ' Administration 
lioneflo Adler 
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Géovaleurs 


SICAV ACTIONS INTERNATIONALES 
POUR INVESTIR DANS l'ÉCO-INDUSTRIE 

Clôture de l’exercice comptable 1995 

Le conseil d'administration de la Sicav, réuni le 
21 février 1996, a arrêté les comptes de l’exercice 
social clos le 29 décembre 1995. 

Us seront présentés à l’approbation de l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires le 17 avril 1996. 
Conformément aux statuts, le conseil proposera de 
capitaliser la totalité des revenus distribuables de 
l’exercice. 


Performances au 29.12.1995 

{source ; Europerto nuance) 


+ 26,08 % 


+ 13 , 54 % 


+ 1 * 37 % 

- 0,28 % 

lan Depuis le 30.04.91+ 

Moyenne des Sicav 
actions internationales 

4 Mois du lancement de h Sicav. 




I an Depuis le 30.04.91* 
Ecureuil Géovaleurs 


Politique de gestion 

Le portefeuille d'Ecureuïl Géovaleurs est 
composé d'actions de sociétés inter- 
nationales dont les activités contribuent 
à la protection de l’environnement. Le 
potentiel de croissance de ce secteur $or 
le long tenue se traduit dans la perfor- 
mance de la Sicav depuis son lancement, 
nettement supérieure à celle de l’ensemble 
des Sicav actions internationales. 

'fcleur de l'action au 29 . 03 . 96 : 2 799,46 F 



Lesvafeure 
llquidattves de 
vos Sicav et 
FCPEcureüi 
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Sicav gérée par Ecureufl Gestion - Rfate des Caisses dfrsiïne 
« 4e ft-evqyançe et de fa Caisse des dépôts et consignations. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


L’Union de banques suisses rejette 
la proposition de fusion du Crédit suisse 

L'UBS qualifie d’« étrange » la manière de procéder de son concurrent 

Le premier 'groupe bancaire helvétique a annan- méro deux en Suisse, le Crédit suisse. Cette déd« avec le Crédit suisse « entraînerait de lourdes 
ce jeutf il avnl dans la soèrée qui! rçetait la sion a été prise à Funanïmité par le conseil d'ad- charges.» qui empêcheraient le groupe UBS de 
proposition de fusion de son concurrent et nu- fufcüstratiun du groupe. Selon l'UBS, une fusion continuer à se développer avec succès ». 


Deutsche Telekom discute 
avec Cable & Wireless 

LE DIRECTEUR FINANCIER de Deutsche Telekom, Joachim Kroske, a dé- 
claré jeudi 11 avril que des « discussions pré-exploratoires » avaient été enga- 
gées avec le groupe britannique Cable & Wireless. Cette opération permet- 
trait à l'opérateur allemand de mettre un pied en Asie et de s’implanter 
solidement sur le marché britannique. 

Deutsche Telekom, pas plus que France Télécom auquel fl est associé dans 
TaOiance Global One, n’est intéressé par le rachat de Mercury Communica- 
tions, filiale de téléphone à 80 % de C&W BT. de son côté, a déjà entrepris 
des discussions avec C&W 


BERNE 

de notre correspondant 

Les spéculations autour d’un 
éventuel mariage entre le Crédit 
suisse (le CS holding) et l’Union 
de banques suisses (UBS) ont fait 
long feu. Deux jours après le re- 
mou suscité par les indiscrétions 
révélées par le quotidien zuri- 
chois Tagesanzeiger (Le Monde du 
11 avril), concernant une conver- 
sation téléphonique entre les pré- 
sidents des deux plus grandes 
banques de la Confédération, le 
conseil d’administration de l’UBS 
a renvoyé la balle à l'expéditeur 
en rejetant à l’unanimité, jeudi 
soir 11 avril, la proposition de fu- 
sion émanant du CS holding. 

La première banque helvétique, 
qui s’était refusée à tout com- 
mentaire avant la réunion de son 
conseil d’administration, revient 
dans un communiqué sur la pro- 
position de fusion qui lui a été 
soumise. L’UBS rappelle que le 
président du conseil d’adminis- 
tration du CS holding avait fait 
valoir que la fusion des deux éta- 
blissements «permettrait, d’une 
part, de résoudre les problèmes se 


posant à la place financière suisse 
au niveau des capacités et de la 
rentabilité et, d'autre part, de ré- 
gler le litige entre l’UBS et Martin 
Ebner (l’actionnaire « rebelle » 
qui conteste La gestion de l’ac- 
tuelle direction] ». 

«Le conseil d’administration de 
l’UBS, ajoute le communiqué, 
trouve étrange la manière de pro- 
céder du CS holding; puisque le 
président du conseil d'administra- 
tion de cet établissement a deman- 
dé à l’UBS une décision sur le fond, 
avant même son assemblée géné- 
rale, en arguant que Tissue de cette 
dernière pourrait en être influen- 
cée. » Enumérant diverses raisons 
qui ont amené le conseQ d’admi- 
nistration à ne pas choisir cette 
voie, le communiqué relève que 
« l’UBS se trouve dans une situa- 
tion financière saine, qu’elle a sen- 
siblement renforcé son assise au 
cours des dernières années en 
Suisse comme à l’étranger et 
qu'elle a atteint des positions de 
pointe dans divers secteurs ». 

Le communiqué signale égale- 
ment que l’UBS « devance nette- 
ment le CS holding », qu'il s’agisse 


de révolution du cours de ses ac- 
tions. du bénéfice par collabora- 
teur et par titre, ainsi que de la 
dotation de ses fonds propres. En 
outre, « malgré un environnement 
économique difficile, la progres- 
sion de ses résultats est 
constante ». Au terme de cet exa- 
men, le conseil d’administration 
en est anivé à la conclusion que 
les inconvénients d’une fusion 
avec le CS holding remporte- 
raient sur les avantages. 

UNE INDISCRÉTION CALCULÉE 
En fait, la cause était entendue, 
dès lors qu’elle avait été rendue 
publique. La fuite qui a permis au 
Tagesanzeiger de déballer l'affaire 
ressemble à s*y méprendre à une 
indiscrétion calculée destinée à 
faire capoter toute velléité de 
rapprochement. La proposition 
de fusion du Crédit suisse pouvait 
apparaître comme un ballon d’es- 
sai dans le cadre de manœuvres 
pour le contrôle de la direction de 
PUBS. Ce n'est pas un hasard non 
plus si elle a été lancée à (a veille 
de l’entrée en vigueur, le 1" juil- 
let d’une loi sur les cartels qui 


rend beaucoup plus difficile toute 
tentative de fusion. 

jusque-là sur la défensive, (a di- 
rection de l’UBS a su tirer parti de 
la situation et rallier à sa cause les 
actionnaires indécis à quelques 
jours de l’assemblée générale du 
16 avril. En tout cas, la direction a 
marqué des points dans le bras de 
fer qui l’oppose au groupe BK vi- 
sion du financier Martin Ebner, le 
plus important actionnaire de 
l'UBS. La voie parait désonnais 
dégagée pour l'élection de Robert 
Studer, candidat à la succession 
de Nicolaus Senn à la présidence 
du conseil d'administration. 

A en juger par les réactions du 
gouvernement et des syndicats, la 
Suisse n’était de toute façon pas 
mûre pour une telle méga-fusion, 
qui aurait entraîné la suppression 
de 15 000 à 20 000 emplois. Mais, 
dans un pays qui compte la plus 
forte densité bancaire au monde 
(une succursale pour 1 -400 habi- 
tants), des adaptations structu- 
reDes seront pourtant indispen- 
dables. 


Jean-Claude Buhrer 


DÉPÊCHES 

■ PARIBAS : André Lévy-Lang, le président du directoire, affirme « avoir 
la confiance du conseil ». dans un entretien accordé à l’hebdomadaire Investir 
du vendredi 12 avril, fl ajoute que « l'objectif d’une entreprise— n'est pas de 
wrrouiîler son capital Dès lors, toute entreprise est opéable, Paribas comme les 
outres ». Des tumeurs persistantes d’OPA sur Paribas font flamber le cours 
de l'action Paribas. 

■ BANQUE DE FRANCE : Fmstitut d’émission a dégagé un bénéfice net 
de 1372 müBard de francs en 1995. en légère baisse par rapport à celui de 
1,683 milliar d enregistré en 1994. Un effort de proviâonnement de 13 mil- 
liard de francs a été effectué. La Banque de France a versé un dividende de 
1,08 mBBard à P Etat 

■ DMFOG RAMES : le groupe français de jeux vidéo a annoncé, jeudi 
11 avril, une frison-absorption de la société britannique Océan International, 
spécialisée dans les jeux pour consoles et rakro-oidinateurs, qui donnera 
naissance à un groupe réalisant un chiffre d'affaires de 700 millions de 
francs. 

■ AMI GA : le groupe informatique allemand Escom va revendre sa filiale 
mkrro-ordinateuis Amiga Technologies, pour 40 millions de deutschemarks 
(136 millions de francs), à la compagnie américaine Visual Information Ser- 
vices. 

■ MANNESMAN : le groupe industriel aBemand a dégagé un bénéfice 
après impôt de 701 millions de deutsebe marks (2,4 milliards de francs) en 
1995, soit plus du double de celui de 1994, a-t-fl annoncé vendredi 12 avriL 
« Mannesman est confiant pour le résultat de l'exercice 1996 », selon le 
communiqué. 

■ MC DONNELL DOUGLAS : le deuxième avionneur américain envisage 
de construire un appareil à long rayon d’action de quatre cents places pour 
concurrencer le Boeing 747, selon le Financial Times du vendredi 12 avriL 
Une information démentie par le constructeur, qui déclare seulement étu- 
dier « plusieurs options pour élargir sa gamme d’aiions gras porteurs ». 
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Les marchés français et allemand 


renoncent à un système 
de négociation commun 


LA SBF-BOURSE de Pans, le Mo- 
nep, le Malif et la Deutsche Boise 
ont annoncé, jeudi 11 avril, renoncer 
à leur plate-forme de négociation 
conjointe tout en « continuant néan- 
moins à partager T objectif stratégique 
de construire entre eux un marché 
commun pour les actions et tes déri- 
vés ». 

Aux termes cfune lettre d’inten- 
tion signée le 30 octobre 1995, la 
SBF, le Monep, le Matif, dTme part 
et la Deutsche Boise, d’autre part, 
voulaient donner le jour à une 
double plate-forme franco-alle- 
mande basée sur Je nouveau sys- 
tème de cotation (NSC) de la Bourse 
de Paris pour les marchés d’actions 
et sur Je système de la DIB (Deut- 
sche Terrain Bôrse) pour les pro- 
duits dérivés. Mais F étude de faisa- 
bilité qui a été conduite jusqu’au 
31 mais 19% en a décidé autrement : 
la réalisation de cette plate-forme 
cherchant à associer le système NSC 
et le système DTB « impliquerait 
dans les deux pays, pour les membres 
de chacun des marchés, des modifi- 
cations techniques trop nombreuses et 
trop coûteuses de leurs équipements 
et de leurs interiâces de marché ». Le 
nouveau système de cotation au 
comptant allemand devrait donc 
s'appuyer sur les systèmes existants 


(DIB, BOSS ou IBIS)Jtour les mar- 
chés de taux, les c o ntrats à terme 
des taux c ouils et longs allemands 
sont déjà accessibles depuis Paris, 
dès le 17 décembre 1993, par Finter- 
mé diaïr e du système électronique 
allemand. Concrètement, les adhé- 
rents du. Matif peuvent déjà négo- 
cier directement, air le système Tïa- 
deus de la DTB, les contrats Bundet 
BobL 

Un comité permanent aura en 
charge d’harmomser les modèles de 
marché et tes procédures ju ri diq ues 
et financières dans Je but de smpb- 
fîer la possibilité, pour tes intermé- 
diaires, de devenir membres des 
deux marchés et de faciliter, pour tes 
sociétés émettrices, la mise en place 
d’une double cotation. 

En ce qui concerne les marchés à 
tenue et notamment, tes produits de 
taux, les deux parties estiment que 
l’accord signé en 1 993, entre Matif 
SA et DTB, doit être reconsidéré 
dans la perspective de l'instauration, 
en 1999, de la monnaie unique. Un 
autre comité se consacrera dans ce 
sens à la «recherdte d’une meSleure 
réponse» face au défi que repré- 
sente la monnaie unique pour tes 
produits dérivés de taux. 

F.Bn. 


La Banque de France réduit 
son principal taux directeur 


LE CONSEIL de la politique 
monétaire (CPM) de la Banque de 
France a décidé, jeudi 11 avril, 
d’abaisser de 0,10 % son taux 
d'appel d’offres, ramené de 
3,80% à 3,70%. fl a en revanche 
laissé inchangé à 5,50 % son taux, 
plafond, celui des prises en pen- 
sion, qui ne joue toutefois qu’un 
rôle mineur en période de détente 
monétaire. 

La décision de l'institut d’émis- 
sion n’a pas surpris les opéra- 
teurs. Tous les éléments étaient 
en place pour un assouplissement 
de la politique monétaire fran- 
çaise : fermeté du franc (à son 
plus haut niveau depuis deux ans 
face au deutschemark), évolution 
modérée des prix (23 % eD glisse- 
ment annuel) et de la masse mo- 
nétaire (4,1 % sur un an), faiblesse 
de l’écart de taux à long terme 
entre la France et l’Allemagne 
(moins de 0.10%). La Banque de 
France tenait également 5 dé- 
montrer que la hausse du franc 
n’est pas stérile dans la mesure ou 
elle permet d’améliorer les condi- 
tions de financement de l’écono- 
mie française. 

L’immobilisme de la Bundes- 


bank - le REPO allemand n’a plus 
été abaissé depuis le 6 février - 
n’empêche pas la Banque de 
France d'agir. Les analystes esti- 
ment que d’antres gestes de F ins- 
titut d’émission français peuvent 
être envisagés au cours des pro- 
chaines semaines si le franc pour- 
suit son ascension face à la mon- 
naie allemande. L’écart qui sépare 
le REPO allemand de l'appel 
d’offres français se situe désor- 
mais à 0,40%, ce qui laisse une 
marge de manœuvre à la Banque 
de France. U est toutefois peu 
probable que rinstitut d’émission 
français se risque à faire passer 
ses taux sous ceux de la Bundes- 
bank, comme vient de le faire la 
banque centrale des Pays-Bas. Les 
autorités monétaires françaises 
pourraient avoir peur de froisser 
la Bundesbank, qui reste très atta- 
chée à la prééminence monétaire 
qu'eUe exerce en Europe. Elles 
gardent également un mauvais 
souvenir des expériences de ce 
type conduites dans le passé, qui, 
à chaque fois, avaient rapidement 
débouché sur une crise du franc. 


LYONNAISE DES EAUX 

VOICI NOS 
RESULTATS 1995 
ET NOS OBJECTIFS 
POUR 1996 


Le Coocefl «F Administration de lyonnaise des F*»», réuni 
le 10 avril 1996 sob h présidence de Jérôme Monod, 
a antté les comptes de Fexenxe 1995. 


sur les métiers de hase et de réduction des cours, 
vigoureusement engagé fur Elyo en l‘»5. produira ses effets 
avec le mour aux bénéfices dis 1 99b. 

ACHÈVEMENT DE LA RÉORGANISATION 
DU PÔLE AMÉNAGEMENT-CONSTRUCTION 

1 Le rattachement complet de Dmncz-GTM 
à GTM-Enrrepojt et h mise en place d’une organisation 
nouvelle ont marqué l'aboutissement du réaménagement 
du pôk- construction autour d'un groupe unique 
aux activités dnertifiées a équilibrées. 

• Cenc bonne répartition des activités au sein du pôle, 
renforcée après l’OPE sur Entreprise Jean Lefebvre, 
a permis de résister à une conjoncture très dé&voiabit 
Une politique rigoureuse de sélection des projeis 
et d'exécution dès chantiers, un drvdopjx-menr attentif 
des opérations de concession devraient permettre daneindit 
l'objectif fixé de rentabilité de l “t> du chiffre d'affaires 
à l'horizon 1998. 


1995 


HAUSSE DE 3% 

DU RÉSULTAT COURANT 
ET STABILITÉ 
DU RÉSULTAT NET 
PART OU GROUPE 
AVANT SURVALEURS 

RECENTRAGE SUR 
LES MÉTIERS SITUÉS 
AU CŒUR DU GROUPE 

PROGRESSION DE L’ACTIVITE 
DANS LES SERVICES 
ET À L’INTERNATIONAL 

ACHÈVEMENT 
DE LA REORGANISATION 
DU PÔLE AMÉNAGEMENT- 
CONSTRUCTION 


1996 


AMÉLIORATION ATTENDUE 
DES RÉSULTATS 

POURSUITE D'UN 
DÉVELOPPEMENT SOUTENU 
DANS LES ACTIVITÉS 
DE SERVICES. NOTAMMENT 
DANS LE DOMAINE DE L'EAU, 
À L'INTERNATIONAL 

DÉVELOPPEMENT 
DU PÔLE COMMUNICATION 

MAITRISE DES RISQUES 
DANS L’IMMOBILIER, 
AVEC POUR OBJECTIF 
UNE SORTIE DE 
LA PROMOTION IMMOBILIÈRE 

MOBILISATION DES ÉQUIPES 
ET DES MOYENS 
DU PÔLE AMÉNAGEMENT- 
CONSTRUCTION 
AUTOUR DE L'OBJECTIF 
D’UNE RENTABILITÉ DE 1% 
DU CHIFFRE D’AFFAIRES 
À L’HORIZON 1998 


&ms>ajüfuâ tftauUes ar 56 15 COB 


EN MUONS H BANCS 

1994 

1995 

Oms D'Amas ! 

99965 

98 615 

Rfeuxe COUANT 

3517 

3617 

Roua» tsr mb du atout 

• MwrsuNuaas 

• APsfesuewmas 

1362 

1061 

1 332 
906 

Rfeunr coutMB sut o «rat s'aime 

33% 

3.7% 

Durs fmancàe sur cahiauc noms 

45* 

544 


PROGRESSION OE L’ACTIVITÉ 
□ANS LES SERVICES ET À L'INTERNATIONAL 

Hoir effets de périmètre et de change, le chiffre d'affaires 
consolidé a progressé de 1,7% au rotai er «Je 7.1 % 
dans les activités de services. 

Malgré les effets de change défavorables, le chiffre <f affaires 
à l'international a diminué » progression en 1995 
pour représenter 44.9% du total contre 43 o°d en 1994. 

• Les activités de services ont [wutsuhn leur développement 
pour atteindre 45.8 milliards de francs et 46,5% du 
chiffre d’affaires global contre 44% en 1994. soit un poids 
désormais supérieur à celui du secteur de b construction. 

La cession ifOGF en 1 995 et le désen^gement 

de tëesrbume en 19% marquent b volonté du groupe 
de se concentrer sur le cœur de ses métiers. 

• Le métier de Fcan s’est affirme en France comme 
à fîmemationaL 

- En France, le secteur de l’eau s’est maintenu à un bon 
niveau en 1995 avec une croissance du chiffre cf affaires 
de 6%. Cetre croisant* provient pour une brgp pan 
de l'assainissement, manié important pour les années 
qui viennent. 

Dans un soud de proximité avec la dientèie, 
un programme ambitieux a été lancé : nouvelle 6crure. 
campagne d'information... E organisation territoriale 
se modifie pour accroître l'efficaoté du secteur de l'eau 
et sa capacité à répondre, au mieux, aux besoins 
de scs 14 millions de consommateurs. 

- A lunenutional. où la distribution de l'eau s’effccnie dans 
dix-huit pays, le chiffre d'affolés géré a augmenté de 16 *!t>, 
h population desservie représentant près de 56 millions 
d’habitants. Lamée 1995 a été marquée par b réussite 

de l'acquisition de Northumbrian Water Group a 
b poursuite du dév ekrppement en Amérique boue, en Asie 
du Sud-Est et en Europe centrale, le chiffre d'affaires géré à 
l'étranger devrait dépasser en 19% celui réalisé en France. 

» Les métiers de l’ingénierie du trarcment de l’eau a de U 
propreté ont connu en 1995 un fort développement, marqué 
norammenr par une croêsance soutenue à I international 

• Dans le seœur de ['énergie, le programme de recentrage 


DÉVELOPPEMENT DU PÔLE COMMUNICATION 

Upoursuitccn 1995 du succès commercial de M6 
et de Lyonnaise Communication!, les nouvelles perspectives 
offertes par le téléphone sur le câble et la distribution 
numérique par urelliu: confoncm le développement 
au sein du groupe du pôle communication axé sur le câble 
ci b ultvisKin. 


MAÎTRISE DES RISQUES 

• Le groupe alkmaral de construction Brochier, dam lequel 
Lyonnaise cb Eaux détenait une participation de 38.8% 
depuis 1994, a du faire foe à une très sévère contraction 
de ses marches et à une forte concurrence en Allemagne 
comme en Europe centrale. Un plan de refinancement 
a été adopré au terme duquel la pan de Lponrabe des Eaux 
a été ramenée à 9.]%. L'impaa des perte sur le rendrais de 
Lyonnaise de Eaux s’esi élevé à 43- MF a a été 
entièrement provisionné dans le compte 1995. 

- Dans le secteur de l'immobilier, b baisse de stocks 
er b réduction de pores se sont poursuivie conformément 
aux objectilv. Le stock a été ramené à 13 Mds de bancs 
fin 1995 contre 33 Mds en 1994. Le poids de l'immobilier 
a été réduit, passant d’une pcnc de 398 MF en 1994 
a 298 MF en 199.x L'objectif est de réduire le plus 
rapidement possible le montant de h ado existants et b 
charge qui en résulrc pour Lyonnaise des Eaux. 


Actionnariat 

Le Conseil a été informé de b cession pu le Gmsonium de 
Réalknioo de l'ancienne ponxiçoDon du Gédir Lyonnais 
03%) dans Lyonnaise des Eaux au troupe Gédh Agricole, 
opération inrmtnuclc 10 avril 1996. 


Conseil d’administration 


Le G'nscil proposera a r Assemblé de nommer administrareuis 
KL Frederick Hoüiday. héadtnr du Conseil ^Administration 
de Northumbrian Var Group, et AI. André Jjrmspo, 
PresjdeiK d'honneur de GTM-Entrcpast 

Dividende 

Il sera proposé à l'Assemblée 
générale du 13 juin 1996 
de fixer le dividende 
à I7,25Ffa«wr fiscal 
compris), avec option 
pour le paiement 
en actions. 



LYONNAISE 
DES EAUX 
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FINANCES ET MARCHES 


■ LA BOURSE DE TOKYO a fini en BLE DOLLAR restait stable, à BL'OB a ouvert en hausse, vendredi, 
baisse, vendredi 12 avril, pour la t08£3yen$, vendredi après m idi sur le sur le marché international de Hong - 
deuxième séance consécutive. Au ternie marché des changes de Tokyo, c ontre kong. fonce de métal prédeux s'édian- 
des transactions, l'indice NSkkei a perdu 10B^7yensàNew\biket10&63yiensà geait à 395,40-395,70 dollars contre 
33,96 points* à 21 660,47 ponts. Tokyo jeudi en fm de séance. 395,20-395,50 la veffie en dôture. 


3336 points à 21 660/17 ponts. 


■ UES QUA11Œ PLACES BOURSIÈRES ta- Ml£ 
nacfiermes -MofitréaLToronto, CaJgary OAL Ribms and Ofan 
et Vancouver- instaureront la négoda- marché à terme, a - ^ 

tion en décimales et non plus en frac- contrat à terme 

tiors de 1/8 à compter du 15 avril boiatlon avec son homologue de Kwyo. 


LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 MJDCAC 


CXture I I i mus 


new yorkI I ignores milan franch 

* * / * 

D 0 WJ 0 NE 5 FTM 0 MIB3 ° °^ü 


Baisse 

à la Bourse de Paris 


APRÈS une séance de prises de 
bénéfice la veille, la Bourse de Pa- 
ris se montrait hésitante vendredi, 
partagée entre des motifs de satis- 
faction et de déception écono- 
miques ou financières. En hausse 
de 0,01 % à l'ouverture, l'indice 
CAC 40 affichait une heure plus 
tard une perte de 0,19 %. Aux alen- 
tours de 12 h 30, les valeurs fran- 
çaises affichaient un recul de 
0.59 % à 2 061,63 points. Le marché 
était moins actif que ces derniers 
jours, le volume des échanges sur 
le règlement mensuel atteignant 
1,2 milli ard de francs. 

En France, en mars, les prix à la 
consommation ont flambé selon 
les premières statistiques de l’IN- 
SEE :+0,6%à + 0,7%. C’est la plus 
forte hausse depuis août 1990. En 
rythme annuel, la hausse des prix 
s'établit à 2,3 %tl,4 %, un rythme 
nettement plus élevé que celui de 
mars 1995 (13%). Et sur les trois 
premiers mois de l’année, elle 
s'établit déjà à 1,2 %. Cette hausse 
des prix laisse craindre à certains 
un statu quo en matière de taux à 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


PRINCIPAUX ÉCARTS. 
AU SECOND MARCHÉ 


; m* 


* 


HAUSSES, 12h30 
Elf Gabon 


Counau var.4 Var.% 

HAUSSES. 12 h 30 1«H 11fl4 31/1 


indice SBF 250 sur 3 mois_ 



.111 


court terme au cours des pro- 
chaines semaines. Jeudi, la Banque 
de France a abaissé son taux d’ap- 
pel d’offres de 0,10 point à 3,70 %. 
Ce geste avait été largement anti- 


cipé par les marchés. Du côté des 
valeurs, UIC reculait de 6,7% 
après l’annonce d’une nouvelle 
perte en 1995 de 1,5 milliard de 
francs. 


Eunnmnri 

OU PAR 

Havas Adturo RSCC 
Mgafeurpp 

uis 

UGCDA(M) 

SatepaftW») 

Cap Gemiw Sogen 




*&y *43,75 


♦275- *4136 
+Z71 *33.55 


Cap Gemini Sogeti, valeur du jour 


CAP GEMINI SOGETI a termi- 
né la séance en nette hausse, jeudi 
11 avril, à la Bourse de Paris. L’ac- 
tion a gagné 4,04%, à 
180,30 francs, avec quelque 
204 000 pièces échangées. La pers- 
pective d'une fusion entre Cap 
Gemini Sogeti et sa holding Sogeti 
est appréciée par les analystes 
boursiers qui la jugent positive. 
Cet intérêt s'est manifesté dans les 
recommandations boursières : 
l’opinion de la société de Bourse 
James Capel est ainsi passée de 


« neutre » à « acheter **. Les ac- 
tionnaires de Sogeti se verront 
proposer 3,5 actions nouvelles 
contre une action ancienne Sogeti. 


BAISSES, 12h 30 

UIC 31.C 

Sade fNy) 195_ 

Le^omdLta. 237 

Pafia 513 

Moulinex 83 

Marwe Wende? 410 

CGIP 1151 

Pynaflcn 145,50 

SGE 1Z7.J0 

Primage SM 



SUS -.T 1/4 *3842 

195 ~4J7- *12 

37 -3S3- +48,68 

HS -ri»; +28,95 


INDICES SBF120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


-LBL *31,34 
--2.1* «-7AS2 
-2J2 >18» 


‘.J'KL'Zi 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 
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SÉANCE. 12h 30 échangés 

Bfflqutalre 272490 

AJotri Afeaftom 150297 

Eaux (Oc des) 116129 

SdwaderSri ~2SZ828~ 

LVMH Mog Viricton 42027 

Total T 46601 

L'Oreal 3 3461 

Carrefour 13711 

Partes 1562M 

Canal» 38458 


en KF 

10093296/0 

70106382» 

59950475 

58047851 

53784676 

51478892 

50756536 

50481180 

50115552/0 

44717645 
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La Bourse de Tokyo 
termine en baisse 


POURSUIVANT son mouvement 
de consolidation amorçé la veille, la 
Bourse de Tokyo a terminé en 
baisse, vendredi 12 avril. L'indice 
Nikkei a perdu 33,96 points, soit 
0J6 %. à 21 660,47 points. Selon les 
opérateurs, la te ndanc e devrait res- 
ter orientée à la hausse à court 
terme grâce à une forte demande 
des investisseurs institutionnels. 

La veille, Wall Street a terminé 
quasiment inchangée à l'issue d’une 
journée en montagnes russes, les 
coupe-circuit s'étant déclenchés à 
deux reprises pour freiner la chute 
des cours déprimés par des liquida- 
tions effectuées par les pro- 
grammes informatiques. L’indice 
Dow Jones a terminé en hausse de 
1,09 point, à 5 487,07 points, soit un 
gain marginal de 0,02 %, après avoir 
abandonné près de 0,9 % en cours 
de séance. 


En Europe, La Bourse de Londres, 
qui n’a pu prendre en compte le re- 
tournement de la Bourse de New 
York, a fini en baisse. L'indice Foot- 
sie a perdu 23,2 points jeudi, à 
3 7442 points, soit un repli de 0,6 %. 
Après avoir inscrit un nouveau re- 
cord historique mercredi, la Bourse 
de Francfort a cédé du terrain, l'in- 
dice DAX cédant 0.80%, à 
2 509,71 points. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

ÏÏ5T 


Alcoa 

Am encan Expre 
Allied Signal 
AT&T 
BetMehwn 
Boeing Co 
Caterpillar Inc 
Chevron Corp. 
Coca-Cola Co 
Disney Corp. 


Du Pont Nemoura&Co 8047 


INDICES MONDIAUX 


Goura au 

11/PS 

Paris CAC 40 2072,52 

New-YorWPJ mdic. 5447~gT 
TotyVNildffii 21694/0 
Land res/fTl 00 37447Ô~ 

Frandon/Pa»30 250971 
FranfcfbrtfGwmner. 89335 
BnnelleÿBel 20 1973,12 

BruxeUeatênéral 1700/71 
Mgan/MIB 30 978 

Amsterriarr/Ge. Cbs 363,60 
Madrid/ltiex 35 346,67" 

SMckhoInVAffaraal 1474,12 
Londres FT30 279030 
Hong KonglHanq S. 10892a» 
SlngapouifStraltt 2384.75 


Eastman Kodak Co 

Exxon corp. 

Gén. Motors Corp JH 
Gén. Bectnc Co 
Goodyear T & Rubbë~ 

IBM 

ind Paper 

J.P. Morgan Co 
MC Don Doogl 
Mercfc & Co.lnc. 
Minnesota Mnç.&M7a 

Philip Moris 

Procter & Gimbfe C 
Sears Roebuck 8. Co 

Texaco _ 

Union Çjrt- 

UtdTedinol 
Wesonqh, Electric 
Woohwth 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
llfit 

Aflied Lyons 4/3 ~ 

Barclays Bank 7,26 

B-A.T. industries 4,94 

Britteri Aerospace 8,57 

Britsri Airways 5/1 

Brrristi Cas 2.42 

Britbh Petroleum 5,91 

British Telecom 3,70 

B.T.R- 3,16 

Cadbury Schweppes 4,92 ~ 

Eurotunnel 072 

Porte 3,70 

Glaxo 7,88 

Grand Metropolitan 4,24 

Gumness 4J7 

Hanson Pic 1^5 

Créât le 7,04 

PLS.B-C 9.79 

Impénal Chemical 9,18 

Legal 654 

Maris and Spencer 435 

National WestmmO 632 

Pen insu lar Orienta 5,12 

Reuters 7 £9 

Saatchi and Saatch ^J7 

Shell Transport 871 

Smith laine Beecham 635 

Taie and Lyfe 433 

U niveler Ud 1174 1 

Zeneca 13.74 1 


Maris and Spencer 
National Wtestmmst 
Pen insu lar Orienta 

Reuters 

Saatdii and Saatch 
Shell Transport 
Smith laine Beecham 
Tate and Lyfe 

U niveler Ud 

Zeneca 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

iÆT 

Aflianz Holding N 2686 

BatfAC 424,50 

Bayer AG 514,10 

BayJÿp&Wedaefck 37/F 

Bayer Vereinsfaank 45A0 

BMW E19 

Commerzbank 33730 

Continental AG 25^5 

Daimlw-Benr AG 818,50 

Degussa 550^0 

Deutsche Babcock A 91,80 

Deutsche Ban k AG 75J3~ 

Dresdner BK AG FR 39/5 

Henkri V2 547 

HoechstAG 524,90 

Karstagt AG 544 

Kauèiof Holding 484^0 

LiodeAG 956 

DT. Lufthansa AG 247 

Man AG 420 

Mannesmann AG 55270 

Mem tiges AG 31,65 

Pretissag AG 413,50 

Rwe 5976 

Scherlng AG 115J0 

Siemens AG 81430 

Ttiyssen Z7870~ 

7efaa AG ■ 75/7 

tfaq " 616 

AMlâÔAG 7Ÿ7 


| New York. Dow Jrines sur 3 mois 
ZèzszîâI 





Londres. FT100 sur 3 mois 


Deutsche Baboock A 
Deutsche Banlr AG 
Dresdrter BK AG FR 

HenkEj V2 

HoechstAG 

Karstactt AjG 

Kauèiof Holding 

LlntteAG 

DT. Lufthansa AG 

Man TNG 

Mannesmann AG 
Mena liges AG 

Preussag AG 

Rwe 

Schetlng AG 

Siemens AG 
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[Francfort. Dax 30 sur 3 mois 


MM 


LES TAUX 


PARIS 

^ Il ^ 

Jour le jour j J QATIOans 



LES MONNAIES 


Légère hausse du Matif 


Fermeté du dollar 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
légère hausse, vendredi 12 avril. Après quelques mi- 
nutes de transactions, F échéance juin gagnait huit cen- 
tièmes, pour s'établir à 121 ,88 points. 

L'écart de taux d’intérêt à long terme entre la France 
et l'Allemagne continuait à se réduire. 11 se situait à 
0,07%, avec un rendement pour l’obligation assimi- 


lable du TYésor (OAT) à dix ans de 6.58 % et de 6,51 % 
pour le titre d’Etat allemand de même échéance. La 
veille, le marché obligataire américain s'était inscrit en 
légère hausse en clôture à l’issue d'une séance marquée 
par l’annonce d’une accélération des prix de gros au 
mois de mars aux Etats-Unis. La publication de l'indice 
des prix à la consommation était attendue, vendredi 
après-midi, pour avoir confirmation de cette tendance. 


'^fioririH^O'^^rêijûèrë éthéarice? an> 
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VENDREDI 12 AVRIL 

Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4J50 
Cours relevés à 12 h 30 


VALEURS 

FRANÇAISES 

EDF-CDF 78 - . 

a.N.P.fTPi 

O.LjwmairfTJ , .i 

Renault fT.r.l 

Rhteie Povletic/TJ’; 

Sa cm QAahiiî PA 

Thomson iAi.T.P), 

Atcoi 

Ai. Liquide 

AkatdAbtbûm 

AknetCaUc ... 

Abpi 

ACF-AssJjw.Frarce... 

Axa 

Autre.— 

Bail investis. 

bancaire iGe| .... 

Bazar Km. Ville 

Bertrand Faux». 

SIC 

BIS 

B.N.P. 

E«nweTedma 

Bongrain 

Bouygues 

Canal - 

CipCeminl Sogeri 

Caitene Lorraine 

Carrefour 

Casino Cuthard 

Casino Cuidr^t DP 

Caaorama DI (Lû 

CCF 

CCM.Vet.CCWC Le 

CeguliLyi 

CEP ComtTiurcicaBon 

Cerus Europ.Reun 

Cetefem 

TCI P 

Chargeurs 

Otratian Dior 

OnrentSfrJ’riv.F 

Oaniv^. 

Oub Mediterraitee 

Codeur» 

Colas 

Comptoir Errtup.l 

Compiair Moder. 

CPR 


Cours, Oernéers 


CieiFon. c rjr.,f 

-•:-C 

-2.7J 

-U.19 

Code L'joa! Fce 

î.'tGO 

rr.To 

- ii-r 

LvT'rtr.'r O . 


:«s» 

* 122 

C-edh ZJariooal 

"T. 

39-20 

- 03ô 

CSSKrJ»nCSrE> . - - 

2Z+, \»t 


» t.èf. 

Pamar: 

4!» 

i\iv 


Djuvie 


TR- 


Passjuti^iiatioa 

rr.s a 

i7K 

■ i:.ao 

Dasvuit Ectlr» 

:kjs>> 

n> 

- Ù.P 

De Dietricf. 

262 


-0,7t. 

Pegremocrt 


«su 

- 151 

Pev..FJV-f.ai *Lr 

sc*o 

SOpt' 

- 0 Jû 

pmciDlWusmu 

;?r 

TJl 

- I2CI 

ïrw* . 


-2î 

- Cj; 


préced. 

cours 

*- 

lit 

Dynxbon — 

... 1-èf.M 

5i> 

- 2.uO 

3 

77o0 

775c 

-0.12 

ÎDÛ 


!1 T0 

Vi» 

- L'.*> 

23 

«55 

°3C- - 

- o;r- 

tem 

Eàj« 

.''t 

m: 

- '.•'S 


$55 

ÉtS 


JftiO 

ES Axiome 

571 J0 

w?.w 

- 05; 

W 

l$7ù 

1819 

- 0.95 

i.\» 

Eramei 

jf’.AO 

1- 

- W> 

>3 

XTS 

7C2P 

- C J 

:1CW) 

Eridania Bcuiin _ 

- ÎÏ2 

i 35 

- Ù04 

6S 

lTbt 1 

1250 

- o» 

1300 

E£ii)c*rlml 

_ 132: 

1Î29 

- 02-- 

20 

1070 

li»70 

_ 

>W 

EsUtor Irai aDT 1 . 

_ «fJ 

Ail 

, t 

2C 

76b 

759 

- n.îl 

1.70 

Esso. b55 

b5C 

- 0.7 c- 


902 

iSS 

- 0” 

Tt 

Eurafrance — l'Cf' 

’Alil 

- 052 


4n7.“0 

-57.1Ù 

- 0.14 

40 

ÉiiiODrfney. 

lü.tv 

. U. 

•i.1 

? 

Ü0» 

460 

-0.13 

lù 

Europe 1 

- 123u 

’22p 

- 032 

;îî 


ttera- Hitirae. 

Meuiîu'oti 

WKrOlanïl-êr 

Meltim 

MouUnei 

Niïigaienllwe.^. 
Nord Est 

MrvdonNji 

NRi ■ 

PUPAF, 

PariW" 

Ferfine-j 

rEMhsyOP 

Ptinod-Fuîard 

Feuçeot 

Pmiult-PririJlttl 

Piastie-Cerr..-,Lyi 

Pcfei 

PrrmjÇi: 

ptomoaes- - 

FuNiW 


i?i 

129 


15 

U IC 

92^0 

83^5 

- Il, JJ 

100 

54.10 

U 

- 951 

a 

L'iF 

456 

^.«C 1 

* 0 .J 1 

106 

19.» 

1 “,W 

- .51 

1 Û 

UIS 

u°iû 

154.50 

* 334 

2 S 

243^0 

24750 

- Û.OS 

12 

Umbad 

522 

ÜÜ 

- 036 

uo 

■■c 

SS 

- 2 J2 

10 

Union Assur.Fdal. - 

62C' 

422 

-032 

10 

751 

755 

*153 

’K 

Usiner Sauldr 

8320 

6 :d 0 

* û .12 

» 

13750 

155,70 

- 1.50 

50 

Vaiea 

265.50 

2 c* 

♦ 0 . 1 S 

:o 

471 

47° 

* 1 . 6 ? 

TC 

VaRourec 

250 

25030 

* 0.12 

u» 

624 

61° 

- 0 .Î 0 

10 

Via Banque. 

195 

19239 

- l.J? 

nu 

10750 

>5050 

* 3.99 

203 

Wrme G Cie 

275 

27«0 

’ 0,43 

12 

2 A« 

315» 

- 05? 

H 

Zodiac eiafeditid 

1147 

1140 

- Uy .1 

10 

224 

224.70 

*051 

IM 

Eif Gabon 

6 °f. 

102 E 

* 14,66 

17 


JjS 

4SW 

* 0.41 

fY 

E-rotunnéf. 

53f 

;/•) 

-J 50 

14230 

:42i»9 

- ojr 


FilrpXtN Médias 

AfÙ 

Gî- 

*032 

:-iw 

UJ7^C 

- 03c 


Fin «M 

2 



613 

«S 

- U. SI 

Itf 

fwes-Lille . 

547 

^Z ù 

- 1.46 

861 

S£7 

- u.65 

• ictl 

Fromager tes 8e'— _ 

5.M) 

;i>f0 


537 

S3r • 

- 0.74 

I» 

Galerie Lafayeue — 

T'isc 

lr-?n 


•tel 


-0J1 


GAN ...... 

15J36 

:S4 

- 0,14 

1 6230 

loi .99 

- 0S r ' 

r 

GojCugnerBl 

4953) 

«i30 


563 

53? 

_ 

f * 

Gaza Eau» 

2150 . 

âiA;- 


530 

524 

- V» 

20 

Géophysique 

743 

34t 

* Ù77 

203.70 

2C5.--0 

- fljh 


G-FG 

41520 

• 41530 

♦ QJP2 

576 

5T 7 

*0.|7 

Si 

Cr»mi|V André SA. 

440 

444x0 

* 1JM 


A0 

$930 

- 0,22 

vx 

10*» 

104: 

- 9jt 

■ ît 

1176 

1151 

-2.12 

1K 

1371 

tîn;. 

- 0.4Ï 

lut! 

700 

«T: 

* U/î2 

52 

247 

246 • 

*0.40 

25 

594 

S°0 

- i\c? 

SJ 

47630 

Via* 

- 1.02 

•25 

214 

313,60 

-0.16 

IC 

°:s 

?î> 

* 1,97 

40 

:2.«i: 

I2.Î5 

-033 

.10’ 

1Î32 

1453 

-0.90 

108, 

450.9C 

439 

- l'JO 

: 50 


Ci2anmer =rL>< 

CTMinepw 

Cudbert 

û j jtn i ie C Jseegne 

Ha.as 

rl/HiSAlEurr. CjCC- 

iniflal 

immeuW.franri 

inçenifo 

inie'baü 

imenechr.ique 1 

Kan Laefore 

(Jet «ne .... 

Latinal 

Lata:ge 

Laga:dereiMM6l 

Upeyte — 

Lebon _ 

Legrand 

LegrendAE'P 

Leqits rndust. 

LiXindus — 

L'Oreal 

LVMHMoet Vuitton.... 


■ 0.50 5Ü 

• p,5f. IC 

’WÎ !W 

ICC 

- 1,21 ÎÛ 

• 12* 1K 

• 1.1S ’K- 

■ 1.0» ‘ 25 

_ 4) 

û.10 10 

- SJ 

■ laT 10 

■l^W 10 

■ 3*1 2C 

0.11 IM 

■ <UA 10 

0.°> 10 

• 0.14 éC 

■ 2.14 ÎM 


Renault 

q f ipj 

Rhon* Ffluhac A_— 

ROClrWïlLai 

Roussel fraf 

Rue trnpeiuiet Lvj 

SadefN>r 

SagvmSA 

Saint-Cobain 

Sanrt-iou» 

SJiomon i L) ] 

SafwpariAty; 

SanùJi 

5a: 

Sjjipiquetifrt) 

ScKaeider SA 

SCÛRSA 

5.E.6 

Sefiroeq 

Stm 

Setxiîtuncue 

SFir.1 

SCE 

SideL 

Sitnro 

5J.M 

5Us fifesÿnol 

Sbgos 

Société Cale A 

So-lesho 

5'jnrmef.ajiitert 

Sophia 

Sprr Comrnunïatwt.. 


SDK. 

5>TthîL'bo 

Technip 

Thomson CSF 

Total 

L'FB Locab.’il 

UCC DAIM; 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

ABN Amns H ci?. 

Adidas AC » 

Amentan Eipress 

Anglo American? 

Arnold » 

Arjü VVigjins App. 

A.T.T. . 

Banco Sa r.tander » 

Sanici CM » 

BA5.F. p 

Bayer? 

Bienheun Giouc 

BjfWsfomein ; 

Ccidiam PLC 

CrouoCorLord 

Crown Cerf. PF CY 

Danriler Berj ? 

DtBeer-.r 

Dô.”CteSant ? 

Dresdne: BarÂ* 

DrVtornirni 

Du Pont Nenwjts = 

Eastman K.--aal ? 

cas Rand t 

êabo Bay Mines s 

DeoiCilui « 

Ericsson : 

Eijkor-. Corp. « ... 

Ford Moun ? 

FreegoU * 

Gencor Limited ? 

General Elea. » 

Central Motors : 

Gt 5dgque< 

Crd Metropolitan 

Guinness Pk f 

Hanson Pfc — — 

HarmonyCold* 

Hitachi s 


Coure Dermere 
préced. coure 


Une sélection 

VENDRED1 12 < 

OBLIGATIONS 

BFCEri,»l-« 

CEPME i!i>. JS-^XA.. 
CEPME9%S'»-»CAi_. 
CEPME 9ï32it TSH... 

CFDP^M'sSCB 

CFD8.b 1t , a 3H)5CB 

CFF lrt.a-05 CAI 

CFr<W.Sà-î7CV 

CFF1025»«C-4nCB._ 

CLF 8.*-., 38-00 CA? 

CLfr^SS-^CA.- — 

CNA^vW-fP 

CRH5g*.'WW-05 

CRH8^*lCbV-BflD — 
EDFS.tSW-S'iCAa.... 
EDF 8.6% 42-04 » — 

Emp.EDto , >93- < >7« 

Fînar.sder 9E 1 *! -t>>4 ...._ 


SECOND 


Cours relevés a 12h 30 
AVRIL 


% % 
du nom. du coupon 


Finànvd2.6'>-Sr-02l 

Flor:tajS-,‘>0-'AV 

CAT8J»,37-“TCAi...-. 
OAT't.SO’lSS-^CAS — 

OATS8-08TMECA 

OATA55-9ETRA. 

OAT WJi^CAr — 

OATTMBSTAWCA 

OATô,12Ji.8?-9?>_. 
û AT f ÜC-AlTJC CA* — 

OATîiWTWCA 

OATl«5®KflCA*.-. 
OAT89-01 TMECA-... 

MTW%47-Û2C»f 

OAT.^<,li^ia, 

OAT_^S^2-23Cî|_... 
SNCFSjôS,'-^CA — 

LyMUauut-.S'ul'vCV .... 


Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
VENDRED1 12 AVRIL 


VALEURS 


Coure 

precéd. 

Dernière 

coure 

vrCiatiNji? 

♦ 

t* 


AFE» - - 


Jo.) 

2:3 

Il iqjç J mim m 


H1 

1-îj.i 

Albert SAINsl 

♦ 

;2“jo 

119,50 

AjtranTechno ? 


1297 

i;rs 

S'onocnes PCest. 


usO 

640 

AMVStëm >■ 


9» 


5jJe PiCJf Jk'LiI — 


6ll 

cU 

Bgui Scftecii-î* 

♦ 

ro 

579 

E'TJéTjrre^uditH — 


247 

2V lu 

Çqut’.rmei 


5; 5 

663 

Berriraus 


5c»3 

5St> 

à 1 m F 

* 


W 

k-t|r;tnlLj** 


m 


Saesetilv;' 


223.10 

22 .1.1 2 

6.1 SA 


35â 

’JT 

Ca.-dif SA 


55m 

540 

CLE ‘ 


3i2 

•'10 

CëGEF* 


190 

TT- 

Cenritr » il>i — ~ — 





SICAV 


Une sélection 

Cours de clôture le 11 avril 


VALEURS 


Émission 

Frais ‘~ct. 


AXA GIE 

Lûi.n Ambr.ion ‘Avi — 1l - • - 


vyïÆ 
.;b:g 


BANQUE POPULAIRE 

2W.50 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 

Arwtj . Cf urt Terma 

ArbiP. IhKTiiere * a 1?A 

Artn.-.S«aiUe inFO. 1 -- 


ir*qonr:TieS£«:ri<: 

NauoCoon Terme 

'.'au*:. Cîurt Te?me2 — 
Naui-Ssaigne 

Nauoëo.Ofn.rCO..- 

Njk* Ep. Crorsanct. - 
NariaE?-C'tiiç?iiciiis... 
Nain Epargne Ridiarie- 
ftata) Epargne Très*’— 
Nat» Eparçre Valeur — 
Natio France Inde* — 


CFP|? 

CtengebovreeiM) 

ChriscXVUw' 

Cipe France Ly ? — 

CNIli CW 

Codetour — — 

■Cd.rjç.Eurü.TcfcHÏT .— 

Conflarti^ iA 

CA. de la Brie 

CAGi/TCVlè ihi — 

C.a Haute Normand — 
CA. IIK- à Vilaine. — . — 

CAParelDF 

CA.iten»el>* — 

CALaré AlLNi 

CALoire<>f.L£urêr_... 

CALtortitunifMi 

C-Vdu Nord iU;..— 

CA Oise CO 

CA Pas de «Zalais. 

TA Summe CCI 

CATcnPoice iBi-. 

CtæLî 

OAsnlry; 

C-evemcist 1 .)» 

Ducrot Serv Captde—, 
ïccoTrai-.TemcoLy- 

Enrin-Lcyritetflyi 

EutoV-E.orirc.il>) 

cuiopFropu.'rio.i 

E'furodsa 

r.’fovrfn.. 


Lj» 1 " nai'ju Kandlmnabdier 

Njfic Inrer 1 

NarioMoneutteCD — ! 

Naut OoFcnuPiies 

NJuoPsmmciine 1 

Nsrur Perspectives 

_ , K “ Natif PIXementsC'D_ 7i 

R ^ St hâtif Re.ar, uS 

— :2atio SL-:ente. — lî 

î.'.'rio valeurs 1 

1 1 :•>: 3 RED INTERÉPARGNE 

Mqnolen 0 * 

CNg.aeicait • 

235Ü25- CDC GESTION 

Ncid Sud Cwiop . 

uam Bindnl 

• Patrimoiiif Rerai».- 

. Sica-^ .rstouations i 

Vahwl 3- 

CDC TRÉSOR GROUPE CDC 

dmpta.ator 

y M 

. J^,. France OKuatmoï — ... • 

: : i HLM ‘.tp.vain Il 

OslnammeS «av ! 

' -i'v'7 * r.'.atualrtefS-’pûs li 

ngji PiîitnîrB cwia c i: 

“twuêreOWig. D 11 

: l -*- , 7r SetKwaloi :• 

532.77 Trear Plus i 

t.Tio Trasot Tienetrriel. — 1 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

AmeJ 

Bains CMonaûJ • 

B. NJ'Jmeraru. ♦ 

Bldermann loti P 

ETPifacJfl — . ♦ 

Cambodge— • 

CBC ♦ 

Centenaire Bbnry 

'iraqen Holding * 

QiampfalNvl ♦ 

CJCUn-EuraClP 

C. I.T.RAM.Ifil • 

Cpt Lyon Alem 

Concorda- Ass Risq 

Ope Vahond en-CMP ♦ 

Cradh Gealnd. ♦ 

Darbtay ♦ 

PidotBfnm._„^ — 

Eau> Bassin Vichy ♦ 

Eria.. 

EnuMao. Farls. ♦ 

Erldania Beghina • 

Fidei 

Fhaiens 

FJ.PJ*.- • 


Faiweteyt.. 

Fitucur 

Firânff» 

Fmctfeif 

Gautier France s 

GdJOÜCi 

GFi industries ; 

Gmoda ?CLv) 

G LM SA 

Grdrtdopric. Photo > — 

Gy« Cuilln t Ly 

Findy » 

Guetta 

Hernies lntemai.1» — 

Hurei Dubois 

iCBT Groupes 



Idianova 

lia. Camputer * 

iPEM 

MHiletopoieTV — 

Manitou * 

Man titan 

Man* Brizard 

Ma.i-Liufe.'PrDtr 

Mecjdyne ... 

Mccaecllyi 

MCI Coulis. 

M ichel Thwnya 

Mmeiït louât Ly* — 

Naf-Naf s 

Norben Demie. « — 


wA ca,s%e D EP4HSWE 

g ; Xï ” Ectir. Acnotis futur — 2Ü5.4! 

Ij.-.yS Eair. DÉtranmeraire — lù23o£! 

tmr. Equnsion. — 79507.°: 

j jl^çr Ecur. Ceoojinn 2°Wi' 

7iC-’ioî Ecur. investissement — 

Epatcthir-Siuv. 1°0.li 

lV'tr.7 Livrer Bourse /r». «3V 

IWIJ.^. « 

C£%î CNC/ 


J~s \m 

Î74 

50,10 

110 

m- 

S70 

lOh^O 

«15 

-2Ü.75 ' 

1330 

3JCU-*) 

2300 . 

396 
715 
15 

2t& d 
<59.50 
TOT ■ 

JT « 

7*> ■ 
15« 

SW - 
C 

390' ' 
tiK.W ' 


Foncière (Gel ♦ 

Foncière Euns 

Fonciru t 

France LAJLD ♦ 

France 5A... 

From-PauFRenard ♦ 

Gaumont :. 

Cenefim — 

Gevekrc 

G.TJ (Trartiforti 

inuTiobaiL- 

Immobanque 

irrLManelaee 

ImesUSreCJe.) ♦ 

Lile Ponneres. 

Locafirundere • 

Louvre* 

Lucia — 

Monoprn- — ♦ 

h Vrai Déployé 

Mon * — 

Navigation (Nies 

Patuef-Marmom • 

EuXlairîforttfNy) ♦ 

Parfiiame... — 

PansQrieans 

riper Hekis*ect ♦ 

Porcher 


303 

3» 

12950 

130 

Â.V) 

547 

eS5 

«5 

295 

2S9 

ffl 

81 

c99 

m 

4655 

4iJ5 

357.90 

VAX 

3o7 

-SU 

21! 

2K 

l&S 

m 


362 

1230 

1274 

530 

530 

237 

236 

177 

T7S.« 

67.90 

6750 

93.1Û 

36,li) 

6750 

6750 

475 

VI 

640 

t>3ô 

420 

934 

13» 

1360. 

272 

270 

27Ï/W 

233.40 

S7 

&ïj)5 

249 JP 

2*3 

741 

741 

Tü.iS 

ÏÛW 

fl 

6250 

759 

750 


NSC Schlum. Ny — .._. 

OGFûmnCesLFtn 

Onet» 

Paul Predauh * 

P.C.W 

Petit Boy i 

PocM — 

PoujoulaiEptNsi 

Radian * 

RaihaCnhunfRy — 

ReyrielinAtsLLi 

R obérât* 

Pouieau-Guîcturd 

Secundev* 

5moby(Lyi«. 

Sotco(Ly) 

5ofibus 

Sogepagf 

Sogeparc(Fini. 

Sopra 1 

SwphAeTian * ... 

Sytea 

Teweire-France 

TFi-l 

Thtsrmador HoW Lyi .... 

T nauvsy Ciuvin ■ 

Un*M 

Union F ei F rance 

Via Oediu Banque).....— 

vida C*« 

Vilmorin et Cies 

Virtuc 


uni-Regions 1603.ÙS 

UnivarC : 293,7* 

K8.4S UnncrD ■ 293,78 

1G23€JD5 Univers Actions.. 1M*b 

79189,1 b Urinere-ONigaions — 2155.°0 

Wi c 7t> ____ 

MjH ac BANQUES 

Francrt 554 AJ 

Fnnoc Pierre il 6 35 

FranCK Régions — 1 u45,75 


526 

52$ 

220 

215 

440 

433 

1006 

1006 

112S 

1149 

2050 

2050 

367,90 

388, tS 

149 

.199 

1551 

1474 

347.10 

• 350 

128.10 

128,10 

749 

738 - 

6500 

6300 

1240 

1240 

2460 

2450 

410 

41C 

lue 

lt.7.90 

50.75 

52J0 

170 

•••-m 

424.10 

424.7a 

14.70 

■ 15 JP 

6350 

6450 

319 

319 

1401 

i«n 

212.10 

212.10 

27° 

27H 

144» 

1449 

275 

27$ 

705 

760 

‘■Où 

903 

9)0 

915 

195 

192 

1? 

1° 

127 

127 

1CW 

10» 

235 

233 

650 

620 

2)0 

mjû 

966 

«t» 

1350 

135D 

475.10 

4*50 

7555 

78 

667 

660 

120.40 

- I30JO 

40?.«0 

409.°!) 

135 

135 

701 

702 

364 

363 

100 

1» 

4*2 

455 

210 

210 

541 

SS 

417 

4i7 

1» 

»? 

5f5 

550 

525 

ao 

121.60 

121.60 

157 

138 

-73 

46850 

t74 

658 



Anrplia. 

!152wjl 

11 5263 J1 

2J7.-' - ) 

Atout Amerque 

13850 

155,12 


Acoat Aîie 

103 Ji 

II» JJ 


Aui ut Future — 

597x17 

552J1 

2ilf.S7 

Alccft Futur D 

S4?JS 

55556 

53>ijc5 

Cm>is 

t^ïj? 

1759.79 

290.1° 

Di«u^ 

1371.74 

1797 j63 

Ü2Ï.J5 

Dlzash 

514C33J2 

^t 4253,52 

3130x45 

Epargne- Unie.. 

létxT: 

167 Ju 


Lurodfn 

ÎTfc»? 

HV.7Q 


Indtcia. .. ♦ 

1242*3 

1212,10 

2267 A' 

UoneJC — 

115258° 

MS2559 

MontiP ;• 

U52SJ9 

- '.1525J9 

ÜRS,"? 

OWrfutur — — 

»$7.47 


1 W"I 

Oracuon - 

180582 

1761,7! 

18140.60 

f*r.-4iuur-. 

irc.re 

9M.4Û 

54-07 JO 

Revenu- tïn 

n?o,95 

1)7756 

l.'PiW 

Sevca — - ♦ 

lùr>52 

13?,°’ 

;.*°î5a<b 

SyitthesB.. 

15*, - JJ9 

1S366BS 

11228,54. 

uni Foncier — 

I2°5J7 

1262,7» 

35090.1? 

Uni France 

654.72 

SVÎ 

«74153 

Uni Cirant eC — 

lfilf.°6 

1645J9. 

1/9.13 

UniCiranüeD. 

i 363.48 

133£^6 


Ciurrnnde 

C enverra c 

Euxic — 

OMicic Mondial 

ObCtrc Régions 

Remaoc 


lai CREDIT LYONNAIS 

Eurco Solidarité 

Lion3iJW5 

üonAssodauori 

Lion PhiS . 

Lion Trésor 

OoSlicn 

Sicav 5ûtO 

Slrvatrance 

ilrvam 

f Rvareme 

Sfainter — 

Tr Son 


2Î55C' 

253 

- 1.13 

5 

5<7 

3485Ü 

• 0J4 

5 

233,60 

73Î.M 

* 0,0. 


31'jO 

m 

*ir> 


51? 



; 

15 JO 

15.10 

- 1J0 


316,40 

516 

-0.12 

1 

24370 

744 

*0.12 

750 

luTJÛ 

16050 

■ose 


14-6 

1415 

-223 

5(i 

1740 

1722 

-1 JÛ3 

50 

2T.A' 

2153 

-022 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeau> : Li = Lille: Ly = Lyon; M = Marseille: 
N> = Nancy ; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = categcn ies de cotaucin - sans indication cati-gone 5 : 
■ coupon détache; * droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (11: 

Lundi date mardi : variation 51.12 
Mardi daté mercredi montant du coupon 
Mercredi date jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi date vendredi ; compensation 
Vendredi date samedi : nominal 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Bayer: Vereife Bank __ 
CnmnterabanL AG 

Fiat Or. 1 

Gevaen 

Gold FiîtdS South — ... 

KubonCot;. ..... 

Momedison actep. — 

Ofympus Optical 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bouleau.» ; Li * Lille : l> ■ Lyon; M = Marseille: 
Nv = Nancy; N» = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = categories de cotation ■ sans mdiunca 
categcere ?; ■ coupon dêctcbe; • droit deuche: 

0 = offert; d = demande: t offre réduite: 

1 demande réduite; » contrat d'animation. 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


Cours relevés à 12h30 
VENDRED1 12 AVRIL 


Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 12 AVRIL 


VALEURS 


Intonie 


Cours Derniers t/ALEURS 
precéd. coure valeuks 


Cours Derniers 

precéd. coure 


Crécfit-'- Mutuel 

Avenir Alizés JOlb.if- 

Crédit Mutuel Capital 1691 *7 

Crèd.Mui£pXLour.T fx.,77 

DmLMulEp Ind.Cap _ 101.7* 

Cr«LMuLEp.l 22241 jK 

Cred.MirLEp.long.T 2J7.J4 

CietLMut.Ep.tJonde >204.52 

Cred.MuLEp.Quaue. 10^.27 

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie20iM 745.11 

Saira-Honore Capital 17ib5j:- 

St- Honore M jren. Eitwr. 61 1 

St- Honore Pac/rique — 7!»?^ 

JE LEGAL & GENERAL BANK 


BAT. ♦ 

Sie lecteurs du Monde— ♦ 

Nobel — ♦ 

Mu mm .... « 

Centrale CKcidemaJe.... ♦ 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordejiv ; Li e Lille; Ly = Lion; Al = Marseille: 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = categories de cotation - sans indication 
categorie 3; ♦cours precedent; ■ coupon 
détache; O droit détaché'; o = offert; 
d = demande; 1 offre réduite; 1 demande 
réduite; » contrat d'animation. 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

Cadence 1 

Cadence 2 - 

Cadence j 

Capioblig 

tnieioblig 

ImaseteONM Fce.... .. 

S.G. France oppon C 

S.C. France opyon. D 

SG. Monde oppon. C 

S.C. Mende opport. D.. 
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AUJOURD'HUI 


TÉLÉVISION Une semaine à 

peine après la présentation par Canal 
Plus de son bouquet numérique, 
France Télévision, TT 1, la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 


(CLT), M 6 et la Lyonnaise des eaux 
ont donné jeudi 11 avril le coup d'en- 
voi du deuxième bouquet numérique 
en France par satellite. • QUALIFIÉ 
d'à- historique » par le ministre de la 


COMMUNICATION 


culture, Philippe Douste-Blazy, cet ac- 
cord a été scellé, au siège de France 
Télévision, par l'ensemble des PDG 
concernés. Seule la CLT n'a pas encore 
apposé sa signature, mais devrait le 


faire dans le courant de la semaine 
prochaine. • LES PARTENAIRES se 
sont engagés à consacrer 1,5 milliard 
de francs au développement de leur 
bouquet sur deux ans. • LA DATE de 


ancement du bouquet qui sera diffu- 
ié par le système de satellites Eutel- 
at n'a pas été prédsée. tedèaxteur 


Alliance public-privé pour le lancement d’un deuxième bouquet numérique 

Une semaine après la présentation du projet de Canal Plus, France Télévision, TF 1, la Compagnie luxembourgeoise de télédiffusion (CLT), 

M 6 et la Lyonnaise des eaux vont consacrer 1,5 milliard de francs au développement de leur « accord historique » 


LES PRÉSIDENTS de TFT, 
France Télévision, M 6 et Lyon- 
naise communications ont signé, 
jeudi 11 avril, un accord pour la 
création d'une société d'exploi- 
tation d'un bouquet de chaînes 
de télévision diffusées par satel- 
lite et en numérique sur l’Europe 
francophone. La Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffu- 
sion (CLT), partie prenante de 
V accord, a, pour des raisons en- 
core inexpliquées, souhaité dif- 
férer de quelques jours son pa- 
raphe. Le tour de table de cette 
nouvelle structure se répartit 
ainsi: TF1, 25%. France 2 et 
France 3, 25%. M 6. 20%. CLT, 
20 % et Lyonnaise des eaux, 10 %. 
Ce bouquet alternatif à celui que 
s'apprête à commercialiser Ca- 
nal Plus à partir du 27 avril est 
également concurrent du bou- 
quet que AB Productions a 
commencé de distribuer en 
Suisse. 

Le ministre de la culture, Phi- 
lippe Douste-Blazy, a estimé, 
jeudi 11 avril, sur Radio Monte- 
Carlo, qu'il s’agissait d’« un ac- 
cord historique liant France Télé- 
vision, TF 1, et la CLT ». Invité du 
Forum RMC-Le Figaro. 
M. Douste-Blazy. a ajouté que 
son ministère et les services du 
premier ministre avaient « donné 
leur accord il y a une heure. Le 
principe d’un deuxième bouquet 
ne sera définitif qu 'après appro- 
bation des conseils d’administra- 
tion de France 2 et France 3 d’ici 
une semaine. « 

De quoi sera composée l'offre 


de programmes de ce second 
bouquet? De manière très évi- 
dente et dans un premier temps : 
des chaînes existantes comme 
TF 1 , France 2. France 3, Mb. 
France Supervision. TV 5. mais 
aussi d'un certain nombre de 
chaînes hertziennes euro- 
péennes comme la RTBF Belge, 
la TSR Suisse. A ces chaînes gé- 
néralistes pourraient s’ajouter 
des chaînes d'information 
comme Euronews, LCI, ainsi 
qu'un certain nombre de chaînes 
thématiques que les uns et les 
autres ont dans leurs cartons: 
une chaîne Histoire pour INA- 
France télévision, une chaîne 
Fiction pour le service public, 
une chaîne Femmes pour M 6, un 
canal Assemblée nationale . etc. 
TF 1 pourrait verser ses projets 
Hyper Kid et Hyper TV dans la 


• Option de base. Pour un 
abonnement de 9S francs par 
mois CanalsateUite propose dix 
chaînes thématiques . Les trois 
télévisions étrangères et des 
stations de radio exigent un 
démodulateur analogique. Les 
abonnés ont accès au Kiosque, 
service de paiement à la séance de 
football et de cinéma mais aussi à 
la chaîne, baptisée « C : *, qui est 
dédiée aux informations sur 
internet, aux logiciels et aux jeux 
vidéo. 

• Option Cinéma. Pour 55 francs 
supplémentaires par mois, 


corbeille de mariage, tandis que 
la Lyonnaise et (a CLT apporte- 
raient Série club. RTL 9. Reste 
que le numérique ne pourra dé- 
marrer que si une offre nouvelle 
et attractive est adressée au 
grand public. 

Quel satellite hébergera cette 
offre de programmes? Dès le 
début de l'association TF 1- 
France Télévision, il était clair 
que la bataille commerciale avec 
Canal Plus serait doublée d'une 
bataille des satellites: Astra 
contre Eutelsat. Canal Plus ayant 
choisi le camp Astra, TF 1 -France 
Télévision ainsi qu'AB Produc- 
tions ont de leur côté préféré 
Eutelsat. TF 1 est locataire direct 
d'un certain nombre de répé- 
teurs Eutelsat qui devraient pro- 
fiter à la nouvelle société d’ex- 
ploitation du bouquet 


CanalsateUite propose 
Ciné-Cinéfil et Ciné-Cinémas. 
Grâce au numérique, 
Ciné-Cinémas est déclinée sur 
trois canaux consacrés aux films 
en version originale, en version 
française et au format 16/9. 

• Option Musique. Muzzik, 
chaine classique et jazz, 
accompagnée de MultJMusic, 
bouquet de 20 radios musicales 
thématiques, est proposée pour 
30 francs mensuels. 

• Option Téléchargement Pour 
50 francs par mois, les abonnés 
peuvent connecter leur 


numérique. Quel sera le finance- 
ment? L'accord prévoit que les 
actionnaires de Télévision par 
satellite (TPS) consacreront 

1.5 milliard de francs au dévelop- 
pement de la société sur deux 
ans. Le financement global, sur 
cinq à six ans, est estimé à 

2.5 milliards de francs. Ce se- 
cond tour de table n’aura lieu 
que si le futur bouquet compte 
200 000 abonnés au bout de la 
deuxième armée. Compte tenu 
de sa participation de 25%, 
France Télévision devra donc ali- 
gner dans un premier temps 
375 millions de francs. Un mon- 
tant que les pouvoirs publics ap- 
prouvent, mais qu'ils n'en- 
tendent pas financer 
directement pour autant. France 
Télévision devra donc dégager 
cette somme d’excédents de re- 


micro-ordinateur à leur décodeur 
numérique et commander des 
services de jeux vidéo et des 
logiciels téléchargés à la demande. 
• Canal Plus. Avec le numérique, 
la chaine cryptée est démultipliée 
sur deux canaux supplémentaires 
baptisés Canal Plus Jaune et Canal 
Plus Bleu. Les abonnés pourront 
choisir à 20 h 30 entre un film, un 
documentaire et un match de 
football. La chaîne cryptée, 
commercialisée pour 175 francs 
par mois, est proposée au tarif de 
155 francs mensuels pour les 
abonnés de CanalsateUite. 


certes publicitaires (400 millions 
pour France 2 et France 3 en 
1995), d'emprunts bancaires, 
voire d'économies, à réaliser sur 
ses dépenses de fonctionnement. 

La question essentielle du sys- 
tème de contrôle d'accès n'a pas 
été abordée. TF T et France Télé- 
vision ont clairement montré 
leur préférence pour le système 
de contrôle d'accès Irdeto du 
groupe sud-africain Netbold, 
mais la CLT est maintenant liée à 
Bertelsmann, qui a développé 
avec Canal Plus le système de 
contrôle d'accès SECA. Le gou- 
vernement hésite de son côté 
entre le système de France Télé- 
com, Viaccess (choisi par 
AB Productions), et un rallie- 
ment à un système unique qui 
serait alors celui de Canal Plus. 

CHOIX DE5 PROGRAMMES 

Après la question du choix des 
programmes et du décodeur, 
reste aussi à régler les problèmes 
de commercialisation. Quel ré- 
seau de boutiques et de grandes 
surfaces . spécialisées ou non, 
vont propser au public des abon- 
nements? Lyonnaise communi- 
cations, premier câblo-opérateur 
de France, dispose d'un savoir- 
faire en la matière. La CLT pour- 
rait également faire appel à Club 
RTL, une structure qui s'appuie- 
rait sur les 4 700 points de vente 
de son réseau Téléciel. 

Quelques questions d'impor- 
tance diverse restent toutefois 
en suspens: pourquoi la CLT 
n’a-t-elle pas signé comme les 


autres? Est-ce le prélude à un 
nouveau retournement d’al- 
liances ? Pourquoi M 6 apparaît- 
elle en tant qu’entité autonome 
alors qu’elle n'est qu'une filiale 
de la CLT et de Lyonnaise 
Communications ? Quelle sera la 
date de lancement? Quelles al- 
liances seront passées avec des 
groupes américains ? L’obliga- 
tion de séduire le plus grand f t 
nombre en proposant des films 
récents oblige les nouveaux as- 
sodés â courtiser les majors de 
Hollywood. Les accords passés 
par Canal Plus avec Télécommu- 
nications Inc., premier câblo- 
opérateur américain, avec Ru- 
pert Murdoch, patron de BSkyB 
et de Fox, et avec Disney le 
prouvent. La Commission de 
Bruxelles et la commission de la 
concurrence en France vont- 
elles chercher à savoir si cette al- - 
fiance représente un abus de po- 
sition dominante en France ? 

Quant aux producteurs de pro- 
grammes français, Ds n'ont sans 
doute pas tort de s'inquiéter de 
cette «concentration » des diffu- 
seurs. Jacques Peskine, président 
de PUSPA, principal syndicat des 
producteurs, estime « que la pro- 
duction ne peut être financée que 
si il y a une concurrence entre les 
diffuseurs. Le comble serait de 
voir Turner et Viacom nous ache- 
ter des fictions françaises pour 
respecter tes quotas alors que les 
Français vont se ruer sur les films 
américains ». 

1 . 

Yves Ma mou 


L'offre concurrente de CanalsateUite 


Quatre à dix fois plus d'informations passent par le même canal grâce à la compression des données 


De multiples applications 



Un seul etmot de télévision analogique achemine une dizaine de chaînes 
numériques. Dans la maison, le décodeur, relié à la fins au téléviseur, . 
à l’ordinateur et à la chaine hi-fi. ouvre ta voie à une palette de nouveaux 
programmes. Une voie de retour par la Bgne téléphonique permet l'interactivité. 


LE LANCEMENT par Canal Plus 
du bouquet de programmes de Ca- 
nal sateliite doit donner le signal de 
départ de la télévision numérique 
en France. S’agit-il d’une véritable 
révolution pour le public ou d’une 
simple évolution technique insen- 
sible pour l'utilisateur ? Dans un 
premier temps, le téléspectateur 
qui se laissera tenter par l'offre de 
la chaine risque d'être déçu. Avec 
une installation audiovisuelle mé- 
diocre, l'apport du numérique se li- 
mitera essentiellement à un ac- 
croissement du nombre de 
chaînes. Les abonnés du câble y 
sont déjà habitués et le numérique 
ne produira pas le choc qu'a provo- 
qué le lancement, en France, de la 
télévision couleur en 1967. 

En fait, la révolution annoncée 
reste surtout potentielle. Pour en 
profiter, U est nécessaire de relier le 
téléviseur aux autres « briques • 
qui, peu à peu, construisent le mul- 
timédia. La chaîne haute-fidélité, 
les lecteurs des différents disques 
compacts (CD audio. CD vidéo...) 
et l'ordinateur se rapprochent 
donc du téléviseur et de son déco- 
deur. Grâce à leur langue numé- 
rique commune, ils vont communi- 
quer plus facilement, ce qui doit 
engendrer une gamme de nou- 
velles possibilités. 

Quelques exemples permettent 
de juger de la fertilité de cette inté- 
gration de la télévision dans la pa- 


noplie multimédia. Relié à l'ampli- 
ficateur audio-vidéo de la chaine 
hi-fi, le décodeur numérique va 
fournir un son de qualité CD qui, 
diffusé sur cinq enceintes grâce aux 
systèmes de type Dolby Digital, re- 
produit une ambiance très proche 
de celte d'une salle de cinéma. En 
connectant ('ensemble à un ordi- 
nateur familial et à une ligne télé- 
phonique, on obtient une interacti- 
vité. Il devient possible de 
demander de l'information sur un 
produit présenté dans une publici- 
té, de participer en direct à une 
émission de jeux, d'obtenir une 
météo personnelle, de télécharger 
des jeux vidéo-. Le flux d’informa- 
tion transmis par les chaînes nu- 
mériques pallie la faiblesse du dé- 
bit offert par le réseau 
téléphonique qui limite la créativi- 
tésurlntemet 

ÉCOLE A DISTANCE 

L'enseignement à distance four- 
nit un exemple d'interactivité. On 
imagine facilement un cours ma- 
gistral donné par un professeur à la 
télévision. L’élève qui le suit reçoit, 
en fin d’émission, l'exercice corres- 
pondant à la leçon. U le transfère 
sur son ordinateur où H travaille 
avec l’aide d'un CD-ROM dont il se 
sert comme d’un manuel. Il bénéfi- 
cie ainsi des informations stockées 
et des séquences de vidéo animées. 
Si un renseignement lui manque 


ou s’il veut actualiser une donnée, 
il se connecte sur le serveur créé 
sur Internet par l'émission de télé- 
vision. Là, il accède à des banques 
de données plus larges qu'il peut 
interroger. L'exercice terminé, 
l'élève l'envoie par courrier élec- 
tronique à son professeur, qui lui 
retourne le corrigé par la même 
voie. 

A la fin du mois. la télévision nu- 
mérique affichera un profil plus 


modeste. Mais les principes de 
base seront déjà exploités. La dif- 
fusion numérique tire l’essentiel de 
ses avantages sur J'anaJogique des 
opérations de compression et le 
multiplexage. ■« Les premières 
frjnsmtssï'ons numériques sur une 
émission télévisée remontent à Wt» 
avec le Télétexte », rappelle loseph 
Blineau, directeur de la recherche 
de Thomson multimédia. Mais le 
débit restait très faible, de l'ordre 


de quelques dizaines de milliers de 
bits par seconde. Or, la transmis- 
sion d'images de télévision numé- 
risée à la cadence de 25 images par 
seconde représente un débit d'en- 
viron 200 millions de bits par se- 
conde (Mbits/s). 

Aujourd'hui, les studios de pro- 
duction de programmes travaillent 
toujours avec cette quantité d'in- 
formation, mais, grâce à la 
compression de données, le débit 
reçu par le téléspectateur tombe 
entre 3 et 10 Mbits/s. De ce fait, un 
canal de télévision analogique peut 
transporter de 4 à 10 canaux de vi- 
déo numérique. Une bonne part du 
progrès qui rend possible la 
commercialisation de la télévision 
numérique tient dans ces chiffres. 

« Les techniques de compression 
de l'information sont aujourd’hui 
maîtrisées en terme de qualité grâce, 
notamment, aux améliorations des 
systèmes de correction d'erreur. 
Mais il faut sans cesse faire un 
compromis entre la complexité du si- 
gnal traité et la qualité que l’on veut 
obtenir », ajoute Joseph Blineau. 
■Ainsi, un dessin animé supportera 
une compression à 2 Mbifcs/s tandis 
que les séquences sportives ne 
pourront guère descendre en des- 
sous de 8 Mbits/s. Le son subit la 
même cure d'amaigrissement. Le 
disque compact (CD) non 
compressé utilise un débit de 

1,5 Mbrt/s. La télévision numérique 


fournit un son de qualité semblable 
avec 256 Kbits/s, soit avec près de 
six fois moins d’information. 

Ce petit miracle technique ex- 
ploite tes imperfections des sens. 
On retire du son tout ce que 
F oreille n'entend pas. Les extrémi- 
tés de la gamme, bien sûr, mais 
également certaines fréquences 
qui sont masquées par d’autres. La 
détection des points qui restent 
identiques d'une image à l’autre 
fait partie des outils très efficaces 
pour bon nombre d'émissions, à 
{'exception du sport « Nous utili- 
sons également le frit que la défini- 
tion de la vision humaine de la cou- 
leur est plus faible qu'en noir et 
blanc», indique Joseph Blineau. 
Pas une faiblesse n'échappe aux 
spécialistes de la compression. 

RISQUE DE DÉGRADATION ^ 

Ainsi réduit, 1e débit numérique 
présente la caractéristique d’être 
multiplexable. C’est-à-dire que 
plusieurs chaînes sont émises sur ie 
même canal. Grâce au décodage 
numérique, on peut trier 1e signal à 
l'arrivée et reconstituer chaque 
chaîne chez le téléspectateur. 

Entre l'émetteur et le récepteur, 
te bouquet de programmes passe 
par un satellite qui sert de relais de 
transmission- Mais comment faire 
voyager dans l'atmosphère les 0 et 
les 1 du codage binaire ? En fait, la 
diffusion numérique exploite les 
mêmes ondes porteuses (bandes 
UHF) que la télévision classique. Le 
signai analogique sert de véhicule 
physique au code binaire. Un tel 
principe induit 1e risque de dégra- 
dation inhérent à toute transmis- 
sion analogique, mais les systèmes 
de correction d'erreur sont là pour 
limiter les déformations. 

« Nous numérisons tout ce qui 
peut t’être », explique Joseph Bli- 
neau, qui rappelle que « le monde 
binaire n’est pas physiquement ac- 
cessible pour l'être humain ». Le nu- 
mérique se charge de tous les trai- 
tements invisibles. Mais la 
transmission du signal et la visuali- 
sation d’une image ou la produc- 
tion d'un son imposent une traduc- S 
tion analogique. D’où de 
permanents allers et retours entre 
l’univers abstrait du numérique et 
le monde physique. 

Michel Alberganti 


L'enjeu technologique et commercial des décodeurs 


LES ABONNÉS de CanalsateUite pour- 
ront-ils recevoir l’ensemble des pro- 
grammes de télévision numérique que s’ap- 
prêtent à diffuser d'autres opérateurs sans 
multiplier leurs appareils de décodage? 
Pour capter le bouquet de CanalsateUite, 
Canal Plus propose un décodeur en location 
pour 45 francs par mois. Fabriqué par Phi- 
lips, Thomson Multimédia, Sagem et Pio- 
neer. l'appareil a été conçu à partir d'un ca- 
hier des charges incluant un système d’accès 
conditionnel spécifique, développé avec la 
société Mediaguard. D’autres standards 
voient le jour comme celui de France Télé- 
com ou celui qu'utilise Nokia pour les déco- 
deurs qu’il fabrique pour l’opérateur alle- 
mand Léo Kirch. 

« Canal Plus veut créer un club », affirme 
Daniel Michelin, chef de produit satellite de 
Nokia France. -«Avec son décodeur, on ne 


pourra pas recevoir les autres bouquets de 
programmes », précise-t-il. Christian Heinz, 
responsable grand compte de Nokia Multi- 
média Terminais, nuance le propos. ■■■ Le nu- 
mérique va offrir trois type s de programme; : 
en clair, cryptés et payants, cryptés et gra- 
tuits », expiique-t-il. Seuls les programmes 
en clair échapperont au * système d'accès 
conditionnel » mis au point par Canal Plus. 
« Grâce à son cryptage. Canal Plus décidé seul 
d'autoriser ou non la re'ception des pro- 
grammes sur ses décodeurs », estime Chris- 
tian Heinz. Si TF 1 veut diffuser des pro- 
grammes cryptés, il lui faudra passer un 
accord avec Canal Plus pour emprunter se? 
décodeurs. 

De telles ententes entre concurrents di- 
rects n'iront pas de soi. Pour débloquer la si- 
tuation, TF l ou France Télévision pour- 
raient décider de lancer leurs propres 


appareils. D'où la menace d’un second, 
voire d'un troisième décodeur qui plane sur 
le berceau de la télévision numérique. Nul 
doute qu’une telle situation freinerait ie dé- 
collage de cette nouvelle technologie. Canal 
Plus, qui prend les devants en se lançant le 
premier, devient logiquement la cible de 
tous les soupçons. D'autant que sa situation 
actuelle l'a habitué au monopole en matière 
de chaine hertzienne cryptée. 

Bruno Delecour, président de Canalsatel- 
iite. se défend. « Si un opérateur souhaite que 
ses programmes soient reçus sur nos termi- 
naux. soit l'appareil a été acheté par Tutilisa- 
teur et il n'y a aucun problème, soit il est loué 
par l’abonné et je suis en droit de percevoir un 
droit d'accès ». explIque-t-iL La contribution 
en question restera «juste et raisonnable », 
suivant la recarmnandaficrn de la Corfifnis- 
sion européenne de Bruxelles. Les opéra’ 


leurs comme TF1, France Télévision, Arte 
ou M 6, pour ne citer que des Français qui 
annoncent des bouquets numériques, ac- 
cepteront-ils de payer une redevance à Ca- 
nal Plus ? Mais même s'ils 1e faisaient, tous 
les problèmes ne seraient pas résolus. 

Canal Plus prône l'utilisation d'une an- 
tenne de 50 centimètres de diamètre. Or, un 
tel équipement sera insuffisant pour rece- 
voir des programmes provenant de plu- 
sieurs satellites (Astra, Eutelsat, Hot Bird...). 
Nokia estime qu'Q faut prévoir des para- 
boles d’au moins 70, voire 80 centimètres, 
pour recevoir simultanément deux satellites. 
« Nous n’avons pas prévu une antenne pour 
recevo'rr la terre entière », reconnaît Bruno 
Delecour qui estime qu’fl « serait Jbu de jàire 
la promotion de programmes concurrents. » 

l Vf. AL 
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L’Union de banques suisses rejette 
la proposition de fusion du Crédit suisse 

L'UBS qualifie d'« étrange » la manière de procéder de son concurrent 


Le premier groupe bancaire helvétique a annotv- 
ce jeudi il avril dans la soirée qu'il rejetait la 
proposition de fusion de son concurrent et nu- 


méro deux en Suisse, le Crédit suisse. Cette déci- 
sion a été prise à l'unanimité par le conseil d'ad- 
ministration du groupe. Selon PUBS, une fusion 


avec le Crérfit susse « entraînerait de lourdes 
charges-, qui empêcheraient le groupe UBS de 
continuer à se développer avec succès ». 


Deutsche Telekom discute 
avec Cable & Wireless 

LE DIRECTEUR FINANCIER de Deutsche Telekom, Joachim Krôske, a dé- 
claré jeudi 11 avril que des « discussions pré-exploratoires * avaient été enga- 
gées avec le groupe britannique Cable & Wireless. Cette opération permet- 
trait à l'opérateur allemand de mettre un pied en Asie et de s'implanter 
solidement sur le marché britannique. 

Deutsche Telekom, pas plus que France Télécom auquel 0 est associé dans 
F alliance Global One, n'est intéressé par le rachat de Mercury Communica- 
tions, filiale de téléphone à 80 % de C&W. BT, de son côté, a déjà entrepris 
des discussions avec C&W. 


BERNE 

de notre correspondant 

Les spéculations autour d’un 
éventuel mariage entre le Crédit 
suisse (le CS holding) et l’Union 
de banques suisses (UBS) ont fait 
long feu. Deux jours après le re- 
mou suscité par les indiscrétions 
révélées par le quotidien zuri- 
chois Tagesanzeiger (Le Monde du 
Il avril), concernant une conver- 
sation téléphonique entre les pré- 
sidents des deux plus grandes 
banques de la Confédération, le 
conseil d’administration de l’UBS 
a renvoyé la balle à l'expéditeur 
en rejetant à l’unanimité, jeudi 
soir 11 avril, la proposition de fu- 
sion émanant du CS holding. 

La première banque helvétique, 
qui s’était refusée à tout com- 
mentaire avant la réunion de son 
conseil d’administration, revient 
dans un communiqué sur la pro- 
position de fusion qui lui a été 
soumise. L’UBS rappelle que le 
président du conseil d’adminis- 
tration du CS holding avait fait 
valoir que la fusion des deux éta- 
blissements * permettrait, d'une 
part, de résoudre les problèmes se 


posant à la place financière suisse 
au niveau des capacités et de la 
rentabilité et, d’autre part, de ré- 
gler le litige entre VUBS et Martin 
Ebner [l’actionnaire « rebelle » 
qui conteste la gestion de l’ac- 
tuelle direction] ». 

«Le conseil d'administration de 
l’UBS, ajonte le communiqué, 
trouve étrange la manière de pro- 
céder du CS holding, puisque le 
président du conseil d’administra- 
tion de cet établissement a deman- 
dé à l’UBS une décision sur le fond, 
avant même son assemblée géné- 
rale , en arguant que l’issue de cette 
dernière pourrait en être influen- 
cée. » Enumérant diverses raisons 
qui ont amené le conseil d’admi- 
nistration à ne pas choisir cette 
voie, le communiqué relève que 
« iVBS se trouve dans une situa- 
tion financière same, qu’elle a sen- 
siblement renforcé son assise au 
cours des dernières années en 
Suisse comme à l’étranger et 
qu’elle a atteint des positions de 
pointe dans divers secteurs ». 

Le communiqué signale égale- 
ment que l’UBS « devance nette- 
ment le CS holding», qu’Q s’agisse 


de révolution du cours de ses ac- 
tions, du bénéfice par collabora- 
teur et par titre, ainsi que de la 
dotation de ses fonds propres. En 
outre, « maigre un environnement 
économique difficile, la progres- 
sion de ses résultats est 
constante ». Au terme de cet exa- 
men, le conseD d’administration 
en est arrivé à la conclusion que 
les inconvénients d’une fusion 
avec le CS holding remporte- 
raient sur les avantages. 

UNE INDISCRÉTION CALCULÉE 

En fait, la cause était entendue, 
dès lors qu’elle avait été rendue 
publique. La fuite qui a permis au 
Tagesanzeiger de déballer l'affaire 
ressemble à s’y méprendre à une 
indiscrétion calculée destinée à 
faire capoter toute velléité de 
rapprochement La proposition 
de fission du Crédit suisse pouvait 
apparaître comme un ballon d'es- 
sai dans le cadre de manœuvres 
pour le contrôle de la direction de 
l’UBS. Ce n’est pas un hasard non 
plus s! eOe a été lancée à la veille 
de l’entrée en vigueur, le ^ juil- 
let, d'une loi sur les cartels qui 


rend beaucoup plus difficile toute 
tentative de fûsiou. 

jusque-là sur la défensive, la di- 
rection de rUBS a su tirer parti de 
la situation et rallier à sa cause les 
actionnaires indécis à quelques 
jours de rassemblée générale du 
16 avril. En tout cas, la direction a 
marqué des points dans le bras de 
fer qui l'oppose au groupe BK vi- 
sion du financier Martin Ebner, le 
plus important actionnaire de 
Î'UBS. La voie paraît désormais 
dégagée pour l’élection de Robert 
Studer, candidat à la succession 
de Nicolaus Senn à la présidence 
du conseil d'administration. 

A en juger par les réactions du 
gouvernement et des syndicats, la 
Suisse n'était de toute façon pas 
mure pour une telle méga-fusion, 
qui aurait entraîné la suppression 
de 15 000 à 20 000 emplois. Mais, 
dans un pays qui compte la plus 
forte densité bancaire au monde 
(une succursale pour 1400 habi- 
tants), des adaptations structu- 
relles seront pourtant indispen- 
dables. 


Jean-Claude Buhrer 


DÉPÊCHES 

■ PARIBAS : André Lévy-Lang, 1e président du directoire, affirme «avoir 
la confiance du conseil », dans un entretien accordé à l'hebdomadaire investir 
du vendredi 12 avril D ajoute que « rotÿecti’f d'une entreprise.- n’est pas de 
verrouiller son capital. Dès Ion. toute entreprise est opéable. Paribas comme les 
autres ». Des rumeurs persistantes d’OPA sur Paribas font flamber le cours 
de l'action Paribas. 

■ BANQUE DE FRANCE : l'institut d’émission a dégagé un bénéfice net 
de 1372 milliard de francs en 1995. en légère baisse par rapport à celui de 
1.6S3 milliard enregistré en 1994. Un effort de provisionnement de 12 mil- 
liard de francs a été effectué. La Banque de France a versé un dividende de 
IjOS milliard à l’Etat 

■ INFOG RAMES : le groupe français de jeux vidéo a annoncé, jeudi 
U avril, une fusion-absorption de la société britannique Océan International, 
spécialisée dans les jeux pour consoles et micro-ordinateurs, qui donnera 
naissance à un groupe réalisant un chiffre d’affaires de 700 millions de 
francs. 

■ AMI GA : le groupe informatique allemand Escom va revendre sa filiale 
micro-ordinateurs Amiga Technologies, pour 40 milli ons de deutschemarks 
(136 millions de francs), à la compagnie américaine Visual Information Ser- 
vices. 

■ MANNESMAN : le groupe industriel allemand a dégagé un bénéfice 
après impôt de 701 mimons de deutschemarks (2,4 milliards de francs) en 
1995, soit plus du double de celui de 1994, a-t-il annoncé vendredi 12 avril. 
« Mannesman est confiant pour le résultat de l'exercice 1996 », selon le 
communiqué. 

■ MC DONNELL DOUGLAS : le deuxième aviormenr américain envisage 
de construire un appareil à long rayon d’action de quatre cents places pour 
concurrencer le Boeing 747, selon le Financial Times du vendredi 12 avriL 
Une information démentie par le constructeur, qui déclare seulement étu- 
dier « plusieurs options pour élargir sa gamme d'avions gros porteurs ». 


Les marchés français et allemand 
renoncent à un système 
de négociation commun 


LA SBF-BOURSE de Paris, le Mo- 
nep, le Matif et la Deutsche Bârse 
ont annoncé, jeudi 11 avril, renoncer 
à leur plate-forme de négociation 
conjointe tout en « continuant néan- 
moins ù partager rotÿectif stratégique 
de construire entre, eux un marché 
commun pour tes actions et les déri- 
vés». 

Aux termes «Tune lettre d’inten- 
tion signée le 30 octobre 1995, la 
SBF, le Monep, le Matif, d’une paît 
et la Deutsche Boise, d’autre part, 
voulaient donner le jour à une 
double plate-forme franco-alle- 
mande basée sur le nouveau sys- 
tème de cotation (NSC) de la Bourse 
de Paris pour les marchés d’actions 
et sur le système de la DTB (Deut- 
sche Tennin Bôrse) pour les pro- 
duits dérivés. Maïs rétu de de faisa- 
bilité qui a été conduite jusqu'au 
31 mars 1996 en a décidé autrement : 
la réalisation de cette plate-forme 
cherchant à associer le système NSC 
et le système DTB « impliquerait 
dans les deux pays, pour les membres 
de chacun des marchés, des modifi- 
cations techniques trop nombreuses et 
trop coûteuses de leurs équipements 
et de leurs interfaces de marché». Le 
nouveau système de cotation au 
comptant allemand devrait donc 
s'appuyer sur les systèmes existants 


(DTB, BOSS ou IBlS)JPDur les mar- 
chés de taux, les contrats à tmne 
des taux courts et longs allemands 
sont déjà accessibles depuis Paris, 
dès le 17 décembre 1993, par inter- 
médiaire du système électronique 
allemand Concrètement, les adhé- 
rents du Matif peuvent déjà négo- 
cier directement, sur le système Tta- 
deus de la DTB, les contrats Bond et 
BobL 

Un comité permanent aura en 
charge d’harrooniser les modèles de 
marché et les procédures juridiques 
et financières dans le but de simpE- 
fler la possibifité, pour les intermé- 
diaires, de devenir membres des 
deux marchés et de fariBter, pour tes 
sociétés émettrices, la mise en place 
d’une double cotation. 

En ce qui concerne les marchés à 
terme et notamment, les produits de 
taux, les deux parties estiment que 
l’accord signé en 1993, entre Matif 
SA et DTB, doit être reconsidéré 
dans la perspective de Knstauration, 
en 1999, de la monnaie unique. Un 
autre comité se consacrera dans ce 
sens à la «recherche tfune meilleure 
réponse » face au défi que repré- 
sente la monnaie unique pour les 
produits dérivés de taux. 

RBn. 


La Banque de France réduit 
son principal taux directeur 


LE CONSEIL de la politique 
monétaire (CPM) de la Banque de 
France a décidé, jeudi 11 avril, 
d'abaisser de 0,10 % son taux 
d’appel d'offres, ramené de 
3,80 % à 3,70 %. Il a en revanche 
laissé inchangé à 5,50 % son taux 
plafond, celui des prises en pen- 
sion, qui ne joue toutefois qu’un 
rôle mineur en période de détente 
monétaire. 

La dérision de l’institut d’émis- 
sion n’a pas surpris les opéra- 
teurs. Tous les éléments étaient 
en place pour un assouplissement 
de la politique monétaire fran- 
çaise : fermeté du franc (à son 
plus haut niveau depuis deux ans 
face au deutschemark), évolution 
modérée des prix (23 % en glisse- 
ment annuel) et de la masse mo- 
nétaire (4,1 % sur un an), faiblesse 
de l’écart de taux à long terme 
entre la France et l’Allemagne 
(moins de 0,10%). U Banque de 
France tenait également à dé- 
montrer que la hausse du franc 
n’est pas stérile dans la mesure où 
elle permet d’améliorer les condi- 
tions de financement de l’écono- 
mie française. 

L’immobilisme de la Bundes- 


bank - le REPO allemand n'a plus 
été abaissé depuis le 6 février - 
n’empêche pas la Banque de 
France d’agir. Les analystes esti- 
ment que d’autres gestes de l’ins- 
titut d'émission français peuvent 
être envisagés au cours des pro- 
chaines semaines si le franc pour- 
suit son ascension face à la mon- 
naie allemande. L’écart qui sépare 
le REPO allemand de l’appel 
d’offres français se situe désor- 
mais à 0,40%, ce qui laisse une 
marge de manœuvre à la Banque 
de France. U est toutefois peu 
probable que l’institut d’émission 
français se risque à faire passer 
ses taux sous ceux de la Bundes- 
bank, comme vient de le faire la 
banque centrale des Pays-Bas. Les 
autorités monétaires françaises 
pourraient avoir peur de froisser 
la Bundesbank, qui reste très atta- 
chée à la prééminence monétaire 
qu’elle exerce en Europe. Elles 
gardent également un mauvais 
souvenir des expériences de ce 
type conduites dans le passé, qui, 
à chaque fois, avalent rapidement 
débouché sur une crise du franc 

P.-A. D. 


LYONNAISE DES 

VOICI NOS 


EAUX su; les métiers de base a de réduction des coûts. 

vigoureusement engagé par Elyo en 19*15, produira scs effets 
arec le retour aux bénéfices dès 19%. 

ACHÈVEMENT DE LA RÉORGANISATION 
DU PÔLE AMÉNAGEMENT-CONSTRUCTION 


ET NOS OBJECTIFS 
POUR 1996 


Le Conseil «f Administration de Lvoanaise des Eanx, rémi 
le 10 mû 1996 sms k présidence de Jérôme Monod, 
a arrêté ks comptes de Fœtace 1995. 


■ Le rattachement complet de Dumez-GTM 

à GTM -Entrepose et la mise en place d'une organisation 
nouvelle ont manqué l'aboutissement du réaménagement 
du pôle construction amour d'un groupe unique 
aux activités diversifiées et équilibrées. 

■ Cette bonne réparation des activités au sein du pôle, 
renforcée apres f OPE sur Entreprise Jean Lefebvre, 

a permis (te résister à une conjoncture très défavorable. 

Une politique rigoureuse de sélection des projets 
et d'exécution des chantiers, un développement attentif 
des opérations de concession devraient permettre cf atteindre 
l'objectif fixé de rentabilité' de 1% du chiffre d’affaires 
à l'horizon 1998. 


1995 


HAUSSE DE 3% 

DU RÉSULTAT COURANT 
ET STABILITÉ 
DU RÉSULTAT NET 
PART DU GROUPE 
AVANT SURVALEURS 

RECENTRAGE SUR 
LES MÉTIERS SITUÉS 
AU CŒUR DU GROUPE 

PROGRESSION DE L’ACTIVITÉ 
DANS LES SERVICES 
ET À L’INTERNATIONAL 

ACHÈVEMENT 
DE LA RÉORGANISATION 
DU PÔLE AMENAGEMENT- 
CONSTRUCTION 


1996 


AMÉLIORATION ATTENDUE 
DES RÉSULTATS 

POURSUITE D'UN 
DÉVELOPPEMENT SOUTENU 
DANS LES ACTIVITÉS 
DE SERVICES, NOTAMMENT 
DANS LE DOMAINE DE L'EAU, 
À L’INTERNATIONAL 

DÉVELOPPEMENT 
DU PÔLE COMMUNICATION 

MAÎTRISE DES RISQUES 
DANS L’IMMOBILIER, 
AVEC POUR OBJECTIF 
UNE SORTIE DE 
LA PROMOTION IMMOBILIÈRE 

MOBILISATION DES ÉQUIPES 
ET DES MOYENS 
DU PÔLE AMÉNAGEMENT- 
CONSTRUCTION 
AUTOUR DE L'OBJECTIF 
D’UNE RENTABILITÉ DE 1% 
DU CHIFFRE D’AFFAIRES 
A L’HORIZON 199B 


Cemmmquéi axetable va X 15 COB 


EN MUIONS DE RANGS 

1994 

1995 

Chftbe d'arabes 

99 965 

98 615 

RtSUM COURANT 

3 517 

3 617 

Résuum «t mur du ramure 

• AMNT SUMA1BJB 
■ APBËS SUBUUQJBS 

1362 

1061 

1332 

906 

RÉSU»! COUTANT SW CWWE D'ARABES 

3,5* 

3,7* 

Dettes rnanoEms su» capitaux nonss 

45* 

54* 


PROGRESSION DE L’ACTIVITÉ 
DANS LES SERVICES ET À L’INTERNATIONAL 

Horc efiên de périmètre n de change le chiffre d'affaires 
consolidé a progresé de 1 .7% au total et de 7,19b 
dans ks activités de services. 

Malgré la effets de change défavorables, le chiffre d'affaires 
à finremanonal a continué sa progression en 1995 
pour représenter 44.99b du total contre 43.3% en 1994. 

- Les activités de services ont poursuivi leur dévdoppcmcm 
pour atteindre 45.8 milliards de francs et 46,5% du 
chiffre cf affaires glohal contre: 44% en 1994, soit un poids 
désormais supérieur à edui du «mur de h consmiafon. 

La cession d'OGF en 1995 a k désengagement 
de Westbumc en 1 996 marquent la volonté' du groupe 
de se concentrer sur le coeur de ses métiers. 

• Le métier de Teau s'est affirmé en France comme 
a l'international. 

- En France, k secteur de l'eau s'est maintenu à un bon 
niveau en 1995 avec une croissance du chiffre d'affaires 
de 6%. Cenc croissance provient pour une large pan 
de l'assainissement, manié important pour la années 
qui viennent. 

Dans un soud de proximité avec la dtentéJe, 
un programme ambitieux a étr lancé : nouvelle facture, 
campagne d'information... L'orgamation rem tonale 
se modifie pour accroître l'efficacité du secteur de l'eau 
a sa capacité à répondre, au mieux, aux besoins 
de sa 14 millions de consommateurs. 

- A rinrcmationa!, où b distribution de Tenu s'rffêctue dans 
dix-huit pays, te chiffre d'affaires géré a augmente de 16%, 
b population desservie représentant prés de 56 millions 
ifhabirams. L'année 1995 a été marquée par b réussite 

de l'acquisition de Nonhurabrian Wjict Group a 
b poursuite du dévefoppement en Amérique latine, en Asie 
du Sud-Est et en Europe centrale. Le chiffre d'affaires gère à 
[etranger devrai dépasser en 1996 cdni réalisé en France. 

• La mènera de l'ingénierie du Dahemenr de Teau et de b 
propreté ont connu en 1995 un fort dévdnppeinem. marqué 
notamment par une croissance soutenue à Imieniational. 

« Dans le seoeur de f énergie, le programme de recentrage 


DÉVELOPPEMENT DU PÔLE COMMUNICATION 

La poursuite en 1995 du succès commercul de M6 
et de Lyonnaise Communications, les nouvelles perspectives 
offertes par le téléphone sur te câble et U distribution 
numérique par saidlire confortent le développement 
au sein du groupe du pôle communication axé sur te câble 
ci la télévision. 


Maîtrise des risques 

- Le groupe allemand de construction Brochier, dans lequel 
Lyonnaise des Eaux détenait une participation de 58.8% 
depuis 1904. a dû foire foor à une très sévère contraction 
de ses marchés et à une forte concurrence en Allemagne 
comme en Europe centrale. Un plan de refinancement 
a etc adopte au terme duquel la pan de Lyonnaise des Eaux 
a été ramenée à 9.1%. L'impact ds petits sur les résultats de 
Lyonnaise des Eaux s et élevé à 432 MF er a été 
entièrement provisionné dans tes compta 1995. 

• Dans te secteur de l'immobilier, b baisse des stocks 
et la réduction des pertes se sont poursuivies conformément 
aux objectifs. U stock a été ramené a 2,3 Mds de francs 
fin 1994 contre 5- Mds en 1994. Le poids de l'immobilier 
a été réduit, passant d une fuu- de 398 MF en 1994 
à 298 MF en 1994. L'objectif esr de réduire k plus 
rapidement possible le rnononr des stocks existants a b 
charge qui en résulte pour Lyonnaise des Eaux. 

ACTIONNARIAT 

Le Conseil a né informé de b cession par te Consortium de 
Réalisation de I ancienne parriripanon du Crédit Lyonnais 
133%' dans Lyonnaise des Eaux au groupe Crédit Agricole, 
opérantm intervenue le 10 avril 199b. 

Conseil D’Administration 

Le Conseil proposera à I Assemblée de nomma admimstnieuis 
M. Frederick HoUiday. Président du Conseil d’ Administration 
de Nonhuiiihrhn Waier Croup, et M. André Janusson. 
Préadem d'honneur de GTM-Emrcposc. 


Dividende 


Ü sera proposé à F, Assemblée 
generale du 15 juin 19% 
de fixer le dividende 
à 17J5F lavoir fiscal 
compris), av ec option 
pour le paiement 
en actions. 



IYONNAISE 
DES EAUX 


i 
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JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 


MOTS CROISÉS 

Problème n- 9TI 


horizontalement 

I. Oq y scrute les sujets mis en 
examen. - U. Pour avoir le quar- 
tier à l'œil. Sa levée est fêtée. - 

III. A un certain style. laissons. - 

IV. Comme un frère. Chaton. 
Connaît aujourd’hui les affres du 
pouvoir. - V. C'est parfois pour fa- 
ciliter la locomotion. Déchiffrées. 

- VI. Pronom. Pour les aéronefs. 
Pour Washington. - vil. Hors cir- 
cuit Rivière." Coûte le gain aux 
deux combattants. - Vin. pyré- 
néen. Créa la pub. - Dt Parfois 
trop accusés par celui du dessous. 
Pas très brillant. - X. Elles vont se 
faire balancer. 

VERTICALEMENT 
1. Collège. - 2. Accablent de 
compliments. - 3. Désigne un en- 
droit précis. Moins présent dans la 
salie de bains que dans la nursery. 

- 4. Partie d'Europe. Au bout du 
fleuve. - S. Donne une peau 


brune. Faire sauter une lettre. - 

6. Pour de divins rendez-vous. 
Pour un port gratuit - 7. Remis en 
mémoire. Quand on tourne la 
page. - 8. En Inde. - 9. Pronom. 
Serpent - 10. Adverbe. Préposi- 
tion. Fait rejouer le point - 11. Ca- 
lendrier. Le feu a eu la sienne. - 
12. Tout le monde maintenant y 
fait la fête. Condamné à perpétui- 
té. - 13. On les croit coupables. 

SOLUTION DU N° 910 

Horizontalement 
I. Arboriculture. - U. Marme- 
lade. BEP. - 111. Biais. Spumato. - 
IV. Instant. Recru. - V. Des. 
Lueurs. As. - VI. Erigée. Bauris. - 
VU. Erseau. Rate. - VUl.Tare. SF. 
Dalat. - IX. Riens. Imaginé. - 
X. Enseignements. 

Verticalement 

1. Ambidextre. - 2. Rainer. Ain. 

- 3. Brassières. - 4. Omit Grenée. 

- 5. Resalés. Si. - 6. U. Nuées. - 

7. Caste. Afin. - 8. UDF. Ubu. Me. 

- 9. Leurra. Dam. - 10. Mesurage. 

- Il Ubac. Caiîn. Clé. - 12. Retrai- 
tant - 13. Epoussetés. 

François Dortet 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 



SCRABBLE (R) 

Problème n° 495 


ÔMIN1STRE5 FALOTS I 

Le film Beaumarchais l 'insolent a 
le mérite de montrer que celui-ci 
fut aussi spirituel dans la vie que 
sur scène. On peut cependant re- 
gretter que le réalisateur du film 
ait davantage soigné les costumes 
et les décors qu’il n’a respecté la 
langue de l’époque. Ainsi Beau- 
marchais fut peut-être agent se- 
cret. mais l’expression, sinon la 
profession, n’apparaît qu’en 
IS25. Par ailleurs l'auteur du Ma- 
riage veut <• barrer les répliques 
les plus racoleuses » de sa pièce, 
mais à l’époque racoleur n’était 
qu'un synonyme de recruteur. De 
même, des ministres « falots •*, 
au X VHP siècle, auraient été 
joyeux, grotesques et non insrgni- 
fiants. 

Voici quelques citations du 
Barbier de Séville et du Mariage 
de Figaro dont nous avons rem- 
placé certains mots par leur ana- 
gramme ou leur tirage : Au EN- 
DORMI échec, à mes amis ! 
Souvenez-vous qu’on n’a plus 
d'amis (Lettre modérée sur la 
chute et la critique du Barbier de 
Séville) - De l'or, mon Dieu, de 
For, c'est le nerf de l’EGlINRTU 
(B, î, 6) - Doutez-vous de ma 
BEIPORT? Vos cent écus? l'ai- 
merais mieux vous les devoir 


toute ma vie que de les nier un 
seul instant (B. III, 5) - La ME- 
CONIAL, fl faut toujours en venir 
là IM, II, 8) - Je ne connais rien 
d’DETUNPS au théâtre comme 
ces fades AACEÎMUX où tout est 
bleu, tout est rose (préface du 
M.I - Et si je valais mieux que ma 
réputation ? Y a-t-il beaucoup de 
SERINGUES qui puissent en dire 
autant ? (M, UI, 5) - CDEEIMOR 
et rampant, et l’on arrive à tout 
(M, III, 5) - Est-ce que les 
femmes de mon état ont des va- 
peurs? C’est un mal de condi- 
tion, que l’on ne prend que dans 
les BDIOORSU. (M, UI, 9) - Per- 
du dans la foule COURBES, il m’a 
fallu plus DEELOPRY de science 
et de calculs pour EBISSSTUfR) 
qu’on a mis depuis cent ans à 
gouverner toutes les Espagnes 
(M. V, 3) - On pense à moi pour 
une place, mais par HUMERAL 
j'y étais propre. Il fallait un cal- 
culateur, ce fat un ENDURAS qui 
l’obtint (M, V, 3). 

Michel Charlemagne 

Solution des anagrammes: 
MOINDRE - INTRIGUE - PROBITÉ - 
CALOMNIE- INSIPIDE -CAMAÏEUX 
- SEIGNEURS - MÉDIOCRE - BOU- 
DOIRS - OBSCURE - DÉPLOYER - 
SUBSISTER - MALHEUR - DAN- 
SEUR. 

Michel Pialat nous signale, à juste 
titre, que la seule graphie jouable de 
« hanouka *. mot yiddish signifiant 
fête profane qui célèbre (a victoire 
des Maccabès sur les despotes sy- 
rien>, est HANOUKKA. 


Club de Neuilly-PIaïsance. 12, rue du Général-de-Gaulle, 2 avril 1994. 

Tournois le mercredi à 14 heures. 

Utilisez un cache afin de ne voir que le premier tirage. En baissant le cache 
d’un cran, vous découvrirez fa solution et le tirage suivant Sur la griife, (es 
rangées horizontales sont désignées par une lettre de A à O ; les colonnes, 
par un numéro de 1 à 15. lorsque la référence d'un mot commence par une 
lettre, il est horizontal ; par un chiffre, il est vertical. Le tiret qui précède par- 
fois un tirage signifie que le reliquat du tirage précédent a été rejeté, faute 
de voyelles ou de consonnes, le dictionnaire de référence est L'Officiel du 
Scrabble (Larousse;. 


N® 

TIRAGE 

MOT RETENU 

RÉF. 

PTS 

1 . 
2 

PAARLOI 

O+TMBERU 

PLAIRA 

H 4 

22 

3 

FUNDESA 

BIMOTEUR (a) 

7 G 

67 

4 

F + EPHUKM 

SUNDAE (b) 

07 

36 

5 

- VÉIRANY 

HUME 

6 J 

36 

6 

VIR+EFAS 

MAYEN 

17 

48 

7 

R+?ITEOA 

FAUTIVES 

K4 

56 

8 

OLNCURE 

RO(U)TERAJ 

N 2 

83 

9 

NMEEITJ 

LORGNEUR 

2G 

63 

10 

NMEIT+RG 

JE 

1 L 

36 

11 

UIXSNCP 

MIGRENT 

M9 

78 

12 

- EHLCION 

UNISEXE 

10 E 

47 

73 

J U É TVA P 

CHOLINE 

3 A 

79 

14 

?ZIBEAS 

PLEUVAIT 

D2 

78 

15 

ASTLEOC 

(M)ZABITES (CI 

15 H 

221 

16 

WOSEERO 

CACOLETS (d) 

Al 

167 


ERODES 

12 D 

12 

J 149 


(a) TOMBEUR, G 9, d 5 (b) ou DANSE. O 4. (Cl BAIS<Û)TEZ perd 9 points, bien contemfe J. 
(d) OCTALES, 12 C, 89, sauve les meubles. 

I. jfian DeviUaire, 1 049. 


AUJOURD'HUI-JEUX 


ANACROISÉS(R) 

Problème n° 912 


HORIZONTALEMENT 

1. AEFIILQU f+ 1). - 2. 
ABCELRU (+ 2). - 3. ACINRTTU. - 
4. AAEGNT (+1). - 5. AEEINRS 
(+6). - 6. AA1MNT (+4). - 7. 
ACEEFNS. - 8. AAENSTV (+ 21. - 
9. EFFINS. - 10. AEIOSSST. - 11. 
EEIIKKNN. - 12. IORRSTU. - 13. 
DEEMOORT. - 14. AEILLRTU 
(+2). - 15. 1NNOOST. 16. 
EELNSSTU. - 17. AHRSSS (+2).- 
18. ADEÉILLO. - 19. AEGIRV (+ 5). 

- 20.EEEPRRS (+1). - 21. 
AAEGNRR (+ 1). - 22. AEEIMNR 
(+6) -23. AE1STUX. 

VERTICALEMENT 
24. EENOQTTU. - 25. 
EENORTT (+ 1). - 26. AAACRSST. 

- 27. AEE1RST (+ 3). - 28. 
AAELRSST. - 29. EEILLORU (+2). 

- 50. AAEFNS. - 31. EENSSTU. - 
32. EE1NNSSS. - 33. ENORSSTT. - 
34. ECINNOR. - 35. A1MOTV. - 

36. AAE1MNR (+ 5). - 37. AEGILLT 
(+2). - 38. BEEFIIT. - 39. 
AEGORSU. - 40. AEEGINTT (+ 1). 
-41. AENRSTT (+ 2). 

SOLUTION DU N° 9TJ 

l ANGEVIN. - Z COKERfES. - 3. 
COUTELAS (CLOUATES COULATES). 

- 4. POTELLE, excavation dans une 
mine. - 5. 10DUREL - 6. URTICANT. 

- 7. ERREURS (SERRURE). - 8. 
PESTONS. -9. UERNE (EN LIER). - 10. 
LANTANAS, arbustes exotiques. - 11. 


ÉCHECS 

Etude n* 1684 


MÉMORIAL EUWE 


(Amsterdam, mars 1996) 


Blancs : G. Kasparov. 


Noirs : V. Anand. 



Défense Caro-Kann. 


Attaque Panov. 



!.« 


19. FU 3 

. KS 


■Ç 

2D.Cé5iim 

W(o) 

làuB 

çaB 

2i. nnjpf 

htbVV 

4.î4U) 

CM 

21d*é5 

TM 

SCgfW 

Crfiir) 2AT*M 

cuw 

6-FgSld) 

éfiié) 


RflW 

7. CO (fl 

FO 

25.Té3! 

DdS 


hé Al) 

26. Mils) 

Da5 

9- FM 

CM 

27.Tg3lt} 

RÉ7 

iaft5 

*£ 

7LDxg7 

RdS 


Fd7 

V.ÙJ7 

_D*Ç3J!L) 

12.0-0 

M 

x. ns 

DaS 

13.TÇ1 

Té8 

31.TJ71 

Cfi(v) 

ILTél 

FM 

31FaD 

R*47 

15.1UKÎ) 

MO) 

T>.Df6l 

d4 

ItFafldc) 

FdtTj 

ÎAFxMI 

f4 

17.F65 

Fd7 

35. Fg5 (wï 

pe 

]8.Fa6lm> 

W 

36T«éW! abandon (x) 

NOTES 


a) Au lieu du développement 
tranquille 4. Fd3, ce renforcement 
de la variante d’échange, joué par 
Panov dans les aimées 30 et amé- 
lioré par Botivùûk, permet aux 
Blancs d'entrer dans une défense 
Tarrasch du gambit-D avec un 
temps de plus. 

W5. ç5 est sans doute prématu- 
ré, les Noirs disposant de la ré- 
plique 5..^. é5! ; par exemple, 

6. dxé5 (meilleur est 6. Cç3, éxd4 ; 

7. Dxd4, Cç6 ; S. Fb5, Fé7! ; 9. Cf3, 
0-0; 10. Fxç6, bxç6 ; 11.0-0, Cd7! 
avec un petit avantage aux Noirs), 
Cg4 ; 7. Dd4, Cç6 ; 8. Fb5, Da5+ ; 

9. Cç3, Dxb5 ; 10. Cxb5, Cxd4; 

11. Cxd4, Fxç5 : 12. Cg-f3, Oé5 ; 
13. 0-0, 0-0, et les Blancs, ayant un 
pion net de moins, ont abandon- 
né rw. Hansen-Ciric, Open de Co- 
penhague, 1989). 

f)Ou 5..., é6; 5—, gb et 5.», 
dxç4. 

d) Une continuation qui a long- 
temps donné du fil à retordre aux 
Noirs. 

é) Cette réponse est considérée 
par certains comme positionneUe- 
ment inférieure ; après 6—, dxç4, 
les Blancs ont Je choix entre 7. 
Fxç4ï, é6 ; 8. 03 ou 7.., D«H ; S. 
Dxd4, Cxd4 ; 9. 0-0-0, é5 ; 10, f4, 
Fç5 ; 11. fcé5, Cg4 ; 12. Cf?, Cç6 ; 
13. Th-él, h6 ; 14. Cé4ï et 7. d5, Ca5 
(et non 8..., Cé5 ; 9. Dd4î, Cd3+ ; 

10. Fxd3. é*d3 ; 11. 03!, é6 ; 12. 0- 
0-0) ; 8. b4 ou 8. 03. D’autres pos- 
sibilités s'offrent encore aux Noirs 
comme 6.... Da5 ; 6—, Dbê ; 6—, 
Fg4. 

fl 7. £5 a également cours, 
g; Après S. Fd3, 0-0; 9. 0-0, 
Cb4 ; 10- F62, dxç4 ; 11. F*ç4, Fd7é ; 

12. 33, Cb-d5 ; 13. Dd3, les jeux 
sont égaux (Fedorowicz-Seira- 
wan, Wïjk aan Zee, 1991). 

ht S..., Cé4 est usuel. La partie 
Bergst-Ostl | Ligue allemande 
1986-1987) montre bien les consé- 
quences de cet affaiblissement in- 
justifié de l’aile-R après 6. Fg5, é6 ; 
7. ç5, Fe7 ; S. Fb5, 0-0 ; 9. 09, h6 ; 
10. Ff4, Cé4 ; 11. Cxé4, Dxé4 ; 12. 
Fxç6, bxçb ; 13. Cé5, Dd5 ; 14. 0-0, 



SEQUENCE. - 12. TUTHIES. - 13. 
SEPTIEME (EMPIETES EPISTEME) - 
14. RAGREER. - 15. REPAVAGE. - 16. 
EPITOGES. - 17. EPICENT (PECTINE). 

- 18. CINEMA (EMINÇA MANGE). - 
19. TELEGA (GALETE1. - 20. 
MACERAT. - 21. POURVOI 
(POUVOIR). - 22. CREUSETS 
(SCRUTEES SECTEURS). - 23. 
ACTUELLE.- 24. RESCAPE (ESCARPE 
ESPACER RECEPAS). - 25. NOURRIE 

- 26. SALAISON. - 27. GUETRE 
(GRUTEE GUERET). - 28. BEGUIN. - 
29. ETRIERS (REITRES RETIRES 
TRIERES). - 30. PRENEURS. - 31. 


g5 ; 15. Fg3, Rg7 ; 16. Dh5, Fd7 ; 17. 
Cg4, Th8 ; 18. Cé3!. abandon. 

iVles Blancs contrôlent le 
centre et les colonnes b et é et 
peuvent envisager, en raison de 
leur avantage positionne], d'atta- 
quer sur l’aite-R avec deux F+D+C. 

j) U est assez difficile pour les 
Noirs de trouver un plan satis- 
faisant ; 15..., Ca5, qui cède la case 
é5, ne leur convient pas. 

k) Quelques secondes suffisent 
au champion du monde pour 
trouver la faille et apercevoir le 
déroulement de toute la partie. La 
menace 17. Fb7, gagnant la quali- 
té, ne laisse pas le choix aux Noirs. 

/) Après 16.», Ca5 ; 17. Cé5, les 
Blancs suivent leur plan d'attaque 
du R ennemi en regroupant leurs 
forces par Dg4 et TéS-Tg3. 

m) Gagnant du temps à la pen- 
dule. 

n) Telle est la position d’attaque 
que voulait obtenir Kasparov, au 
prix d’un pion. 

(tfOu 20..., Cxé5 ; 21. dxé 5, Fé7 
(si 2L-, Fg5 ; 22. Fxg5, hxg5 (si 
22—, Dxg5 ; 23. Fb5, Td8 ; 24. Fç6 
avec gain) ; 23. Dh5!, gb ; 24. Fxg6, 
fxg6 ; 25. Dxg6+, R f8 ; 26. Té3 ou 
20-, Fxé5 ; 21, dxéS suivi de Dg4- 
Té3. 

p) Forçant l’échange sur é5. 

q) 21..., Cxé5 ; 22. dxé5 est en- 
core plus favorable aux Blancs. 

r) Le salut du R noir est dans la 
fuite. 

s) Et non 26. Tg3, g5î 

t) Menace mat 28. Dxg7+, Ré7 ; 
29. Df6+, RfB ; 30. Fxh6 mat 

u) Une nouveDe position se pré- 
sente dans laquelle fl suffira d’un 
temps, en finale, pour que les 
Blancs laissent échapper le gain. 

v) Une autre variante consiste 
en 31~, Té7; 32. DS*, Rç7 (si 32-.. 
Té8? ; 33. Txd7+, Rxd7 ; 34. 
Fxç6+) ; 33. Txé7, Cxé7 ; 34. Dxé7, 
Dxb5 ; 35. Fxh6, Dç6 ; 36. Ff4!, ç4 ; 

37. h5, ç3 : 38. h6. d3 ; 39. Ddb*. 
Dxd6 : 40. éxdÉM-, Rç6 ; 41. Rfl avec 
gain. 

w) Pour le champion du monde, 
la finale est gagnée; les deux 
pions passés noirs ne l’effraient 
pas. 

x) Après l’échange général 34.», 
Txé7 ; 35. Dxé7+, Dxé7 ; 36. Fxé7, 
R>*7 (si 36..., ç3 ; 37. Fb4, ç2 ; 38. 
Fd2, et si 36»., d3 ; 37. Fb4) ; 37. 
Rfl, les Blancs gagnent : 37.», d3 ; 

38. Rél, ç3 ; 39. Rdl, Rf7 ; 40. h5, 
Rg7 ; 41. g4, Rhô ; 42. f4, etc. 


SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N 4 1683 
A. PALUER 0994) 

(Blancs: Ra6, Té4 et «, Fbl et 
h8, Pa7, d4, f4, g7. Noirs : Rd7, 
Dh5, Fa4 et ç5, Pa2, f2, g5, h7.) 
Nufle. 

La clef est surprenante : L Té7+! r 
Rxé7 (et non 1—, Fxé7? ; 2, Ff5+, 
Rç7 ; 3. a8=C+!, Rd8 ; 4. g8=D+) ; 2. 
g8=C+!, Rd7 ; 3. P/5+. Rç7; 4. 
aS=C+!, RdS! (si 4..., Tb8? ; 5. 
TfB+11, Fxffi ; 6. FÊ5+, RxaS ; 7. Fé4 
mat) ; 5. Tf8+U quand même, Fxf& ; 
6. Fft+, Fé7! (et non 6»., Ré8? ; 7. 
Cç7+, Rf7; S. Fëfc-, Rg6; 9. f5 
mat) ; 7. Fxë7+. Ré8 ; 8. Cç7+, R/7; 
9.Fê6+. 

A) 9», Rg7; 10. Ffcf, RfB ; II. 
Fé7+, Rg7 ; 12. Ff&t avec échec 
perpétuel 


CUNETTE, petit canal. - 32. 
AREQUIER (EQUARRŒ EQUERRAI). - 
33. UTERIN (REUNIT RUTINE). - 34. 
PANIERE (ERLNERA PEINERA 
RAP [NEE). - 35. OPULENCE. - 36. 
EPELEES. - 37. AORISTES, joueurs de 
kora (harpe-liirh). - 38. PIPERIE 
(PIPIERE). - 3$. FATIGANT. - 40. 
REERONT (DENOTER). - 41. 
AVOCATES. - «. NAUFRAGE. - 43. 
E LIASSE (LAISSEE). - 44. AGEN AISE, 
- 45. DESTINEE) 

I 

Michel Charlemagne 
j et Michel Dugnet 


B) Rg6\ 10. fiw-, Rg7 ; 11. 
Ff6+I (si 11. f6+?, Rh8l). RfB; 12. 
Fé7+, Rg7 ; li Ffof avec échec 
perpétueL \ 

Le seul moy^n d’annuler ! 


ÉTUDE N" 1684 

V. KOROLKOV 

et L. M1TROFANOV (1962) 



Noirs (5) : Rg2, Fgl et b7, Tç8 et 


Ç6. 


Les Blancs jouent et gagnent 


Claude Lemoine 

i 

ERRATUM ; 

Chronique n° 1683. Lautier- 
Short. - Le mai ne suit pas néces- 
sairement (note u) si les Noirs 
prennent la Td5. Comme Joël Lau- 
rier nous l'indique, les Noirs dis- 
posent d’une défense subtile 
après 28..., Dxd5 ; 29. Cxg6+, 
hxg6 ; 30. Dxg6, Tf7! ; 31. é4, 
Db7! ; 32. Dh5+ (et non 32. Thl+?, 
Fb4! ; 33. Txb4+, TTi7), Th7; 33. 
Dé5+, Ff6; 34. Dxf6*, Tg7; 35. 
Dh6+, Rg8 ; 36. Dé6+, RfB (et non 
36..^ Df7 à duse de 37. Txg7+, 
Rxg7 ; 38. DéSjf!) ; 37. Thl!, Tg8 ; 
38. Df6+, RéSj(si 38^ Df7?; 39. 
Dd6+, Rg7; 40. Dh6 mat); 39. 
Déén-, RfB et les Blancs doivent se 
contenter de la nulle par échec 
perpétuel. ■ 


■ Gata Karasky, le grand maître 
d’origine sibérienne qui vit aux 
Etats-Unis depuis 1989, n’ira pas à 
Bagdad pour disputer en juin la fi- 
nale du championnat du monde 
de la fédération internationale des 
échecs (FIDE) contre le tenant du 
titre, le Russe Anatoly Karpov, a 
annoncé, mercredi 11 avril, Ruslam 
Krnnsky, le père de Gata. Ce der- 
nier cède donc aux pressions de 
l'administration américaine, qui 
estime que sa participation viole- 
rait r embargo contre l'Irak. Le dé- 
partement d'Etat a précisé qu'un 
voyage dans ce pays risquerait 
d’* affecter négativement son statut 
de résident permanent aux Etats- 
Unis et toute demande ultérieure de 
naturalisation V. Pour sa part, le 
département du Trésor a averti 
Kamsky que ses prix en espèces se- 
raient bloqués et qu’il risquerait 
« 250 000 dollars d'amende sur le 
plan civil, et, sur le plan pénal, jus- 
qu'à un million de dollars d’amende 
efifou une peine d'emprisonnement 
pouvant aller jusqu'à douze ans ». 
La FIDE, très critiquée après sa dé- 
rision de fair£ jouer la finale en 
Irak, va donc devoir rapidement 
trouver une solation de rechange. 



bridge 

problème n°l680 

IN COUP RARE 
Contrairement à ce qu on pour- 
rit nenser. tes barrages, à un pa- 
er élevé, sont difficiles à contrer 
iuf quand ['adversaire peut faire 
„ wntrp H'annel aue son parte- 


4» A 8 6 5 

Ç9A9753 
O AR62 

+ - 

♦ V 10 4 3 
<PD10 
O 109 8 
*DV74 

♦ 7 

<784 
0 53 

AR10986532 

Ann.;S.don.Pers.vuln. 

Sud Ouest Nord Est 

Sutter X_ Ducbanois Y... r 

4 4» passe passe contre ■ 

passe passe passe 

Ouest ayant entamé le Valet de 
Pique, comment Sutter, en Sud. a- 
t-il gagné QUATRE TRÈFLES 
contre toute défense ? 



ARD92 
C7RV62 
O DV74 


Réponse 

Grâce à une « quadruple réduc- 
tion d'atout », Sutter a fait db 
levées... 

■ Voici la ligne de jeu; As de 
Pique, 5 de Pique coupé, 2 de 
Trèfle pour FAs sec d'Est qui a 
contre- attaqué la Dame de Car- 
reau. Alors: Roi de Carreau, 
deuxième coupe à Pique, As de 
Carreau, troisième coupe à Pique. 
As de Cœur, 2 de Carreau coupe 
pour cette situation : 

D4DV7 
<5 8 + RIO 9 

Sud joue le 8 de Cœur pris par le 
Roi d’Est qui continue Cœur cou- 
pé par le 9 de Htfle. Ouest sur- 
coupe, mais le déclarant a encort 
fiât Roi 10 de Trèfle et n’a ainsi 
donné que deux atouts (FAs de 
Tlèfle et le Valet de lïèfle)- 

PAS DE CHUTE OBLIGATOIRE 

Ce chelem à Sans Atout joué 
dans le toumoi annuel de l’Hôtel 
Monterrey à Lloret de Mar, sur la 
Costa Brava, a été presque tou- 
jours chuté, et pourtant fl y avril 
une ligne de jeu gagnante, comme 
Fa montré Pierre Kupelian, dont 
vous prendrez la place en Sud. 
6ARDV2 
VI 064 
OADV6 
*2 

♦ 87 

V D97532 
O R9 
*873 

♦ 1043 
<?RV8 
053 

* A R9 5 4 

Ann. : S. don. Tous. vuln. 



♦ 965 
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O 108742 


Sud 

Ouest 

Nord 

Est 

Kiipriian 

X_ 

M. Grange 

Y». 

1* 

passe 

1 ♦ 

passe 

ISA 

passe 

3 0 

passe 

3 SA 

passe 

4 SA 

passe 

5 O 

passe 

6 SA 

passe 

Ouest a attaqué un petit Cceui 

pour l’As sec d’Est qui a contre- 


attaqué la Dame de Trèfle. Com- 
ment Sud a-t-il gagné ce PETIT 
CHELEM A SANS ATOUT contre 
toute défense? Pourquoi était-fl 
plus facile de gagner le chelem 
avec atout Pique ? 


Note sur les enchères 

Fallait-il ouvrir ou passer avec la 
main de Sud ? Les experts vous 
proposeront diverses régies alors 
que le principe à appliquer esl 
simplement le suivant: si vous 
avez une couleur répétable qu/ 
peut fournir une bonne indicatior 
d’entame, vous pouvez ouvrir 
même si vous n’avez qu’une dou- 
zaine de points (en comptant la 
distribution). 

Evidemment après avoir ou- 
vert Sud était un peu terrifié er 
entendant les enchères forcing de 
sa partenaire malgré ses coups de 
frein à 1 et 3 SA. 


UU LCUCUKS 

La Capture de Pallas (rr> 1 666) 

«Si. à la dixième levée, écrit M“ 
Garnung, Ouest défausse le 9 dt 
Cœur (qui affranchit le 8). il n'v c 
plus qu’à tirer le Roi et l'As & 
Pique. Cette solution est-elle envisa- 
geable?» C'est ceBe qui a été pro- à 
posée, mais Ouest ne doit mî 
donner aussi facilement la trei- 
zième levée en défaussant cett? 
carte maîtresse I 


Philippe Brugnon 
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Grisaille et fraîcheur 
au nord-est 


UNE ZONE PLUVIEUSE, faible- 
ment active, est arrivée vendredi 
sur l’ouest de la France. Elle pro- 
gressera très lentement et concer- 
nera la quasi-totalité du pays dans 
la journée de samedi. Son dépla- 
cement vers l’est est freiné par la 
présence d’un puissant anticy- 
clone en mer du Nord. Ces hautes 
pressions vont peu à peu canaliser 
de l'air froid en provenance d’Eu- 
rope centrale, n faut donc s'at- 
tendre à un net rafraîchissement 
sur un grand tiers nord-est de la 



Prévisions pour le 13 avril vers 12h00 



France pour cette fin de semaine. 
La journée de samedi sera bien 
maussade sur une grande partie 
du pays. 11 pleuvra, surtout eu ma- 
tinée, de la Normandie à FUe-de- 
France et au Nivernais. Ces préci- 
pitations s’atténueront au ül des 
heures, mais la grisaille restera de 
mise. Plus à Test, du Pas-de-Calais 
è l'Alsace et en Franche-Comté, 
les pluies seront plus durables et 
ne cesseront véritablement qu'en 
cours d'après-midi. La neige pour- 
ra même venir remplacer la pluie 
des Ardennes aux Vosges. De ti- 
mides éclaircies devraient égayer 
la fin de journée le long des fron- 
tières, de Dunkerque à Stras- 
bourg. 

Au sud de la Loire, de la côte 
atlantique au Massif central et aux 
Pyrénées, la journée sera souvent 
placée sous le signe de la grisaille. 
Quelques pluies faibles tomberont 
de temps à autre, Q neigera un peu 
sur les sommets au-dessus de 
2 000 mètres. L'aggravation sera 
un peu plus tardive sur les Alpes. 
Le temps sera beaucoup plus dé- 
ment en Bretagne et dans les Pays 
de la Loire. Le soleil réussira à se 
montrer fréquemment, quelques 
cumulus circuleront dans le deL 
Un voilà nuageux viendra un peu 
ternir le soleil l'après-midi. Un so- 
leil timide gagnera le Bordelais et 
le Poitou l’après-midi. Les éclair- 
cies seront également bien pré- 
sentes autour de la Méditerranée. 
Des nuages d’altitude voileront 
souvent le ciel du golfe du lion à 
la Côte d’Azur, mais l'impression 
de beau temps dominera. La tra- 
montane se lèvera en cours de 
matinée sur le Roussillon, les ra- 
fales maximales atteindront 
60km/h l’après-midi. Un vent, 
d’ouest assez fort soufflera le long 
des côtes varoises. La Corse béné- 
fitiera elle aussi d'un temps doux 
et assez ensoleillé, mais un vent 
d’ouest soutenu se lèvera sur sa 
côte occidentale. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 



TEMPÉRATURES 

du Tl avril 
mîrrimn/mlnhna 


m 

17/10 

Iÿ7 

1t«H 

1*8 

m 


AJACCIO 
BIARRITZ 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 
CHERBOLrRG 12/5 
CLERMONT-F. 17/2 

DIJON 15/3 

FORT-DE- FR. 3021 


GRENOBLE 

19/4 

TOURS 

15/5 

CHICAGO 

5t'o 

USBONNF 

24/12 

PRETORIA 

27/11 

UULE 

l-î/5 

ÉTRAMCCR 

COFENHACI.FÏ 

■V-2 

LONDRES 

ltV7 

RABAT 

21/12 

LIMOGES 

18/4 

DAKAR 

27/20 

LOS ANGELES 19/12 

RIO DE IAN. 

28/22 

LYON 

17/4 

ALGER 

JW/10 

DUBAÏ 

55/1 R 

LUXEMBOURG 

IM 

ROME 

1800 

MARSEILLE 

22/9 

AMSTERDAM 

IIW 

DUBLIN 

IL? 

MADRID 

24ft 

SAN FRANC 

1-VÎ 

NANCY 

15/5 

ATHÈNES 

W 

FR.ANCFORT 

13/1 

MARRAKECH 

27/13 

SANTIAGO 

17/8 

NANTES 

14/7 

BANGKOK 

4QT27 

GENÈVE 

14/2 

MEXICO 

27/U 

SÉVILLE 

2 VI? 

N1Œ 

17/10 

BARCELONE 

18/L2 

HANOI 

19/lli 

MILAN 

19C 

st-feters. 

L'-5 

PARIS 

17/8 

BELGRADE 

15/5 

HELSINKI 

1/-4 

MONTRÉAL 

4/1 

S1ÜCKHOLM 

2/- 2 

PAU 

19/8 

BERLIN 

7/- 4 

HONGKONG 

H/16 

MOSCOU 

10/2 

SYDNEX 1 

IfVIl 

PERPIGNAN 

22/U 

BOMBAY 

32/24 

ISTANBUL 

14/4 

MUNICH 

11/5 

TENERIFE 

22/1 9 

POINTE- A- PTT. 

MCI 

BRASILIA 

30/21 

JAKARTA 

34/23 

-i- 

NAIROBI 

25/16 

TOKYO 

I2« 

RENNES 

17/9 

BRUXELLES 

12/2 

JERUSALEM 

NEW DELHI 

%/20 

TUNIS 

2 VII 

STKN&tiUNKW 

STET1ENNE 

28/23 

BUCAREST 

14/4 

KIEV 

S/4 

NEW YORK 

16/b 

VARSOVIE 

1W-I 

14/2 

BUDAPEST 

15/5 

KINSHASA 

H/23 

PALMA DE M. 

2Q.Ï. 

VENISE 

1Ù8 

STRASBOURG 

13/7 

BUENOS AIRES 

24/14 

LE CAIRE 

24/14 

PÉKIN 

14.6 

VIENNE 

17/5 

TOULOUSE 

1 8/7 

CARACAS 

-/- 

LIMA 

23/19 

PRAGUE 

12,'- 3 





Situation le 12 avril, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 14 avril, à 0 heure, temps universel 


Il y a 50 ANS DANS 

StlUtnit 

Socialisme 

international 

M. LASKJ, président du comité 
exécutif du Labour Party, a pris la 
parole au congrès socialiste de Flo- 
rence. Bien qu’il occupe un poste 
très important dans la hiérarchie 
travailliste, on ne saurait dire que 
scs vues correspondent exacte- 
ment à celles de M. Bevin et du 
gouvernement dont celui-ci dirige 
la politique extérieure. D’ailleurs, 
M. Laski est un homme d’esprit ré- 
puté pour la liberté d’un langage 
qui dépasse parfois sa pensée : ce 
qui peut le mettre en contradiction 
avec ses meilleurs amis. * Au nom 
du Parti socialiste anglais, a-t-il dit, 
je tends la main de l’amitié totale 
aux Russes, car seule notre amitié 
réciproque peut procurer la paix et 
la sécurité au monde, v 

On ne pourrait que souscrire à 
cette déclaration si M. Laski 
n'aioutait : « Nous ne connaissons 
pas un seul motif de discorde, pas 
une seule différence d’ordre psycho- 
logique ou politique entre les Russes 
et nous. »> Ces paroles sont de na- 
ture à surprendre, si l'on pense aux 
controverses qui opposent la 
Grande-Bretagne et l’URSS dans le 
Moyen-Orient, en Allemagne et 
sur d’autres points du globe. 

On jugera peut-être que M. Laski 
se tient un peu trop sur le terrain 
des idées, qu'il ferme les yeux sur 
certaines réalités. Oublierait-il ce 
qui est advenu à son parti depuis 
son arrivée au pouvoir? 11 préten- 
dait s’entendre avec l’URSS beau- 
coup mieux que ses prédécesseurs. 
Cest exactement le contraire qui 
s'est produit. Non pas seulement 
parce qu’il a dû défendre des posi- 
tions britanniques indépendantes 
de toute politique de parti ; son at- 
tachement aux méthodes de la dé- 
mocratie libérale l’a opposé, plus 
franchement encore que les 
conservateurs, au socialisme de 
l’autre bord : cette opposition s’est 
manifestée d’une façon éclatante 
dans certains discours de M. Bevin. 

(13 airil 1916.) 


BULLETIN D'ENNEIGEMENT 


PHILATÉLIE 


Vold les hauteurs d’enneige- 
ment au Tl avril . Elles noos sont 
conununiqnées par SW France, 
r Association des maires des sta- 
tions françaises de sports d'hiver 
(61, boulevard Haussmann, 
75008 paris, m : 0) 47^12-23-32), 
qui dififtise aussi ces renseigne- 
ments sur répondeur télépho- 
nique au (1)42-66-64-28 ou par 
Minitel: 36-15 code ENMON- 
TAGNE. Ou sur Internet, code: 
http : /www-skifrance-fr 
Les chiffres indiquent, en cen- 
timètres, la hauteur de neige en 
bas, puis en haut des pistes. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz: 30-160; Les Carroz- 
d’Araches : 02-230 ; Chamonix : 15- 
225 ; Châtel : 10-110 ; La Chisaz : 00- 
160; Combloux : 15-090; Les 
9 Contamines-Montjoie : 00-120; 
Flaine : 15-230 ; Les Gets : 00-070 ; 
Le Grand- Born an d : 00-80; Les 
Houches: 30-100; Megève: 00- 
090; Morillon: 00-230; Morzine- 
Avoriaz -.05-155 ; Praz-de-Lys-Som- 
mand : 25-050 ; Praz-sur-Ariy : nx ; 


Saint-Gervais: 15-090 Samoëns : 
00-230 ; ThoQon-les M émises : 10- 
20 . 

SAVOIE 

Les Aillons: 0-0S5 ; Les Arcs: 48- 
195; Arèches-Beaufort : 0-160; 
Aussois: 00-60; Bessans: 40-50; 
Bonneval-sur-Arc : 40-160 ; Le Cor- 
bier : 08-100 ; Courchevel : 10-102 ; 
La Tania : n.c; Crest-Voland-Co- 
hennoz : 10-65 ; Flumet : rcc ; Les 
KareMs : 10-100 ; Les Menuïres : 20- 
130 ; Saint-Maitin-de-BeDevilIe : 30- 
130; Méribel : 10-75 ; La Norma : 0- 
90; Notre-Dame-de-BeUecombe : 
00-80; La Plagne : 85-195; Pralo- 
gnan-la-Vanoise : 00-60 ; La Rosière 
1850 : 30-110 ; Saint-François-Long- 
champ: 15-100 ; Les Saisies : 60-95 ; 
lignes : 93-170 ; La Toussuire: 20- 
40; Val-Cenis : 20-150; Valfréjus : 
05-110; Val-disère: 65-130; Val- 
Joire : 15-80 ; Vahneinier : 0-80 ; Val- 
more] : 30-130 ; Val-Thorens : 40- 
200 . 

DAUPHINÉ-ISÈRE 

Alpe-dT-luez : 47-300 ; AJpe-du- 
Grand-Serre: 0-0; Auiis-en-Oï- 
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sans : 05-60 ; Autrans : n.c ; Cham- 
rousse: 15-60; Le Collet-d'AlIe- 
vand : nx ; Les Deux-Alpes : 20-320 ; 
Lans-en-Vercors : n.c; Méaudre: 
n-c. ; Saint-Pieme-de-Chartreuse : 
ac. ; Les Sept-Laux : nx ; Vülard- 
de-Lans : 30-110. 

ALPES DU SUD 

Auron : 100-220 ; BeuQ-les-Launes : 
nx. ; Briançon : 30-120 ; Isola 2000 : 
130-230; Montgenèvre: 60-120; 
Orcières-Merlette : 45-240; Les 
Orres: 60-170; Pra-Loup: 40-250; 
Puy-Saint-Vincent : 25-120; Le 
Sauze-Super-Sauze : 10-200 ; Seire- 
Cbevaher : 40-150 ; Super- Dévoluy : 
15-250 ; Valberg : 80-100 ; Val-d'AI- 
los-Le Seignus: 60-230; Val-d'Al- 
los-La Foux : 110-320 ; Rïsoul : 50- 
135; Vais: 50-135. 

PYRÉFÉES 

Ax-les-Thermes : 10-140 ; Cauterets- 
Lys : 15-270 ; Font-Romeu : n.c ; 
Courette : 20-310 ; 

Luchon-Superbagnères : 20- 
110 ; Luz-Ardîden : 10-110 ; La 
Mongle: 50-150; Peyragudes: 
60-100; Piau-Engaly: 70-110; 
Saint-Lary-Soulan ; 30-90. 

AUVERGNE 

Besse-Super-Besse : 00-80; 
Super-Liorau : 15-90. 

JURA 

Métabief-Mont-d’Or: n.c.; Mi- 
joux-Lelex-La Faucille: 00-30; 
Les Rousses: 0-30. 

V05GES 

Le Bonhomme : n.c ; La Bresse- 
Hohneck: 20-30; Gérardmer: 
20-40 ; Saint-Maurice-sur-Mo- 
selle : n.c. ; Ventron : n.c. 

LES STATIONS ÉTRANGÈRES 

Pour ces stations, on peut 
s'adresser à l’office de tourisme 
de chaque pays. 

Allemagne: 9, boulevard de la 
Madeleine, 75001 Paris, téi. : 40- 
20 - 01-88 ; 

Andorre: 26, avenue de l'Opé- 
ra, 75001 Paris, tél. : 42-61-50- 
55; 

Autriche: 53-83-95-20, ou par 
Minitel : 36-15 code AU- 
TRICHE : 

Italie : 23, rue de la Paix, 75002 
Paris, tél. : 42-66-66-68 : 

Suisse : 11 bis, rue Scribe, 75009 
Paris, tél. : 44-51-65-51. 


Parcs nationaux 


LUNDI 22 AVRIL, La Poste 
mettra en vente générale tme sé- 
rie de trois timbres consacrés aux 
parcs nationaux de la Vanoise, 
des Cévennes et du Mercantour. 



sont déjà apparus sur des timbres 
français en 1984 et 1991, tandis 
que Monaco a émis en l q 89 une 
intéressante série de six valeurs 
sur les gravures rupestres de la 
vallée des Merveilles (Mercan- 
tour). 

Les timbres au format horizon- 
tal 36 \ 26 mm, dessinés paT Guy 
Coda, mis en page par Odette 
Baillais, sont imprimés en hélio- 
gravure en feuilles de quarante. 

P. h 


* Vente anticipée les 20 et 
21 avril, aux bureaux de poste 
s premier jour » ouverts à Florac 
(Lozère), au château, place FoiraïF 
des-Ayres (timbre Parc des Cé- 
vennes) ; à Planay (Savoie), à la 
mairie (Parc de la Vanoise) ; à 
Saïnt-Etienne-de-Tïnée (Alpes-Ma- 
ritimes), à la Maison du Parc (Parc 
du Mercantour); ainsi que le 
20 avril, aux bureaux de poste de 
Florac, Pralognan-la-Vanoise et 
Saint-Etienne-de-Tinée (boites aux 
lettres spéciales). 


Un animal et un végétai symbo- 
lisent chacun de ces parcs: pour 
la Vanoise (parc créé en 1963). un 
bouquetin et une gentiane 
(4,40 F); pour les Cévennes 
(1970), un castor et une ancolie 
(3 F); pour le Mercantour (1979), 
un gypaète barbu et une saxifrage 
(4,40 F). 

Le gypaète barbu et le castor 
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EN FILIGRANE 

• Le Monde des philatélistes. Les 
années 30 se. caractérisent par 
l'émission de nombreux timbres à 
surtaxe au profit des organismes 
les plus divers, dont T Entraide des 
travailleurs intellectuels bénéficie 
pour un tiers. Le Monde des philaté- 
listes du mois d’avril revient sur ces 
timbres dits des * chômeurs intel- 
lectuels »* et présente également le 
cas des Œuvres de mer. Autres ar- 
ticles au sommaire de ce numéro : 
les cachets antifraude des atolls des 
Fidji ; l’« aimée des raille » ; cartes 
postales: bagnes et bagnards 
(84 pages, en vente en kiosques 
27 F). 

• Le timbre de Tannée. Les réser- 
vataires des bureaux de poste et les 
abonnés du Service philatélique 


sont invités à élire le plus beau 
timbre de l’année 1995 avant le 
20 mai... et h en désigner également 
le plus laid (le résultat de cette der- 
nière consultation restant tradi- 
tionnellement confidentiel I). Ce 
concours est doté de 350 prix attri- 
bués par tirage au sort, dont une vi- 
site de l’Imprimerie des timbres- 
poste et des valeurs fiduciaires a 
Férigueux avec découverte de la ré- 
gion, d’une valeur de 6 000 F. 

• Académie. L'élection de )ean- 
François Brun à la présidence de 
l'Académie de philatélie a été rati- 
fiée par rassemblée générale à une 
large majorité. jean-François Brun, 
né le 14 mai 1943, est fils et petit-fils 
de philatélistes. Membre de l’Aca- 
démie depuis 1975, il est lui-même 
philatéliste professionnel, expert de 
renommée internationale. 
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Dimanche 14 avril 

■ LA BUTTE AUX CA1LLE5 (45 F). 
14 h 30, sortie du métro Corvisart 
(Paris capitale historique). 

■ DU PONT-NEUF AU PONT 
ALEXANDRE III (37 F), 14 h 30, 
Pont-Neuf devant la statue d’Hen- 
ri IV (Monuments historiques). 

■ LES INVALIDES et le tombeau 
de Napoléon 150 F), 14 h 30, de- 
vant la grille d’entrée principale 
côté esplanade (Claude MartR. 

■ MUSÉE N1SS1M-DE-CAMON- 
DO (37 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
63, rue de Monceau (Monuments 
historiques). 


■ L’ABBAYE DE PORT-ROYAL 
(37 F + prix d’entrée), 15 heures, 
123, boulevard de Port- Royal (Mo- 
numents historiques). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE et le 
quartier de l'Institut (40 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 23, quai de 
Conti (Découvrir Raris). 

■ L’HÔTEL DE SOUBISE (55 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 60, rue 
des Francs-Bourgeois (Paris et son 
histoire). 

■ L’OPÉRA -GARNI ER (55 F + prix 
d’entrée), 15 heures, en haut des 
marches sous l’arcade centrale 
(Europ explo). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE DE 
PARIS (50 F + prix d’entrée), 
15 h 30. place du Puits-de-TErmite 
(Tourisme culturel). 
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CULTURE 
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SOLIDARITÉ Dans Sarajevo en 

ruines, encombrée de convois mili- 
taires, la vie reprend doucement, lin 
film s'y tourne, un film bosniaque si- 
gné Adémir Kenovic, animateur du 


groupe Saga, qui, pendant les 
longues années de guerre, a réalisé 
une soixantaine de documentaires 
dans la ville assiégée pour donner 
un autre point de vue que celui véhi- 


culé par les télévisions internatio- 
nales. • LE CERCLE PARFAIT est l'his- 
toire de deux enfants venus se 
réfugier à Sarajevo. Il a été financé 
grâce à un montage complexe et 


très international mis sur pied par le 
producteur français Sylvain Bursz- 
tejn • DANS LA VILLE MARTYRE, 
l'activité culturelle a survécu, même 
aux heures les plus sombres, grâce à 


la solidarité des artistes du monde 
entier. Aujourd'hui, Sarajevo 
cherche à se doter d'une vie cuit^ 
relie autonome. Un nouveau défi 
qui réveille aussi les vieux démons. 


Sarajevo à l'aube incertaine d'nne renaissance culturelle 

Après un siège de près de quatre ans, la ville cherche à transformer en pratiques régulières 
des activités artistiques précaires maintenues à force de volonté dans des conditions d'urgence extrême 


SARAJEVO 
de notre envoyé spécial 
Dans l'avion militaire, il y avait 
des militaires, des conteneurs 
d'équipements et de médica- 
ments, et Alain Souchon. A l'invi- 
tation de Francis Bueb, qui depuis 
deux ans s'épuise à organiser la 
solidarité avec la Bosnie depuis 
son Centre André-Malraux, ca- 
verne d'Ali Baba de la culture 
française installée au centre de Sa- 
rajevo (Le Monde du 27 décembre 
1995). Souchon a donné trois 
concerts dans un théâtre (le la ca- 
pitale. Puis, avec la complicité 
d'un officier, il a pu utiliser un hé- 
licoptère de l’armée pour chanter 
un soir à Gorazde, tou jours encla- 
vée en territoire serbe. Il a bien 
chanté, Souchon. sans orchestre ni 
dispositif de scène. C'était surtout 
bien qu'il ait chanté. Sarajevo, au- 
jourd’hui, est en effet confrontée 
au risque de retomber dans l'indif- 
férence, celle des lendemains qui 
déchantent, après quatre ans de 
résistance et de souffrances. 

« Que les artistes 
du monde 
viennent 
travailler ici, 
chez nous 
et avec nous » 


« Tout est à reconstruire ; dans les 
bâtiments mais surtout dans les 
tètes », dit le cinéaste Adémir Ke- 
novic, qui réalise à Sarajevo le pre- 
mier film de l'après-guerre (lire ci- 
dessous). * Reconstruire dans les 
têtes. » Double défi : social et 
culturel. D’une part, transformer 
un activisme militant, bénévole, 
dans des conditions de misère et 
de danger extrêmes, en organisa- 
tion stable, institutionnellement et 
économiquement. D'autre part, 
permettre la prise en main par les 
Bosniaques d'activités dévelop- 
pées au titre de la solidarité inter- 
nationale grâce à l'engagement 
d’une partie de la communauté ar- 
tistique occidentale. 

Le premier élément de réponse 
est unanime: rien à attendre de 
l’Etat bosniaque, désargenté et 
pour qui ces questions ne sont pas 
prioritaires. Le principal carrefour 
de la vie culturelle dons la ville as- 
siégée aura été le Centre pour la 
paix internationale (LPC). Il pré- 


sente un bilan impressionnant: 
l'organisation, chaque année, du 
Festival d'hiver, qui a accueilli des 
centaines de spectacles et d'expo- 
sitions. Lors de la dernière cession, 
du 7 février au 21 mars 1996, il a 
permis, par exemple, les premières 
représentations d'opéra depuis 
cinq ans - Der Kaiser von Atlantis, 
par le Théâtre de la Monnaie de 
Bruxelles - et a produit Hamiet 
Machine, de Heîner Muller, ou une 
grande exposition Jacques Prévert. 
IPC a aussi publié en plein siège 
deux magazines d'information et 
une revue de philosophie, tout en 
faisant vivre une maison d’édition. 
U a organisé les campagnes de 
soutien - servant en particulier 
d'interlocuteur aux auteurs de 
l’appel d'Avignon - et lance au- 
jourd'hui un appel aux artistes du 
monde pour une opération de 
mail-art sur Internet (sazi- 
ma96&rt Sarajevo automaiL corn). 

Pourtant, après avoir pieuse- 
ment maintenu durant le siège 
une unité de façade, nombreux 
sont ceux qui dénoncent la main- 
mise sur les dérisions et sur les 
fonds internationaux d'un orga- 
nisme qui avait l'avantage d’exis- 
ter avant la guerre et de disposer 
d'une infrastructure importante. 
Ibrahim Spahic, le dirigeant de 
TIPC, qui fait figure de ministre of- 
ficieux de la culture, était en place 
sous le régime antérieur. 

Le contraste est saisissant avec 
les jeunes animateurs de l'associa- 
tion Obala. Créée U y a dix ans, 
celle-ci existait également avant la 
guerre. Elle s'occupait surtout de 
théâtre contemporain, organisant 
des tournées dans le monde entier. 
* Quand tes combats ont commen- 
cé. la plupart des dramaturges et 
des comédiens se sont exilés, ex- 
plique Izeta Gradevic, responsable 
de l'association. Nous avons alors 
recentré nos activités sur le cinéma 
et les arts plastiques, plus fioles à 
présenter que les spectacles vi- 
vants. » Obala a ainsi organisé des 
expositions d'artistes de l'ex-You- 
goslavie, mais aussi de Boltanski 
ou d’ Anthony Baldwyn, monté des 
ensembles de projections d’où est 
né, en octobre 1995, le premier 
Festival d’automne, en partenariat 
avec Locamo. En mars, Obala pré- 
sentait les films du Festival 
d’Edimbourg ; en juin, ce seront 
ceux du Festival d’Angers ; puis, 
fin septembre, un deuxième Festi- 
val d’automne, qui, à côté d’une 
sélection de films d’auteur inédits, 
fera découvrir au public local les 
grandes productions hollywoo- 
diennes dont il a été privé entre 



Dessins pour le tournage du « Cercle parfait » ; 
la cave où les enfants se réfugient durant les bombardements 
et la prothèse bricolée pour un chien blessé par un smper. 


1992 et 1996, ainsi qu’un florilège 
des collections de la Cinéma- 
thèque française. 

Ordinateurs, CD-Rom, fax et 
modem, l’association, qui emploie 
dix personnes à plein temps, est 
bien équipée. Grâce au dyna- 
misme de responsables « mo- 
dernes », grâce au soutien maté- 
riel de quelques partenaires (Pro 
Helveta, British CounriL..) et, sur- 
tout, de la Fondation Soros. 
L'ONG personnelle du milliar daire 
américain d'origine hongroise, 
très active dans les aides au déve- 
loppement culturel et éducatif des 
pays de l'Est, s'est dotée d’une di- 
vision bosniaque, dirigée par l'an- 
cien responsable d’Obala, Mirsad 
Purivatra. Parmi les projets rendus 


possibles par cet appréciable ren- 
fort financier figure la restauration 
de la Cinémathèque de Sarajevo. 

Cette ancienne fabrique de 
bière, affectée au cinéma il y a 
trente-trois ans, est aujourd’hui si- 
nistre et délabrée : pas de chauf- 
fage dans la salle déglinguée aux 
deux cents fauteuils de bois ni de 
locaux pour stocker les bobines 
entassées dans un couloir humide. 
Les collections sont pratiquement 
inexistantes, les films bosniaques 
étant conservés à Belgrade, qui 
n'accepterait de les contre typer 
qu’au prix fort Une aide euro- 
péenne pour le centenaire du ciné- 
ma a permis de rendre un bureau 
habitable ; un don de la Société 
des réalisateurs de films français 


est devenu un vidéoprojecteur qui, 
pour l’instant, sommeille dans le- 
dit bureau. «Nous ne possédons 
qu’un seul film classique. Jour de 
fête, de Tati, offert par les Fran- 
çais », reconnaît Kadte Hondek, le 
directeur, qui ne peut organiser 
des séances que grâce aux films 
prêtés par Francis Bueb ou par 
un distributeur local « Les in- 
génieurs de la Forpronu ont es- 
timé à 313 000 dollars [1,7 mil- 
lion de francs] te coût de la 
réhabilitation. LVnesco devait 
collecter de l'argent mais on ne 
voit rien venir. » 

La Cinémathèque n’est pas 
seule à avoir besoin de répara- 
tions. Comme toute la ville, les 
salles de cinéma sont dans un état 
déplorable, sans parier du reste du 
pays. ED es étaient cent quarante- 
neuf avant guerre ; quatorze fonc- 
tionnent aujourd’hui, dont cinq 
dans la capitale. On y joue des 
films américains. Four aider à la 
reconstruction et pour contrer 
l'habituelle hégémonie hollywoo- 
dienne en pareil cas, deux salles 
doivent être restaurées sous 
l'égide d'Europa Cinéma, l’orga- 
nisme communautaire qui sub- 
ventionne les exploitants en 
contrepartie d’une programma- 
tion majoritairement européenne. 

Une opération délicate, car on 
ne sait â qui attribuer des bâti- 
ments et des fonds de commerce 
jadis tous nationalisés, et auxquels 
un nouveau statut n’avait pu être 
trouvé dans le court intermède 
entre la déclaration d’indépen- 
dance et le début de la guerre - 
problème qui est loin de concerner 
les seules salles de cinéma. Sus- 
pendue aux dérisions de raide in- 
ternationale, en particulier la réu- 


« Le Cercle parfait », premier film de fiction dans la ville liberee 


Exposition Les Ann 

r>A n f / r# 

ées 

1 i ne* 

l Ul 1 LU/I LllLj LvCxj 

du 19 avril au 15 juüfetl 996 

aux Galeries nationales du Grand Palais 

réservez 

votre visite dès à présent. 

VISITES AVEC RÉSERVATION* : uniquerreivf rie ]Qr. i Vlh. 

CO M if. EM RÉSERVER d è -=5 .0s l'rt 5 3 â S 1 r '■ F*i «K • 

•par tcropitorie r.u !';} P£ $7 55 53 

■v~.: -rinltel'rii; .î-S'S Fnec 0 ,; 3615 Sîl 

i&tei 

1 de s 'i*. ?? ci* P 2 r i s , 

127. f.,'cr,u>ï ries Cne.mrvEîyseov 7 SOC 

Vous pouvez réserver jesou'a 2 jours avant !a CriiCiSie 

ÏS paris.-. 

VISITES SAKS RESERVATION : 3 CôTT ; r de 12'r . 



SARAJEVO 

de notre envoyé spécial 
Ce n’est pas encore un film, mais 
c’est déjà un événement, et un sym- 
bole. Qu'Adémir Kenovic réalise le 
premier long métrage de fiction de 
Sarajevo libérée ne va pas sans 
quelques mouvements de surprise 
et d’inquiétude chez les habitants 
de la vüle quand, pour les besoins 
du scénario, retentit une explo- 
sion ou s’élève une colonne 
de fumée. Mais c’est bien C 
peu de chose à côté du signal 
optimiste que représente 
l'existence du tournage, ~ 

Kenovic, animateur du groupe 
Saga (Sarajevo Group of Authors), a 
filmé sans relâche, pendant le siège, 
la vie quotidienne des habitants, 
réalisant une soixantaine de docu- 
mentaires (Le Monde du 17 janvier 
1994). «Saga était une petite société 
de production créée mw un copain 
en 1988, explique le cinéaste. Quand 
le siège a commencé, j'ai convié tous 
ceux qui travaillaient dans le cinéma, 
et mes étudiants de l’Académie du 
spectacle, à nous rejoindre. Environ 
trente personnes ont constitué le 
noyau central de ce collectif. Au dé- 
but le salaire consistait en un mor- 
ceau de pain et un paquet de ciga- 
rettes. » L’objectif était de présenter 
un autre point de vue que celui des 


reportages télévisés reflétant « la 
ligne éditoriale des chaînes liées â fa 
politique des grandes puissances. 
Nous ne voulions ni donner ni vendre 
nos films, mais en contrôler la diffu- 
sion dans les festivals, et choisir nas 
partenaires, comme Le ftwnf du jour, 
Arte et la BBC pour la série Chaque 
jour pour Sarajevo. » 

Quand la guêtre éclate, Kenovic 
pense aussitôt à une fiction. D met- 



Char/oten Bosnie 

Le scénario du Cercle parfait 
prévoit une scène où les assié- 
gés affamés découvrent à la té- 
lévision la célèbre scène de La 
Ruée vers l’or dans laquelle 
Chariot fait cuire pois mange 
s es chaussures. Mais les déten- 
teurs des droits du film de Cha- 
plin demandent une somme 
exorbitante pour l’utilisation de 
cet extrait Qu’à cela ne tienne, 
les hommes à tout faire de Saga 
ont tout simplement retourné la 
scène, dans un décor â l'iden- 
tique fabriqué au pied de Fim- 
meuble où sont supposés loger 
les personnages principaux. 
Avec dans le rôle de Chariot nul 
autre que le directeur de r Aca- 
démie du spectacle de la ville, 
saisissant de ressemblance. 


<J\ . 
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tra quatre ans à rendre possible Le- 
Cercle parfait « En août 1992, j’ai 
réussi à sortir de la vû le. Tai noué les 
premiers contacts à Prague en vue 
d'une production, puis, à l'automne, 
dans toute l’Europe. » Le cinéaste 
installe le grand poète Abdulah Si- 
dran dans une chambre de l’HoDi- 
day Inn pour écrire avec lui le scé- 
nario. «On a eu du mal à le rédiger, 
se souvient ie réalisateur, je ne vou- 
lais pas d’un J3m de guerre ou d’un 
Jdm militant, mais la réalité environ- 
nante était à impérieuse, et l'envie de 
répondre aux infirmations déformées 
que je voyais sur les télés internatio- 
nales si forte, quH JâHait sans cesse 
supprimer mut ce qui était démons- 
tratif, et qu’on écrivait presque mal- 
gré nous.» « Le plus difficile a été 
d’écrire la fin, ajoute Sidran en liant 
On ne savait pas comment tout cela 
allait toumer.fai écrit cinq épilogues 
différents.» 

Le film conte l'histoire de deux 
enfants de la campagne dont la 
ferme est détruite par les Serbes. 
Venus à Sarajevo se réfugier chez 
leur tante. Ne la trouvant pas, ils 
squatent r appartement d’un vieux 
poète et se Hem avec hd. Une trame 
qui permet de raconter « par le petit 
bout de la lorgnette» la réalité du 
siège, mais aussi d'évoquer, par la 

,1 


poésie et le rêve, ses effets sur les 
esprits : « Décrire le Jeu depuis fs mi- 
lieu du feu, en évitant les dîchés », dît 
Kenovic. 

ŒUVRE DE RÉSISTANCE 

En 1993, raccord du Fonds d’aide 
aux cinématographies d’Europe de 
l'Est du Centre national du cinéma 
fiançais permet la mise en chantier 
du projet, en lui accordant un mil- 
lion de francs, «f envisageais de 
tourner dans la ville en guerre, dit 
Kenovic. C'était dangereux, mais 
vivre ici était dangereux de toute fa- 
çon et on avait {habitude de faire des 
choses impœsibte. Nous avons pré- 
paré le tournage pour l’hiver 1994- 
1995, effectué les repérages et le cas- 
tin& en rencontrant près de quatre 
mille enfants pour les rôles princi- 
paux.» 

Nombreux sont ceux qui pré- 
disent que le film ne se fera pas. Jus- 
qu'à l’entrée en jeu, au mEieu de 
1995, du producteur Sylvain Bursz- 
tejn, qui parvient à bouder une co- 
production-puzzle. Parmi les nom- 
breux obstacles, le refus des 
officiers français de la force inter- 
nationale d’aider te film, alors que 
t’armée est presque indispensable 
pour la logistique. « On s’est dé- 
brouillé Si l'équipe compte quatre- 
vingts personnes, c’est qu’ü faut faire 
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nion du 12 avril à Bruxelles qui 
dort définir des montants et un ca- 
lendrier, la reconstruction de Sara- 
jevo dépend aussi d’autres fac- 
teurs. Notamment du retour, ou 
non, des nombreux exilés, parmi 
lesquels une grande partie des 
créateurs, des enseignants, des 
chercheurs de la ville, et aussi 
d’une partie de la jeunesse qui au- 
ra passé son adolescence â l'écran- ~ . 
ger. Certains ont commencé à re- ? 
venir. Signe des temps, le 29 mars 
a eu lieu la première rave techno 
au Cocktail Gub, T un des innom- 
brables et très animés bistrots de 
la ville. 

Tous ceux qui sont partis, où 
qu’fis soient afiés - entendez : y 
compris à Belgrade - sont les bien- 
venus. Sauf uc, dont le spectre 
hante les conversations des 
membres de l’intelligentsia 
comme celles des chefs de bande 
qui lurent les premiers défenseurs 
de la ville agressée. F-mir Kusturica 
ne fut-ll pas l’ami et l'idole de 
tous ? Chacun affiche son dosage 
personne] entre incompréhension, 
colère et regret, face aux prises de 
position proserbes du cinéaste en- 
fant chéri de la vüle. Le plus radi- 
cal est Abdulah Sidran, le grand 
poète de la rité martyre, bon vi- 
vant habité d'une impression- 
nante force Intérieure, dont les 
textes récents - et superbes - sont 
édités en France à La Nuée bleue, 
sous le titre je suis une He au cœur 
du monde. 11 n'en déclare pas 
moins Sarajevo vüle ouverte.: 

« Que les artistes du monde *• 
viennent fravaifier ici, qu'ils ra - ** 
content leurs propres histoires, chez 
nous et avec nous. » 1 

Jean-Michel Frodon 
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face à d’innombrables problèmes 
dans cette viSe où les irtffastructures 
les plus Sémentaires ne fonctionnent 
pas», explique Kenovic. Par camion, 
Sylvain Bursztejn. fera parvenir la 
table de montage, qui restera à Sa- 
rajevo. Et c’est aussi par la route, en 
même temps que tes costumes 
achetés aux puces parisiennes, que 
la costumière SanjaDzeba a appor- 
té le premier argent frais, 

700 000 francs dissimulés sur die et 
passés au travers des lignes soties. 

C’était le 20 janvier: Le S lévrier 
commençait te tournage, qui doit 
s’achever début mal. Le fîhn sera 
terminé à f automne prochain, il se- 
ra peut-être candidat â une sélec- 
tion cannois e . «Mais la première se fl 
fera à Sarajevo», dit Adénzîr Keoo- 
vîc. Nul mieux que lui ne mesure 
l’enjeu symbolique de ce film au- 
quel tout habitant de la vüle ayant 
de près ou de loin â voir avec le ci- 
néma a voulu participer: D sait aussi 
qu’ après tout aura changé : la struc- 
ture et l'esprit de Saga évolueront 
nécessairement, nul ne sait vers 
quoi 

A ce titre. Le Cercle parfait est 
peut-être te dernier film de la résis- 
tance plutôt que te premia' film de 
la paix. 
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Pluralisme et optimisme 

• Une coproduction très 
européenne. Sous la houlette du 
jeune producteur français Sylvain 
Bursztejn, auquel on doit 
notamment Halfiouine, de Ferid 
Boughedir, et Le Chêne, de Uirian 
PintÜié, s’est mise en place une 
coproduction qui réunit Arts, la 

chaîne allemande ZDF, le fonds 
européen Eurimage, des 
partenaires croates, hongrois, 
néerlandais, et bien sûr Saga pour 
la Bosnie. Le budget s’élève à 
14 millions de francs. 

• Une équipe cosmopolite. SI la 
pluralité ethnique et le 
muHkoufessionnaUsme sont de 
mise parmi les membres 
bosniaques de l’équipe, celle-d 
compte également des Français, 
deux Mexicains qui s’occupent du 



son, un opérateur danois, des 
Tchèques, des Croates. Cest aussi 
en Croatie que sont développées 
les bobines, acheminées chaque 
jour à Zagreb, aller et retour en 
voiture par les routes de 
montagne défoncées et 
encombrées de convois militaires. 
• ün tremplin pour Favenlr. 
Adémir Kenovic est formel : s’il 
dispose du nombre inhabituel de 
quatre assistants, c’est pour faire 
face à des conditions dé tournage 
particulièrement difficiles, mais 
aussi pour que le film serve de 
marchepied au moins à deux 
d'entre eux. Anciens élèves de 
ranimateur de Saga, Pier Zolica et 
Srdjan Viüetic se tiennent prêts, 
dès Le Cercle parfait terminé, à 
réaliser leur premier film. 


£ ' 
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Le Festival international de théâtre 
impose la trêve à Bogota 

Des compagnies du monde entier ont attiré trois cent quatre-vingt mille spectateurs 


Le Festival ïbéro-américaîn de théâtre de Bogota vitée d'honneur, mais soixante-dix-huit compa- ville reçoit la visite de nombreuses troupes et 
se tient tousles deux ans dans la capitale colom- gnies, venues de trente et un pays des cinq oublie, pour un temps, qu'elle est l'une des cités 
bienne. L'édition 1996 a consacré l'Argentine hh continents, y ont participé. A cette occasion, la les plus violentes du globe. 


BOGOTA 

de notre correspondante 

* Pendant deux ans c'est la bar- 
barie et, tout d’un coup, c'est 
comme si tout se pacifiait. Une 
période de calme. Ça dure deux se- 
maines, alors on est ainde, on vou- 
drait être partout, car après c’est 
encore deux ans de désert- » L’ac- 
trice colombienne Vicky Hernan- 
dez illustre bien ce que représente 
pour les Colombiens le Festival 
ibéro- américain de théâtre de Bo- 
gota, dont la sixième édition s’est 
tenue du 22 mars au 7 avril. Le Fes- 
tival est non seulement ibéro- 
américain - l’Argentine était l’invi- 
tée d’honneur, la troupe espagnole 
des Comediants faisait la clôture -, 
mais surtout international : cette 
année, les soixante-dix-huit 
compagnies invitées représen- 
taient trente et un pays, du japon 
à la Slovénie, de la Guinée aux 
Etats-Unis ou de l’Australie à 
P Afrique du Sud. On a pu voir du 
théâtre, bien sûr : entre autres, La 
Duchesse de Maifi, par la très bri- 
tannique compagnie Cheek by 
Jowt, la belle Dispute de Marivaux 
par le Théâtre national de Bre- 
tagne, la Libération de Prométhée 
dirigée par Heiner Goëbbels, ou 
encore Les Trois Sœurs, de Tché- 
khov, produites par le Festival in- 
ternational de Lituanie. Mais aussi 
de la danse contemporaine, avec le 
spectacle belge d’Anne de Keers- 
maker ou celui de la compagnie 
française L’Esquisse, avec aussi 
des ballets classiques, espagnols 
ou guinéens, des clowns tchèques, 
russes ou hollandais, du mime, des 
marionnettes, des spectacles sur 
échasses ou des a valeurs de feu. 

Profitant des congés de la Se- 
maine sainte. les Colombiens ac- 
courent de tout le pays pour assis- 


ter à la métamorphose de la cité. 
Le Festival envahit la ville, qui se 
transforme et s’embellit. * Si cela 
pouvait être toujours comme ça », 
soupire une jeune spectatrice au 
défilé d’inauguration de la place 
Bolivar. Tout à coup la ville oublie 
sa triste réputation, celle d’une ca- 
pitale mondiale de la violence. Bo- 
gota s’oflfre à ces 2 000 acteurs ve- 
nus du monde entier, et ses 
habitants qui, d’habitude, n’osent 
pas tant sortir la nuit, la redé- 
couvrent, ravis. 11 faut voir les yeux 
de la bouchère qui regarde, éton- 
née, un couple de grands blonds - 
danois, peut-être ? - dévaler une 
petite rue du centre, si beaux et si 
étrangers, pour comprendre le 
bouleversement de la cité. Car les 
touristes sont rares en Colombie 
et les acteurs étrangers encore 
plus. Et comme le plaisir est rare, 
le public, curieux de tout, est re- 
connaissant et enthousiaste. Sur 
les 440 000 fauteuils en vente pen- 
dant les deux semaines du festival, 
380 000 (soit 85 %) ont été oc- 
cupés. 

ATELIERS COMPLETS 

Les ateliers, les séminaires ou les 
conférences organisés comme 
événements spéciaux par le festi- 
val et Colcultura, l'entité culturelle 
du gouvernement, ont tous affiché 
complet. L’assistance a surpris par 
sa qualité et son intérêt. *• C'était 
formidable, la qualité de l'écoute. 
On a parlé de beaucoup de choses, 
des questions de fond », s’étonne le 
metteur en scène français Daniel 
Mesguich, invité à donner deux 
conférences et qui projette déjà de 
revenir en Colombie pour travail- 
ler avec une compagnie locale. 
«Les questions sont toujours 
concrètes et intéressantes **, affirme 


Dominique Pitoiset, metteur en 
scène de La Dispute, qui a animé 
plusieurs ateliers. « Les gens rient 
beaucoup mais ils rient bien. Et 
peut-être même à certains endroits 
mieux que les Argentins *, soutient 
l'actrice uruguayenne. China Zor- 
rilla, qui représentait l'Argentine 
dans un très beau spectacle met- 
tant en scène une conversation fic- 
tive entre Eva Peron et Victoria 
Ocampo, féministe fameuse. «Et 
si le public applaudit à tout rompre, 
il commence aussi à savoir criti- 


Une opération croisée exemplaire 

Marie-France de Lienvin, directrice du Centre national de danse 
contemporaine d’Angers, accompagnait sa dernière promotion pour 
présenter la pièce créée avec le chorégraphe colombien Alvaro Res- 
trepo au Festival de Bogota, dans le cadre des conservatoires itiné- 
rants mis en place par F Action française d’action artistique. Le prin- 
cipe de ces conservatoires itinérants du ministère des affaires 
étrangères (quarante projets dans le monde) est fondé sur des ac- 
tions de formation permettant un véritable échange. D s'agissait 
d’aider à mettre en place un programme au sein de r Académie su- 
périeure des arts de Bogota. Une dizaine de missions de professeurs, 
français eu Colombie et colombiens en France, ont finalement été 
prises en charge par les deux gouvernements, et quatorze élèves co- 
lombiens reçus au CNDC La création d’Alvaro Restrepo et Marie- 
France de Lieuvin a été applaudie à Bogota, notamment dans deux 
gymnases des quartiers défavorisés. 


quer », remarque un des dirigeants 
de Colcultura. 

Aussi la directrice adjointe du 
Festival, Clarissa Ruiz, compte- 
t-elle étendre les activités pédago- 
giques du Festival afin de les ins- 
crire dans des structures plus per- 
manentes. Elle espère aussi, lors 
du prochain, pouvoir organiser ces 
rencontres avec des professionnels 
dans des quartiers défavorisés de 
Bogota. Un effort dans ce sens 
avait déjà été réalisé cette année, 


val national de théâtre. Le Festival 
international est pourtant l’occa- 
sion pour toutes les compagnies 
étrangères de (re)découvrir le 
théâtre colombien. Et de ne pas 
manquer le plaisir d’une conversa- 
tion avec Enrique Buenaventura, 
un de ses maîtres, fondateur dans 
les années 60 du Théâtre expéri- 
mental de Cali, écrivain, poète et 
étemel contenr. 


Arme Proenza 


Un Saga sans surprise fête son dixième anniversaire 


SAGA, Espace Eiffel Branly, 55, 
quai Branly, 75007, Paris. Jus- 
qu’au 15 avriL Tous les jours de 
12 heures à 20 heures, le 12 jus- 
qu’à 23 heures, les 13 et 14 de 
10 heures à 20 heures. Entrée: 
40 F. Catalogue, 100 F. 

« Je ne sens pas un grand souffle de 
nouveautés », susurrait l’une. 
« Tout cela est bien vieillot », tran- 
chait l'autre. L’une et Tautre se pro- 
menaient mollement dans les al- 
lées du dixième Saga, qui réunit, 
autour de r estampe, la photogra- 
phie, le dessin, le livre d’artiste et le 
multimédia, une centaine d'expo- 
sants sous les tentes de l’Espace 
Eiflfel-Branly, au bord de la Seine. 
EDes esquissaient une explication : 
la gravure serait un art à diffusion 
lente et large, ce qui la distingue- 
rait, par exemple, de la peinture. 
Elle serait donc vouée à enregistrer 
les évolutions esthétiques avec 
quelque retard et à leur demeurer 
fidèle plusieurs années après 
qu’elles sont passées de mode. A ce 
facteur s’en ajouterait an 
deuxième : la faiblesse du marché, 
devenue proverbiale, inciterait les 


galeristes à présenter du très 
connu. 

La visite de la foire, qui attend 
30 000 personnes jusqu'au 15 avril, 
ne contredit pas cette analyse. Ce- 
lui qui y chercherait des révélations 
s'en retournerait dépité. Régnent la 
tradition abstraite des années 50, 
les avatars fatigués du pop et sur- 
tout un art d’agrément, celui de 
l’image joliment colorée qui s’ac- 
croche commodément dans une 
succursale bancaire ou une 
chambre d’hôtel. C’est donc fort à 
propos que l’un des plus grands 
stands accueille la collection Novo- 
tel de lithographies. 

Sans doute y a-t-il de ri -de là des 
œuvres de qualité, présentées par 
des institutions telles que la Biblio- 
thèque nationale de France et le 
Fonds national d’art contemporain 
(Drahos, Bitner, Gurski). Sans 
doute se réjouit-on à la vue 
d’épreuves de Picasso, Giacometti 
ou Matisse. Mais tout cela demeure 
convenu. Exceptions ? Des Bura- 
gfio et des Pincemin tout récents 
chez Catherine Putman, la Tauro- 
machie d’Aillaud chez Franck Bor- 
das et les nus très tendus d’Hélène 
Vincent chez Ariane BomseL 




Coiffiier 


\ u utero exceptionnel 






LES NOUVELLES 


Avec 4 cartes 
originales : 

La production et ies flux 


L’embellie viendrait des photo- 
graphes si la plupart des galeries 
spécialisées ne boudaient le Salon, 
estimant que leur place est à la 
FLAC. Or celle-ci a évacué, U y a 
quelques années, les galeries de 
photographie pour les reléguer au 
Saga. Le problème devient 
comique quand on sait que la pho- 
tographie est revenue - par la fe- 
nêtre - à la FIAC par le biais de ga- 
leries généralistes, Yvon Lambert 
ou Baudoin Lebon en tête. Cette 
évolution était inévitable quand on 
sait la place prise par le médium 
photo dans l’art contemporain, 
mais on peut comprendre l’amer- 
tume des galeries spécialisées, qui 
se sentent les dindons de l'affaire. 


■ MÉCÉNAT: les principaux pays 
de nJnion européenne réduisent 
leurs dépenses culturelles pu- 
bliques, mais le mécénat des entre- 
prises De se développe guère. Cest 
ce que pointe le dossier de Culture 
Europe, un journal qui propose une 
revue de presse internationale des 
professionnels de l’ait et du manage- 
ment culturel. L’Allemagne récolte le 
montant maximal de mécénat et de 
parrainage. La Grande-Bretagne a 
une longue tradition d’intervention 
privée. 60% du patrimoine artistique 
italien serait entre des mains privées. 
Le mécénat bénéficie à des arts diffé- 
rents selon les pays : arts plastiques 
et musique en Allemagne, Autriche, 
Espagne, Suède et aux Pays-Bas ; 
musique classique en Belgique ; mu- 
sique en France et en Grande-Bre- 
tagne ; théâtre en Irlande— Culture 
Europe n°ll, 21, rue Jean-Zay, 
75014 Paris. TéL: (1)43-20-65-72. 

■ CINÉMA : les Industries tech- 
niques du cinéma et de l’audiovisuel 
connaissent une situation écono- 
mique précaire, en raison de leurs 
difficultés à se moderniser et à 
s’adapter à b concurrence, selon une 
étude du Centre national du cinéma. 
En 1993, les six cents entreprises de 
l'édition vidéo et de la production té- 


Reste que l’on peut voir ici quel- 
ques tirages, dans un « quartier >* 
spécialisé, même ri les stands sont 
trop petits. Citons la galerie espa- 
gnole Spectnim, Corinne Merca- 
dier chez Isabelle Bongard, Sandy 
Skoglund chez Yvonamore Palix et 
les superbes portraits d’artistes de 
Namuth chez Yvon Lambert. On 
retiendra surtout les troublantes 
images de Sigmar Polke chez Clau- 
dine tepülon, quelques vues énig- 
matiques de Lin Delpierre chez Zé- 
ro l’infini (Besançon) et les 
cathédrales de Roland Fischer chez 
Sollertis (Toulouse). 

Philippe Dagen 
et Michel Guerrirt 


lévisueDe, cinématographique, pu- 
blicitaire et institutionnelle ont gé- 
néré un chiffre d'affaire de 
4 milliards de francs. Ce secteur est 
surtout constitué de petites entre- 
prises, dépourvues des capitaux né- 
cessaires face au développement du 
CD-ROM, de la télévision numé- 
rique, du montage virtueL Le secteur 
« télévision >* est le phis gros deman- 
deur en prestations techniques ; en 
1993, il a représenté 50 % des dé- 
penses (2 milliards de francs). Sur la 
même période, les dépenses en pres- 
tations techniques de b filière <- an- 
nonceurs » atteignaient U milliard, 
et celles de la filière « cinéma » 
620 millio ns de francs. 

■ COMPÉTITION : vingt-six filins 
musicaux de sept pays ont été rete- 
nus pour participer du 12 au 15 avril à 
b 4* compétition oiganisée par Clas- 
siques en images. Festival de films 
musicaux organisé par l'Auditorium 
du Musée du Louvre. Les films en lice 
ont été sélectionnés parmi cent cin- 
quante réalisations tournées au 
cours de 1a saison 1994-1995. Le jury 
international, qui aura à décerner 
deux prix de 50 000 francs chacun, 
est présidé par le documentaliste 
américain Richard Leacock. La 
France présente treize films. 


Défilé de sculptures 
sur les Champs-Elysées 

Un conseil : visiter l'exposition de nuit 
pour l'obélisque éclairé en bleu 
comme l'avait projeté Yves Klein 


puisque quatre gymnases, à divers 
points de la périphérie de Bogota, 
ont été réaménagés par le gouver- 
nement afin d’y accueillir des spec- 
tacles. 

Seule ombre au tabteau : le 
théâtre colombien se sent un peu 
abandonné par le gouvernement, 
qui donne tant pour cet événe- 
ment international (un peu plus du 
quart d'un budget de 4 millions de 
doDars. couvert à 40 % par les en- 
trées et pour le reste par les mé- 
cènes privés) et peu pour le ffesti- 


LA VILLE DE PARIS, ordinaire- 
ment assez discrète en matière 
d’art moderne et contemporain, 
sort pour le moins de sa réserve 
avec une grande exposition de 
sculpture moderne sur les 
Champs-Elysées (jusqu'au 9 juin). 
Exposition ? Au vu de la chose, ne 
faudrait-il pas dire plutôt débal- 
lage, malgré quelques efforts pour 
qu’il n’en soit pas ainsi ? 

Le champ de l’opération, c’en 
est une, ou le défilé, c’en est un, 
s’étire entre le Rond-Point des 
Champs-Elysées et la place de la 
Concorde, entre le Balzac de Ro- 
din, ce vieil habitué des carrefours 
qui se retrouve cette fois au beau 
milieu de la place, dressé sur un 
socle à toute épreuve, et l'obé- 
lisque de la Concorde, éclairé la 
nuit en bleu, comme l'avait proje- 
té Yves Klein en 1958. Entre, en 
ligne, de part et d’autre de l’ave- 
nue. cinquante sculptures pas trop 
mal choisies. 

OCÉAN D'ADVERSITÉ 

H y a donc de belles pièces par- 
mi les œuvres retenues, de beaux 
morceaux, mais certains sont per- 
dus dans un océan d’adversité. 
Ainsi de l 'Homme qui marche de 
Giacometti ou du Couple de Ger- 
maine Richier dont on perçoit les 
plaies sur fond de baraque à 
crêpes. Il y a aussi de très gros 
morceaux comme b Nana de Niki 
de Saint-PhaDe, la Sphère de Soto. 
peinte en bleu, blanc, rouge, 
semble-t-il tout exprès, la vieille 
machinerie d’Ann an ou le Rambo 
de César. Et puis quelques raretés 
comme la pièce d’Hepworth ou 
celle d’Abakanowicz... 

L'obiectif est de mettre la 
sculpture moderne à portée de 
tous: mieux, d’en retracer l’his- 
loire, de Rodin aux nouveaux réa- 
listes. Comme s’il n’y avait pas 
d’autres moyens, d’autres lieux de 
plein air et de passage pour le 


faire, y compris dans la veine verte 
de l’avenue des Champs-Elysées, 
où les pelouses ne manquent pas, 
où il doit être possible d’orches- 
trer des regroupements autrement 
plus cohérents et significatifs que 
l'alignement des sculptures sur les 
ailées. Mais sans doute aurait-on 
moins remarqué l'opération... Une 
opération qui coûte cher - 7 mil- 
lions de francs -, il est vrai large- 
ment sponsorisée par les Japonais. 

Le résultat est assez catastro- 
phique pour les œuvres de dimen- 
sions relativement modestes qui 
ont été ramenées aux proportions 
des plus grandes et qu’on ne voit 
pas, moins que les socles épou- 
vantables en tôle ondulée et en 
bois de chantier mis à bonne hau- 
teur pour des questions de sécuri- 
té et entourés d’une rambarde de 
métal. Le plus étonnant, c’est 
qu’on ne voit pas non plus les 
pièces d’aitQlerie lourde, faute de 
recul ou parce qu’il y en a trop 
lorsqu'on passe de l’autre côté de 
l'avenue. 

Le résultat est aussi douteux si 
l’on considère l'histoire de la 
sculpture moderne, qui n’a rien de 
linéaire, et que l’alignement des 
Champs-Elysées voudrait refléter 
en rapprochant de Rodin les clas- 
siques de la modernité et de Klein 
les nouveaux réalistes. Entre- 
deux, le parcours est plutôt frot- 
tant, avec côte à côte des pièces 
contemporaines de familles oppo- 
sées. 

Mais ce qui fait de cette exposi- 
tion. malgré tout, un événement 
artistique, c’est i’obélîsque en 
bleu, b nuit, dans ce bleu de Klein 
fidèlement restitué, qui dématé- 
rialjse la pierre et transforme le 
monument en un signe aiguillé 
vers l’infini. L'exposition tout en- 
tière est à vrai dire beaucoup plus 
fréquentable dans la nuit. 


Geneviève Breerette 


DANS LES THÉÂTRES 


LA NUIT JUSTE AVANT LES FORÊTS 

de Bernard-Marie Koltès. Mise en scène: Christophe Gervoî. 
Avec Atry Routier. Théâtre Paris-Villette, 211, avenue jean- 
Janrès, 19 e . M° Porte-de-Pantin. Tél. : 42-02-02-68. Do mardi au 
samedi à 20 heures. 135 F. jusqu'au 20 avril. 

C’est la pièce qui a révélé Bernard-Marie Koltès, quand Jean-Luc 
Boutté l’a montée, au Petit-Odéon, en 1981, avec Richard Fonta- 
na. En apparence, La Nuit juste avant les forêts est un monologue 
-le monologue d’un homme marchant dans la ville, la nuit, sous 
la pluie. En réalité, c'est un dialogue avec un inconnu, dont l'ap- 
parition au coin d’une rue suscite chez l’homme un irrépressible 
besoin de parler. Parler comme on peut le faire quand on a été 
trop longtemps seul -avec un désir impérieux, physique. En 
1981. Richard Fontana laissait exploser ia violence de ce désir. 
Quinze ans plus tard. Airy Routier la contient. Bernard-Marie 
Koltès n'y perd pas. La nouveauté de son langage, qui frappait le 
spectateur de plein fouet en 19g], le touche aujourd'hui comme 
une parole familière dont on ne peut se détacher. Quand Airy 
Routier joue, avec sa frange gracieuse qui dit non et sa sil- 
houette juvénile qui voudrait en découdre, le spectateur entend 
l'homme perdu et imagine l’inconnu à qui il s’adresse. Et la mise 
en scène de Christophe Gervot berce les mots, qui tombent 
comme cette pluie qui n’en finit pas, dans ia nuit furieuse de 
Koltès. Brigitte Salino 

CHAMBRE OBSCURE 

de Vladimir Nabokov. Mise en scène : Anton Kouznetsov. Avec 
Jean-Gabriel Nordmann, Véronique Octon, Richard Sammel et 
Marc Wery. Petit-Odéon, 1, place de POdéon, 6 e . M° Odéon. Du lundi 
au samedi à 18 heures. 30 F à 70 F. jusqu’au 4 mal. 

VoBà une histoire de la nouvelle Europe. Anton Koutznetsov est né en 
1967 à Saratov, en Russie. En 19S9, il est parti pour Saint-Pétersbourg, 
où il a appris le théâtre dans une des meilleures écoles d’aujourd’hui : 
celle du Maly, dirigé par Lev Dodine. Avec la troupe. Anton Kouznetsov 
a quitté pour la première fois de sa vie son pays pour jouer Caudeamus, 
une création-phare de 1a perestroïka. A Paris, il est tombé amoureux, 
s'est marié, et H a appris le français avec une facilité déconcertante. De- 
puis. il vit et travaille entre la France et la Russie. En 1995, Anton Kouz- 
netsov a signé sa première mise en scène. Les Petites Tragédies, de 
Pouchkine, dans le cadre de Théâtre en mai, à Dijon. Chambre obscure, 
de Nabokov, confirme ses qualités. Anton Kouznetsov réécrit sur scène 
le roman écrit à Berlin en 1932. Une histoire jumelle de celle de Lolita, 
sur fond d’une Allemagne en pleine turbulence, où se croisent les dé- 
lires du fantasme et la cruauté du fait divers. Sur la scène minuscule du 
Petit Odéon, Anton Kouznetsov arrive à faire vivre la ville et l’araour. 
ce qui est déjà beaucoup. Mais, en plus, il sait teinter d’ironie une his- 
toire qui pourtant n’en regorge pas. Certes, il le fait parfois avec naïve- 
té, mais son spectacle ne se départ jamais d’une véracité dont té- 
moignent les quatre comédiens, en particulier la très vive Véronique 
Octon. b. S. 
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CULTURE-DISQUES 



ALBERT ROUSSEL 
Intégrale des quatre 
symphonies 


Orchestre philharmonique de 
Radio-France, Marek Janowski (di- 
rection). 

On ne joue plus guère la mu- 
sique d'Albert Roussel (1869-1937), 
bien qu'elle provoque l'adhésion 
du public et des musiciens dès 
qu’elle est entendue. Cela tient 
sans doute à l’absence de relève 
dans la génération qui a suivi celle 
de Paul Paray. Charles Munch et 
Igor Markevitch. Janowski et ses 
musiciens comblent donc une la- 
cune grave de la discographie ré- 
cente : des œuvres vivifiantes, 
charnues, ouvertes sur de grands 
espaces, avec une pertinence de 
ton et une perfection Instrumen- 
tale assez exceptionnelles. 

★ 2 CD RCA 09026 62511. 


Redécouvrir le pianiste Robert Casadesus 

Sony réédite deux de ses récitals enregistrés en public 


IL FUT l’un des seuls pianistes français à faire 
une grande carrière internationale, dans un ré- 
pertoire qui, de Bach à Ravel, n’était pas limité 
à la musique française ; compositeur, il jouait 
aussi sa propre musique ; mort en 1972, il a été 
- malheureusement - vite oublié. Pourtant, cet 
admirable artiste était un mozartien-né, un 
beethovem’en digne de Schnabel, un schuman- 
nien et un chopinien rebelle au sentimenta- 
lisme. Robert Casadesus a laissé une série de 
concertos de Mozart enregistrés à Cleveland, 
avec George Szell, dont la perfection de coupe, 
l’allégresse, la vie rythmique seront redécou- 
vertes un jour : bien avant Andréas Staier, qui 
vient de se lancer dans une intégrale sur piano- 
forte (Teldec), Casadesus savait jouer Mozart 
sans rubans et sans excès romantiques. Cest 
qu'fl avait été l’élève d’un jalon essentiel de l’art 
pianistique : Louis Diemer (1843-1919), qui fut 
fun des premiers à rejouer du clavecin dès 1889 
et à se passionner pour Mozart et les claveci- 
nistes français (il les édita d’ailleurs, comme 


Saint-Saëns et Brahms en Allemagne). Ce pia- 
niste au jeu impeccable et à la virtuosité fera- 
mineuse (quelques vieilles cires en témoignent) 
s'était trouvé en contact dans sa jeunesse avec 
des musiciens pour qui Mozart et Beethoven 
furent des contemporains. On oublie cela trop 
souvent aujourd’hui, mais l’interprétation de la 
musique de clavier n’a pas beaucoup évolué 
depuis le XIX' siècle. 11 y avait déjà des pianistes 
scrupuleux qui jouaient les deux mains en- 
semble et très proprement... et il existe au- 
jourd'hui des interprètes sans goût et sans 
technique. De sorte qu’il y a moins de diffé- 
rences entre un artiste d’hier et d’aujourd’hui 
qu’entre un artiste et un pianiste sans vrai 
talent, qu'ûs fussent d'hier ou d’aujourd’hui. 

Réécouter les deux récitals amsterdamois au- 
trefois édités de façon privée par l'association 
Casadesus est une révélation. Casadesus jouait 
grand, très droit, avec une hauteur de vue qui 
□'excluait ni l’intimité ni une certaine complici- 
té avec l’auditeur. Toujours un peu prisonnier 


lorsqu’il était seul face au micro en studio (en 
concerto et avec 1e violoniste Zino Francescatti, 
c’était autre chose !), il se libère en public et 
s’impose tel qu’il était : l’un des musiciens qui 
auront dominé leur temps et qui, par là même, 
sont plus vivants que jamais. On recommande 
F écoute de ce disque à tous ceux qui croient 
qu’s a fallu attendre les nouvelles générations 
pour jouer « moderne ». Le bon goût n’est 
d’aucune époque et Robert Casadesus intem- 
porel 

Alain Lompech 

k Récitals du 27 mars 1960 et du 11 février 1964 
au Conœrtgebouw d'Amsterdam. Ballades de 
Chopin ; Fantaisie et Papillons de Schumann : 
Fantaisie de Mozart ; Sonate op. 101 de Beetho- 
ven ; Etudes symphoniques de Schumann ; Al- 
borada de/ Gradoso de Ravel ; Sûr préludes et 
arabesque de Debussy : un album de deux CD. 
CBS S2K 62623. 



Sudori 

11 faut avoir vu un jour Pino Mi- 
nafira sur scène. Vif, en alerte, ra- 
massé, prêt à bondir, à épater ses 
musiciens, à aller chercher en eux 
des enthousiasmes. A défaut, Su- 
dori, enregistré à Milan pour la 


compagnie québécoise Victo, rend 
la force de cette gourmandise de 
vie et de musiques qui caracté- 
risent le trompettiste. U y passe 
des souvenirs de fanfares proces- 
sionnaires dans le Sud religieux et 
mystique, des éblouissements fret', 
un fantastique amour des histoires 
du jazz, la permanence d’un équi- 
libre entre la dérision et le sérieux. 
Pino Mïnaffa, l’un des inventeurs 
de ritalian InstabQe Orchestra, a 
trouvé des hommes pour faire 
chanter ses désirs, notamment le 
pianiste Giorgio Occhipintf et le 
saxophoniste Carlo Actis Dato. 


Son Sud Ensemble doit aussi 
beaucoup à leurs attentions. 
Le jazz des musiciens italiens est 
bien aujourd'hui L'un des plus ex- 
citants. S. SL 

k 1 CD Victo CD034. Distribué par 
Orkhèstra International. 

STEPHAN OU VA TRIO 
Jade Visions 

Formé à l’initiative du planiste 
Stephan Oliva, ce trio avec le 
contrebassiste Bruno Cheviilon et 
le batteur François MerviDe joue 


BiD Evans. Le pianiste disparu en 
septembre 1980 a laissé des mélo- 
dies dont la plupart de ses «ad- 
mirateurs » ne retiennent qu'une 
surface joliment romantique. Sté- 
phane Oliva est tout autre. D a en- 
tendu chez Evans le tragique au- 
tant que le doux mystère (Five, 
Spartacus. d'Alex North, Peace 
Piece), il met en avant une mu- 
sique en suspension, des ruptures 
de ton qui lui sont propres et 
montre que le plus ambitieux des 
hommages d’un musicien à un 
autre est d’abord de se jouer sol 
Oliva, Cheviilon et Mervüle favo- 


risent leur relation à trois, leur 
communion/communication et 
réinventent non seulement Bill 
Evans, mais aussi son univers, 
ces autres compositeurs à qui 
U donnait grâce et nouveauté. 
Une direction que ce trio trans- 
cende. S. Si. 


k 1 CDOwi Records 083 837215-2. 
Distribué par EMI. 



RAGE AGAINST 
THE MACHINE 
Evrf Empire 


Un premier album, d’une intran- 
sigeance et d’une fureur exem- 
plaires, avait triomphé par sur- 
prise, porté en haut des «tops» 
par un public sans doute en mal 
d’une rébellion crédible. Comment 
assumer ce succès commercial, qui 
est aussi celui d’une multinatio- 
nale, quand on se fait les apôtres 
de l’anticapitalisme et qu’on 
crache sa rage contre le système ? 

Deux ans plus tard, « davantage 
de bruit, davantage de hargne» 
semble être la réponse des Califor- 
niens à cet étemel dilemme. Peu 
de groupes de rock aujourd’hui 
mettent en aussi parfaite adéqua- 
tion le contenu et la forme. Le rap, 
lui, y est souvent parvenu. C’est 
pour cela peut-être que Zack de la 
R oc ha, chanteur métis de Rage 
Against The Machine et bon élève 
de Chuck D, le leader de Public 
Enemy, emprunte au hip hop ses 
scansions acerbes. Sa voix, persua- 
dée de sa subversion et sans cesse 
au bord de la rupture, vitriole à 
chaque slogan l’empire américain. 
Totalement dépouillées des ap- 
prêts habituels de la production, 
guitare, basse et batterie, impres- 
sionnantes de tension, taillent leur 
route à coups de massue et de dy- 
namite. Loin des fusions hédo- 
nistes des Red Hot Chili ftppers, 
la densité monochrome du rap- 
rock-hardcore de RATM exige du 
musicien, comme de l'auditeur, 
une sacrée santé. 5. D. 

★ 1 CD Epie 481026 2. Distribué 
par Sony. 

LUSH 

Lovelrfe 

Longtemps, Lush n’a compté 
que sur le charme acidulé des voix 
de Miid et Emma, leaders féminins 
de ce groupe britannique. Déco- 
rées de guitares évanescentes, 
leurs chansons se laissaient écou- 
ter sans déplaisir mais sans néces- 
sité. Ces dernières années, leur 
étoile avait un peu pâli Retenant 
les leçons de la brit-pop en vogue, 
les filles ont resserré les boulons 
pour se concentrer sur la concision 
et l’efficacité de leurs mélodies. Six 
des douze titres de Lovelife 
prouvent le succès de cette adap- 
tation. Quoique opportunistes, à 
Fimage de l’excentrique Ciao ! en- 
registré en trio avec jarvis Cocker, 
le chanteur de Puip. L’autre moitié 
du disque se contente, comme 
dans le passé, de gérer paresseuse- 
ment un agréable potentiel. S. D. 

k 1 CD 4 AD 7243 8 41484 2 3. Dis- 
tribué par Labets/Virghi. 

PETER BLEGVAD 
JlfSt Wofce Up 

A des intonations, à une ma- 
nière de phraser, la voix de Peter 
Blegvad peut évoquer le ton iro- 
nique de Bob Dylan et )a lassi- 
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vendredi 18 octobre 1996 


Plus que 190 jours. 

Entreprises, pensez 
à votre installation téléphonique... 


A punir du 18 octobre 1996. tous les 
numéros, de téléphone en France auront 
10 chiffres. Ceux des particuliers mais 
aussi ceux des entreprises. Pour votre 
entreprise, c'est une opération qui néces- 
site d'être préparée à l'avance. Il 
convient d évaluer l’impact sur votre ins- 
tallation téléphonique, vos applications 
informatiques, vos terminaux numéro- 
teurs automatiques, puis de prévoir leur 
adaptation. Pour votre tranquillité et 


France Telecom 


pour ne pas compromettre le bon fonc- 
tionnement des communications de votre 
entreprise, n'attendez pas le dernier 
moment pour faire appel à votre installa- 
teur. Votre interlocuteur France Télécom 
est naturellement à votre disposition pour 
vous apporter les informations dont vous 
avez besoin. Vous pouvez également 
appeler notre service assis- 
tance au numéro suivant: — 

Le 18 octobre : dans 190 jours déjà... 


rode de Lou Reed. Paradoxe que 
ce cousinage très américain aveu 

un auteur-compositeur supposé 

être très britannique, tant par 

son parcours -au début des an- 
nées 70, Stop Happy, e * u " e _ r |;ï' 
tion suivie avec Henry Cow, quel 
nues disques . bizarres * en 
soliste, - que par une denture 
musicale pop rock -, bien avant 
tous les courants éphémères qui 
font frémir tous les six mois la 
voisine Albion, joué essentielle- 
ment en trio avec le bassiste John 
Greaves et le batteur Chris 
Cuüet.Just Woke Up recèle quinze 
chansons, dont la simplicité d ap- 
parence fait d’autant mieux res- 
sortir des petites trouvailles har- 
moniques et rythmiques. Les 
textes sont un habile mélange de 
cynisme et d’élégance poétique. 


*1 CD RèR Recommended 3051/ 
PB2. Distribué par Orkhèstra Inter- 
national. 



ROMAIN DIDIER 

Le meilleur de Romain 

Didier 

Autrement dit, un best of des 
chansons du baladin à la voix 
chaude et au piano agiie. Ex- 
cellent compositeur, inventeur de 
mélodies tendres, travaillées vers 
la simplicité, Romain Didier offre 
l’image d’un homme qui aurait 
parfaitement intégré sa compo- 
sante féminine. Cette qualité, re- 
mède efficace à toute misogynie, 
donne à Romain Didier une gen- 
tillesse, une humanité profonde, 
qui n’exclut pas l’aveu de la souf- 
france. Vogue à l'homme. Le Re- 
gard de Vincent mais aussi Pétasse 
Blues ou D’Irlande , brossent un 
tableau tout en nuances d’une 
époque peu encline au roman- 
tisme que gratte, sous les pavés, 
Romain Didier, parfois en compli- 
cité avec Fauteur-interprète AU air 
Leprest ( Nord-Sud , La Retraite). 
Deux inédits (L’Oiseau et te Chien 
et La Chanson de Gains bourg ) 
dans le bouquet ' V. Mo. 

k 1 CD Harenash 472 356. 

MUSIQUE^T 

DÜMOSD 

KAZBEK 

Klezmer à la russe 

L'ensemble Kazbek est berli- 
nois. Trio amateur issu du mou- 
vement folk des années 70, il 
jouait de la musique russe, tsi- 
gane, et des Balkans. En 1984, sa 
rencontre avec Uwe Sauerwein 
(chant, guitare), journaliste et 
grand coDteur d’histoires yiddish, 
oriente le répertoire des Kazbek 
vers la musique klezmer (des juifs 
d’Europe orientale), dont le re- 
nouveau dans les années 80 aux 
Etats-Unis fait éclore bon nombre 
de groupes, jeunes et volontiers 
mélangeurs d’instruments et 
d’inspiration. Les Kazbek n'ont 
ainsi pas renoncé à la balalaïka 
russe pour inteipréter, de façon 
carrée, presque musclée, donc 
convaincante, dix-huit thèmes du 
répertoire judéo-russe, au violon, 
aux balalaïkas, à la guitare. V. Mo. 

■k 1 CD Inédit W260066. Distribué 
par Auvldls 

CARTHAGE S'ENFLAMME 
Trois générations 
d'artistes tunisiens 


En vingt-six titres, voici un pa- 
norama, certes partiel et partial, 
de la chanson populaire tuni- 
sienne, à commencer par Hedi 
Jouini, un des grands chanteurs 
du pays, aujourd’hui décédé et 
dont NFB Productions a réédité 
les œuvres complètes. Pour les 
contemporains, le classique Lotfi 
Bouchnak côtoie la chanteuse à 
voix Amîna Fakhet et les fusions 
approximatives de Saber RbaL En 
remontant ie temps, on ren- 
contrera Raoul Joumo (1975), Ri- 
dha Kala! (1958) ou Salflia (1957), 
reconstituant ainsi quelque 
pièces du puzzle qui fait de la Tu- 
nisie le point de jonction musical 
entre le Moyen-Orient et le 
Maghreb. V. Mo. 

* 1 coffret dé 2 CD NFB Produc- 
tions 160856 
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GUIDE CULTUREL 






Jacques Di Donato, 
musicien total 

À Conflans-Sainte-Honorine, 
le clarinettiste se présente 
en récital, seul, avec ses 
élèves, ou à la tête de son 
quintette de jazz. 

IL EST DE CES MUSICIENS 
qui racontent à eux seuls la vie 
de la musique, son histoire. U a 
une capacité d'entrain et d'en- 
traînement qui fait jouer les 
autres. Sa personnalité, chaleu- 
reuse. drôle, grave, réfléchie, en- 
fant, vieux sage, soutient toute 
son interprétation, lnstrumenta- 
lement, il est irréprochable ; hu- 
mainement, un meneur de bande 
qui n’a nui besoin des bêtises du 
pouvoir ; musicalement, un être 
rare qui aime s'affronter. H est 


Roc in lichen 

Laura de Nercy et Bruno Dizien ont 
inventé le concept de danse-escar 
Lade. Et depuis, ça marche pour 
eux ! £7 Corrion Tejedar a été créé à 
Mexico et à Caracas. D s'agit du 
nom espagnol de Grenadier Weaver, 
chorégraphie de 1989, transmise à 
six danseurs mexicains, aujourd’hui 
présentée en région parisienne. 
Espace Jules Verne, 91 Brétigny-sur- 
Orge. RER ligne C4 (Dourdan). 

20 h 30, les U et B ami TéL : 60-85- 
20-85. L'Atrium. 92 Oiavüle. RER 
ligne C (Samt-Quentin-en-YveUnesL 
20 h 30, le 20 ami TA : 47-09-70-74. 
Tva Bittova 

Chanteuse et violoniste tchèque, Iva 
Bittova est passée par le théâtre, 
notamment par le Théâtre de la Fi- 
celle à Bmo, en Moravie, labora- 
toire libre dans une Tchécoslova- 
quie normalisée. EDe reprend 
ensuite la musique, qui lui permet 
de traduire des racines roms, slaves, 
juives, hongroises- Passée maître 
dans Tart de ia peijbrmance, façon 
Laurie Anderson ou Meredith 
Monk, elle bâtit des compositions 



aussi professeur au conserva- 
toire et maître de karaté mars 
n’en fait pas de bruit, de peur de 
faire écran. Premier acte: le 
Quintette de Brahms (à 
18 heures). Deuxième acte : son 
groupe unique de Jazz libre (à 
21 heures). B s’appelle Jacques 
Di Donato, musicien. 

* Théâtre Simone-Signoret, 
78 Confia ns-Sainta-Honori ne. Le 
13 avril. TéL : 34-90-88-88. 25 F et 
50 F. 


en assemblant d’une voix trou- 
blante des fragments de vie, d’émo- 
tion, de chant 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16. h6 
Passy. 20 heures, le 12. TA. : 42-3Ù-15- 
16. 

Guy Marchand 
Le prince du cheveu plaqué, le 
conquistador des cœurs en perdi- 
tion, Facteur ténébreux aime le tan- 
go. fl le chante, le joue (des yeux et 
de la hanche) sans perdre le sens du 
second degré et du music-hall 
La Cigale, 120. boulevard de Roche- 
chouart, Fhris 16. M° Pigalle. 20 h 30, 
les 12 A 13 ; 17 heures, le 14. TA : 49- 
25-89-99. 190F. 

Paul Dunmafl/Paal Rogers 
Le duo britannique de Folks, Paul 
DunmaB (saxophones) et Paul Ro- 
gers [contrebasse) devient trio avec 
Val entin Cüastrier, à la vieille élec- 
trique (le 12), et avec Marc Ducret à 
la guitare (le 13), Fun et Tautre 
cardes atypiques. 

Montreuil (931 Instants chavirés. 7, 
me Richard-Lenoir. 20 h 30. TA : 42- 
87-25-91. De 50 F à 80 F. 


RÉGION 


MUSIQUE CLASSIQUE 

LABAULE 

Régis Pasquiet Christoph Henket 
Beethoven : Trio pour piano er cordes 
re 5, Sonate pour piano op. SI rf2 « 1a 
Tëmpéa? ». Sonate pour violoncelle et 
piano op. 102 rr I. Régis Pasqtier (vio- 
lon), Christoph Henket Tmh Morte (vio- 
lonceile). Alain Planés, Jean-Claude Pen- 
netier (piano). 

Hôtel Hermitage, 44 La Saule. 21 heures, 
le 19. Tét. : 40-11-46-46. 

BORDEAUX 

Orchestre national Bordeaux-Aquitaine 
VarÈse: Désert x Intégrales, Ionisation. 
Jean-Philippe Wurtz (direction). 
Grand-ThéAtre, 46, avenue du Part-de- 
Lesaim, 33 Bordeaux. 20 h 30, le 19. TéL : 
5643-5664. Entrée fibre. 

LYON 

Orchestre national de lyon 
Elgar : Concerto pour violon et orchestre. 
Mendei&sohn ; Symphonie rf 3 * Ecos- 
saise ». Igor Ofctrakh (violon), John- Nel- 
son (direction). 

Auditorium Maurice-Havei 140, rue Gari- 
baidi, 69 Lyon. ISheuns, b 13 TA : 78- 
6037-13. De 70 F à 250 F. 

The Râpe of Lucrecâ 
de Brittan. Marie-Belle Sancfis (Lucreria). 
Pomone Epomeo (chœur de femmes), 
Jean Dupouy (chœur d'hommes). Frédéric 
Caton (GoJlatinœ), Jean-Baptiste Dumora 
Uuniusi Gérard Thérud (Tarquinius), Co- 
rinne Marque! (B tança), Maryline Fallût 
(Luria), Atelier lyrique et orchestre de 
l'Opéra de Lyon, Claire Gibault (direc- 
îion), Myriam Tarant (mise en scène). 
Opéra Nouvel % place de la Comédie. 
69 Lyon. 20 h 30. les 13 et 16 TA. : 72-00- 
4545. De 65 F à 165 F. 

Cosi fantutte 

de MocarL CecBia Gasdïa, Roadla Ragat- 
zu (Fiortfiligi), Monica Bacelfi (Dorabella), 
Virginie Pochon, Stéphanie Morales (Des- 
pi na), Kurt Strert, Gunnar Gudtqômsson 
(Ferra ndoX Ludovic Tèdcr, Christophe La- 
cassagne (Guglielmo), José Van Dam, 
Jean-Marie Frémeau (AHonsoX Chœur et 
Orchestre de l’Opéra de Lyon, Neville 
Marriner (direction), Denis U orra (mise en 
scène). 

Opéra Nouvel, 1, place de la Comédie. 
69 Lyon. 17 heures, le 14, jusqu'au 21. 
m : 72-004541 De 70 F à 360F. 

METZ 

les Brigands 

d'Offenbach. Ghyslaine Raphanel (Ftorel- 
LaO. Christian Jean (Falsacappa), Yves Cou- 
dray (Fragoletto), Christian Asse (Pietro), 
Maurice Seyes (comte de Gloria Cassis), 
François Bidault (baron de Campo Tasso), 
Chœur de l'Opéra- Théâtre de Metz Phil- 
harmonie de Loraine. Fernand Quattroc- 
chi (direction), Luis Masson (mise en 
scène). 

Théâtre muniopa( 4-5, place de la Comé- 
die. 57 Metz. 20 h 30. le 13 ; 14 h 30, le U. 
TA : 87-7540-50. De 40 F à 200 F. 


Bar de la Tour Rose. 22. rue Bœuf, 
69 Lyon 21 h 30, les 17 et 18. TéL : 78-37- 
25-90. 

METZ 

O ntlwistia Imprwisla 
Un sextette codirigé par Doudou Goui- 
rand et Gérard Pansanel pour jouer les 
musiques étranges et rêveuses de Nino 
Rota. 

Les Tri nha ires, 10-12. rue des Thnitaires. 
57 Metz. 21 heures, le 20. TA. : 87-75-04- 
96. 

NANTES 

Alain Pierre Trio invite MfcheJ Gotberg 
Pannonica, 9. me Basse-Porte, 44 Nantes. 
21 heures, le 18 TéL : 4048-74-74. De 30 F 
à 80F. 

THÉÂTRE 

AGEN 

Britannios 

de Jean Radne. mise en scène de Pierre 
Débauché, avec Stanislas Mathias, Florent 
Ferrier, Françoise Danell, Lara Suyeux. 
Alexandre Ferrier. Vincent Poirier et Del- 
phine Lai né. 

Théâtre du Joue 21, rue PauBn-Réonieii 
47 Agen. 23 heures, le 13. TA : 5347-82- 
08 Durée : 2 heures. 65 F* et 110 F 
BORDEAUX 
L'Bhtskm comique 

de Pierre Corneille, mise en scène d'Eric 
Vrgner, avec Nazim Boudjenah, Domi- 
nique Charpentier, Cecile Garda-Fogel, 
Eric Guérin. Denis Léger-Milhau. Jérémie 
Otec Gflben Martantognini et Grégoire 
CEstermann en alternance, Guy Parigot, 
Eric Petitjean et le Quatuor Matheus. 
Théâtre du Port de la Lune, square Jean- 
Vauthier. 33 Bordeaux. 20 h 30. le 13. 
KL: 5691-9800. Durée: 2 h3Q. 7DF*ef 
150 F. 

BREST 

Art 

de Yasmina Reza, mise en scène de Pa- 
trice Kerbrat, avec Pierre Arditi, Pierre Va- 
neck et Jean-Louis TrintignanL 
Le Quartz, 24. avenue Clemenceau. 
29 Brest 20 h 3a les 15 et 16 TéL : 9844 
10-10. Durée :1h40.140F*et170F. 
HÉROWHIESAINFOMR 
la Seconde Surprise de l'amour 
de Marivaux, mise en scène de Michel 
Dubois, avec Philippe Bombled, David Ga- 
bison, Jeanne Geninî, Frédéric Leconte, 
Pascaline Pointillart er Didier Sauvegrain. 
Théâtre, 1. square du Théâtre, 14 Hérou- 
ville-Saint-Qair. 20 h 30. le 16; 19 h 38 le 
17. TA : 314627-29. Durée: 2 heures. 
85 F* et 110 F. 

MONTPELUBt 

Chimère, par le théâtre Zingaro 
de Bartabas, mise en scène de fauteur, 
avec Bartabas, François Bedel, Manuel Bi- 
gamet Shantih Breikers, Arnaud Gillette, 
Laure Guillaume, Claire Leroy, Brigitte 
Marty, Pienick Moreau, Jocefyn Petot, 
Bernard Quental, Etienne Régnier, Eva 
Schafcmundes, Shantala Shivalingappa, 
Max Souügnac et dix musiciens du Rajas- 
than. 

Théâtre des Treize-Vents, domaine de 
Grammont, 34 Montpellier. 20 h 30, les 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Y.USIQUET 
rü MOIOÈV- 


b-*" 







■PabBdié- 


UNE SAISON 
AU MOYEN AGE** 

avec Jean-François Baimer ; 
et Blizzard le loup 
spectacle de Michel Pascal 

46 07 34 50 BOUffGS dU NOftl 


CINEMA 

■ Devant la prolifération des numéros 
de téléphone surtaxés (3665 et 3668^ 
et devant la protestation de nom-’ 
breux lecteurs, nous avons décidé de 
supprtmer tous les numéros commen- 
çant par ces deux préfixes. 

NOUVEAUX FILMS 

A FLEUR DE PEAU 

Film américain de Steve n Soderbergh. 
avec Peter Gallagher, Allson Elliott, 
William Fichtner, Adam Trese, Joe Don 
Baker. Paul Dooley (1 h 35). 

VQ: UGC Oné-dté les Halles, 1»J UGC 
Montparnasse, 6«; UGC Odéon, dolby, 
6*; George-V, 8«; UGC Opéra, 9'; La 
Bastille, dolby, 11 e (43-07-48-60) : Es- 
curial, dolby, 13* (47-07-28-04) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* (45- 
80-77-00) ; Gaumont Alésia, dolby, 14*. 
CLUELËSS 

Film américain d'Amy Hedcerling, avec 
Alicia Sîlverstone, Stacey Dash, Britta- 
ny Murphy, Donald Faison, Paul Rudd, 
Bredcin Meyer (î h 38). 

•> VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1" ; George-V, dolby. B'. 

VF: Rex. dolby, 2*; Paramount Opéra, 


Convention, T5«; Pathé Wepler, dolby, 
18"; Le Gambetta, dolby, 20* (46-36-10- 
96). 

LE COMPLEXE DE TOULON 
Film français de Jean-Claude Biette, 
avec Jean-Christophe Bouvet, Howard 
Vernon, Yse Tran, Haydée Caillot, 
Jean-Frédéric Ducasse, Philippe Che- 
min (1 h 21 ). 

Studio des Ursulines, 5* (43-26-19-09). 
DÉSIRÉ 

Film français de Bernard Murat avec 
Jean-Paul Belmondo, Fanny Ardant 
Béatrice Dalle, Claude Rich, Jean 
Yanne. Dominique Lavanant (1 h 33). 
UGC Gné-dté les Halles, 1“; Gaumont 
Opéra Impérial. 2"; L'Arlequin, 6" (45- 
44-28-80) ; Public is Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23); Miramar. 14»; Gaumont 
Convention, 1S« ; UGC Maillot 17*: Pa- 
thé Wepler. 18*. 

DRACULA. MORT ET HEUREUX DE 
L'ETRE 

Film américain de Mel B rocks, avec 
Leslie Nielsen, Peter Mac Nicol, 5teven 
Weber, Amy Yasbedt, Lysette Anthony, 
Harvey Korman (1 h 35). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
l*r j UGC Danton.’ dolby, 6"; Gaumont 
Marignan. dolby. 8*; UGC Nonnandle, 
dolby, 8"; Gaumont Parnasse. 14». 

VF: Rex, dolby, 2*; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6* ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, dolby. 9* ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13*; Gaumont Alésia, 
dolby. 14»; Gaumont Convention, 15'; 
Pathé Wepler, dolby, 18* ; Le Gambet- 
ta, dolby, 20* (46-36-10-96). 


LE MONTREUR D'OMBRES 
film grec de Lefteris .Xanthopoulos, 
avec Kostas Kazakcs, Stratos Tzortzo- 
glou, Giorgos Nlnios, Dora Masklava- 
nou, Vlassis Bonatsos, Paris Koutsaftis 
(1 h 45). 

VO : Saint-André-des-Arts II, 6" (43-26- 
80-25). 

MOVIE DAYS 

Film islandais de Fridrik Th or Fridriks- 
so, avec Orvar J ers Amarsson, Rurik 
Haraldsson, Sigrun Hjalmtysdottir, Orrl 
Heigason. Jon Sigurbjwnsson (1 h 30). 
VO : L'Entrepôt, 14' (4S43-41-63). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE WALLACE ET GROMIT 
Dessin animé britannique de Peter 
Lord, David Sproxton, Sam Fell Nick 
Park(1h13). 

VO: UGC Cîné-dté les Halles, l*; 14- 
Juillet Beaubourg, dolby, 3 1 ; Europa 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5" (43- 
54-15-04); W-Julllet Odéon, dolby, 6* 
(43-25-59-83); UGC Rotonde, 6*; E ly- 
sées Lincoh, 8» (43-59-36-14) ; Publics 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9*; 14- 
JuiNet Bastille, 71* (43-57-S0-8T) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13 e ; 
Gaumont Parnasse, 14*; 14-Juïllet 


76-23) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby,. 13*; Gaumont Parnasse, dolby, 
14*; Gaumont Alésia, dolby, 14»; 14- 
Julllet Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79). 
LE TEMPS DE L’AMOUR 
. Film Iranien de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shrva Gerede, Abdo tram an Palay, 
Aken Tunt, Menderes Samanjllar 
(1 h 15). 

VO: 14-Juillet Beaubourg. 3*; 14-JuM- 
let Bastille, 11* (43-57-90-81). 

THE ADDICTION 

Film américain d'Abel Ferra ra. avec Ulî 
Taylor, Christopher Waiken, Annabella 
Sciorra, Edïe Falco, Michel Fella, Paul 
Calderon (1 h 24). 

VO : Action Christine. 6* (43-29-11-30) ; 
Eiysées Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Max 
Li rider Panorama, THX. dolby, 9* (48- 
24-88-88). 

UN DIVAN A NEW YORK 
Film franco-belge de Chantal Aker- 
man, avec Juliette Binodie, William 
Hurt Stéphanie Buttie, Barbara Gar- 
rlck, Paul Guilfoyle, Richard Jenlcins 
(1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1" (40- 
39-99-40) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(43-25-59-83) ; Les Trois Luxembourg, 
6* (46-33-97-77) ; La Pagode, 7* ; Gau- 
mont Champs-Elysées, dolby, 8* (43-59- 
04-67); Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (45-80-77-00) ; Sept Parnas- 
sien^ dolby, 14* (43-20-32-20) ; Majes- 
tic Passy, dolby, 16* (44-24-46-24). 

VF: UGC Opéra, dolby, 9*; Les Nation, 
dolby, 12* (43-43-04-67) : UGC Lyon 
Bastille, 12*; Gaumont Parnasse, 14»; 
Mistral, dolby, 14*; UGC Convention. 
15* ; Pathé Wepler, dolby, 18». 


MONTPELLIER 
Boris Godounov 

de Moussorgskî. Anatoli Kotscherga (Bo- 
ris Godounov), Serguei Kunaev (Dimitri), 
Nicolaî Nîzienlco (Variaam), Stuart Kale 
(SchouiskJ), Anne-Sophie Schmidt Ofenîa}, 
Vladimir Matorine (Pimène), Ivan Ma- 
tiakh d'innocent), Chœur d'enfants Tonia 
Le Cariier, Chœur du Grand-Théâtre de 
Bordeaux, Choeur de l'Opéra de Montpel- 
lier, Orchestre philharmonique de Mont- 
pellier, Friedemann Layer (direction)/ 
Jean-Louis Marti noty (mise en scène). 
Corum-Opéra Berlioz, esplanade Charies- 
de-Gaulle. 34 Montpellier. 20 heures, les 
19 et 23; 15 heures, le 21. TéL : 67-60-19- 
99. De 12D F à 260 F. 

MULHOUSE 

Orchestre symphonique de Mu&nuse 
Dusapin : Go solo. Beethaven-Uszt : Les 
Ruines d'Athènes. Beethoven : Fantaisie 
pour piano, chœur ef orchestre. Tthaî- 
kovski : Symphonie n* 5. Bruno Ftigutto 
(piano). Choeur de Haute-Alsace, Luca 
Pfaff (direction). 

La Filature. 20. allée Nathan-Katz, 
68 Mulhouse. 20 h 30 le 13. TéL: 89-36- 
2828 De 30 F à 200 F. 


DANSE 

MCE 

fficalln 

Evelyne Desutter. Andreï Fedotov. Ballet 
national de Nancy et de Lorraine. Or- 
chestre philharmonique de Niœ. David 
Garfbrth : cErection. 

Opéra, 66, rue Éaint-François-de-Pauie, 
06 Niœ. 20 heures, le 13; 16 heures, le 74. 
TÉL : 93-85-67-37. 

TOURS 

Ballet national de MarseSe 

Roland Petit: Coppéiia. 

Grand Théâtre, 34, me de la SceUerie. 
37 Tours. 20 h 38 le 13; 14 h 30. le 14. 
TA. : 47-05-37-87. De 60 F à 18SF. 


JAZZ 

LYON 

AkJo Romane», Louis Sdavis. Henri Ttexier 

et Guy Le Quemac 

Musiques et images d'une formation 
créée à initiative du photographe Guy 
Le Querrtx au cours de séjours africains. 


.13. 16 17. 19. 20; 18 heures, les 14 et 21. 
KL : 67-5808-13. Durée :1h4S. 150 F" et 
170 F. 

RBINES 
Qu est là 

d'après Shakespeare, mise en scène de 
Peter Braok. avec Anne Bernent. David 
Bennent, Sotigui Kouyaté, G io vanna 
Mezzogtonw, Bruce Myers, Voshi Otda. 
Bakary Sangaré et Mahmoud Tabrizi-Za- 
deh (muskieri). 

Théâtre national de Bretagne. 1, rue 
Saint-Hélier. 35 Rennes. 21 heures les sa- 
medi. mardi, jeudi, vendredi; 19 h 38 le 
mercredi. Tél. : 99-37-T2-3I. Durée : 

2 heures. 770 F. jusqu'au 4 mal. 

Les Frères Zénith 

de Jérôme Deschamps et Macha Ma- 
keieff, mise en scène des auteurs, avec 
Jean- Marc Bihour, Jérôme Deschamps, 
Philippe Duquesne et François Morel. 
Théâtre national de Bretagne, 1, rue 
Saint-Héliec 35 Rennes. 20 h 38 les 13. 75. 
16; 16 heures, le 14; 19 heures, le 17. Tél. : 
99-31-12-31. Durée :1h15. 110 F. 
STRASBOURG 

France. Allemagne, des jours difficiles. 
Volet 1 : Allemagne 

d’après Bertolt Brecht, mise en scène de 
Didier Bezaœ, avec Arme Banda ux, Fa- 
bien Béhar, Maya Borfcer, Maurice Boyer, 
Gëraid Cesbron, Daniel Delabesse. Thierry 
Gibauft, Marina Pastor et Usa Schuster. 
Wacken-ThéStre national place de la 
Foire-Exposition, 67 Strasbourg. 
20 heures le 13. KL : 883544-52 Durée : 

3 heures. 95 F* et 125 F Dernière. 

Qtk modem, XX* aède. Vûlets 1 et 2 
d'après un montage de textes, mise en 
scène de Jean-Louis Martindlî, avec les 
élèves de ('école du TN5 et d'après Tchék- 
hov, Goumilev et des souvenirs person- 
nels des comédiens, mise en scène de Ro- 
man Kazak. avec les élèves de l’école du 
Théâtre d’art de Moscou. 
Wacken-Théâtre national, place de la 
Forre-Expos/trbn, 67 Strasbourg. 
20 heures, le 12 Tél. : 88-3544-52. Durée : 
3 heures. 9SF*et125F. 


ART 

ALÊS-EN-CEVENNES 

loue Pan, Dominique Lonehampt 


Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79). 

dolby, 9* (47-42-56-31) ; UGC Lyon Bas- VF: Publias Champs-Elysées. 8* (47-20- 
tille, 12* ; UGC Gobelins, 13* ; Les Mont- 
pamos. 14*; Mistral, 14*; Gaumont 



Musée-tubliotnèpue Pierre-André-Benoh. 
52. montée des Lauriers, Rochebelle. 
30 Alés-en-Cévennes. Tél. : 6686-98-69. 
De 12 heures A 19 heures. Ferme lundi et 
mardi. Jusqu'au 9 juin 7996. 20 F. 

AMIENS 

Anne et Patridt Poirier 

Musée de Picardie, 48 rue de la Répu- 
blique. 80 Amiens. Tel. : 22-91-3644. De 
10 heures A 12 h 30 et de 74 heures a 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 19 mai 
1996 
ARRAS 
Peter Klasen 

Centre culturel Noroît 6-9. rue des Capu- 
cins. 62 Arras. Tel.: 21-71-30-12. De 
15 heures A 19 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 16 juin 1996 
RantiRac 

Centre culturel Noroît 6-9. rue des Capu- 
cins. 62 Arras. Tél.: 21-71-30-12. De 

15 heures A 19 heures et sur rendez-vous. 
Fermé mardi. Jusqu'au 30 juin 1996 
BEAUM0NTDU4AC 

Catherine Beaugrand, Jacqueline SaL 
mon, Gffles Rkhard 

Centre d'art contemporain de Vasshriere. 
île de VassrVrëre, 87 Beaumont-du-Lac 
Tél. : 55-69-27-27. De 11 heures a 

13 heures et de 74 heures à 79 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 20 avril 1996 15 F. 
BRFORT 

Tir oobê-Kietizfeuer : Carlo Aloe, Franz 
Goldschmidt. UeK Michel 
Tour 46 me de FAnden-Théétre, 90 Bel- 
fort. Tél. : 84-54-25-46. De 14 heures A 
17 heures. Egalement à la Cheloudiakoff. 
Fermé mardi. Jusqu'au 28 avril 1996 
Musée d'art et d'histoire, château. 90 Bel- 
fort Tél. : 84-54-25-51. De 10 heures a 
12 heures et de 74 heures a 17 heures. 
Fermé mardi Jusqu'au 23 avril 1996 11 F. 
BLÉRAN COURT 
L'Amérique furtivement 
Musée national de la coopération franco- 
américaine. château, 02 Bleraneourt Tél. : 
23-3960-16 De 10 heures à 72 h 30 et de 
74 heures à 17 h 30. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 10 juin 1996 23 F. 
BOURG-EN-BRESSE 
Bernard Pagès 

Musée de Brou, 6$ boulevard de Brou, 
01 Bourg-en-Bresse. Tél. : 7445-3900. De 
9 heures A 12 heures et de 74 heures A 
17 heures. Visite commentée le 11 avril à 

17 heures. Fermé jours fériés. Jusqu'au 
12 mai 1996 32 F. 

CAEN 

Espaces construites, espaces critiques 
FRAC de Basse-Normandie, St rue Vaube- 
nard. 14 Caen. Tél. : 37-93-09-00. De 
74 heures a 78 heures. Fermé dfrnanche. 
Jusqu'au 10 mai 1996 
CALAIS 

DiHer + Scofidlo 

Musée des beaux-arts et de la dentelle. 
25, me de Richelieu. 62 Calais. Tel : 21-46 
4848 De 10 heures a 12 heures et de 

14 heures à 17 h 30. Ferme mardi. Jus- 
qu'au 27 mai 1996 

CHERBOURG 
Jacques Monory 

Galeries du théâtre, centre culturel de 
Cherfjourg, rue Vastel. 50 Cherbourg. 
Tél. : 33-88-55-50. De 10 heures a 
12 heures et de 14 heures a 18 heures; 
mercredi et samedi de 10 heures à 
l&heütes. Fermé lundi et dimanche ma- 
ria Jusqu'ao28 avril 1996 
COLLKXJRE 
Dominique Gauthier 

Musée d'art moderne, villa Famt route 
de Port-Vendres; 66 Cofiroute. Tél. : 68-82- 
10-19. De 70 heures A 12 heures et de 
14 heures à 18 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 2 juin 1996 
COLMAR 

Trésors celtes et gaulois 

Musée dVnteriinden, 1, rue dVnterlin- 

den. 68 Colmar. Tél. : 89-20-15-50. De 

9 heures à 18 heures. Jusqu'au 2 juin 
1996.30 F 

DELME 

Bnmo Carbon net 

Synagogue. Espace d'art contemporain, 
rue Poincaré, 57 Deime. Tél. : 87-01-3541. 
De 14 h 30 a 18 h 30 et sur rendez-vous. 
Fermé lundi ef mardi. Jusqu'au 28 avril 
1996. 

DU ON 
Ming 

Le Consortium, 37, rue de Longvic, 21 Di- 
jon. Tél.: 80-30-75-23. De 14 h 30 A 

18 h 30. Fermé dimanche et lundi. Jus- 
qu'au 18 mai 1996 

Claudio Psmvggiani 

Musée des beaux-art, palais des Etats-de- 
Bourgogne, 21 Dijon. Kl. : 80-74-52-70. 
De lOheunes A lèheuret Fermé mardi 
Jusqu’au 73 mai 1996 18 F. 

LIMOGES 
Joseph Grigeiy 

FRAC Limousin les Coopéra feur^ impasse 
des Charente s 87 Limoges. Tél. : 55-77- 
0998. De 12 heures A 79 heures; samedi 
de 14 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche; lundi et fêtes. Jusqu'au 25 mai 
1996. 

LYON 

François- Auguste Ravier 

Musée des Beaux-Arts, palais Saint-Pierre, 

28 place des Terreaux 69 Lyon. Tel. : 72- 

10-1740. De 10 h 30 à 78 heures. Fermé 

lundi, mardi et fêtes. Jusqu'au 28 avril 

1996 

MARSEILLE 
Wide WhitB Space 

Musée d'art contemporain, galeries 
contemporaines. 69, avenue d' Ha t fa. 
13 Marseille. Tel.: 91-25-01-07. De 

10 heures à 77 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu’au 2 juin 7 996 15 F. 

MONTPELLIER 

Hommage à Robert exposition Doisneau 

- Carré Sainte-Anne, place Sainte-Anne, 
34 Montpellier. Tel. : 67-60-8242. De 
73 heures A 78 heures. Fermé lundi Jus- 
qu'au 28 avril 1996 

- Espace photo, le Corum. esplanade 
Charies4e-Gaulle, 34 MontpelTier. Tél. : 
67-6043-11. De 73 heures à 79 heures. 
Egalement à l'hôtel de Wrennes. Fermé 
dimanche et lundi Jusqu'au 28 avril 1996 

- Pavillon du musée Fabre, esplanade 
Chôrfes-de-GauWe, 34 Montpellier. Tel. : 
67-6043-11. De 10 heures a 79 heures. 
Nocturne vendredi jusqu'à 21 heures. Fer- 
mé lundi Jusqu'au 28 avril 1996 
MOUANS-SARTOUX 

Devant et derrière la lumière 
Espace de l’art concret, château. 
06 Mouans-Sartoux. Tel. : 93-75-71-50. De 
77 heures à 78 heures et sur rendez-vous. 
Fermé lundi mardi et mercredi. Jusqu'au 

16 juin 1996 


MULHOUSE 

Matjorie OovJ, Jadrie Kayser 
Le Quai école d'art de MuBmuse et de 
Haute-Alsace. 3. quai des Pécheurs, 
63 Mulhouse. Tél.: 89-32-12-92. De 

9 Aieures a 78 heures .-samedi de 9 heures 
à 12 heures. Fermé dimanche. Jusqu'au 

17 avril 1996 

La Figure d'homme 

La Filature, salle d'exposition, 20, allée 
Nathan-Katz, 68 Mulhouse. TéL : 8936- 
28-28. De 11 heures a 18 h 30; dimanche 
er jours fériés de 14 heures A 18 heures. 
Fermé hindi. Jusqu’au 21 avril 1996 
Anne Rochette 

Musée des Beaux-Arts, villa 5teinbacJ\ 4. 
place Guillaume-TeH 68 Mulhouse. Tél.: 
894543-19. De 10 heures à 12 heures et 
de 14 heures à 17 heures ; jeudi de 

10 heures a 17 heures. Fermé mardi Jus- 
qu'au 27 avril 1996 

NANCY 

Bruno Carbon net 

Galerie Art Attitude, cour Gambetta, 1% 
rue Gambetta, 54 Nancy. Tél. : 83-30-17- 
31. De 15 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche et hindi Jusqu'au 11 mai 1996 
NANTES 

Arménie, des origines au RPriède après 
J.-C 

Musée Dobrée. 18, rue Voltaire, 
44 Nantes. TéL : 40-71-03-50. De 10 heures 
à 12 heures et de 13 h 30 à 17 h 30. Fermé 
lundi. Jusqu'au 15 septembre 1996 20 F 
NICE 

Giovanni Ansebno 

Musée d’art moderne et d'art contempo- 
rain, 7~ étage, promenade des Arts. 
06 Nke. Tél. : 93-62-61-62. De 11 heures A 

18 heures. Nocturne vendredi jusqu'à 
22 heures. Fermé mardi Jusqu'au 16 juin 
1996 

NIMES 

Jean-Pierre Bertrand 

Carre d'art-Musêe d'art contemporain, 
place de la Maison-Carrée, 30 Nîmes. Tél. : 
66-7935-78 De 70 heures à 78 heures. 
Fermé lundi Jusqu'au 27 mai 1996 
PONTAVEN 

Henri Delavaüée (1862-1943) 

Musée municipal place de l’Hôtel-de- 
Ville, 29 Pont-Aven. Tél. : 9806-1443. De 

10 heures à 12 h 30 et de 14 heures à 

18 h 30. Jusqu'au 24 juin 1996 20 F. 
QLHMPER 

Travelling latéral : Rebecra Boumigault, 
Kksten Mosher 

Le Quartier, centre d'art contemporain, 
parc du 137 , -Règiment-d'lnfanterie, 
29 Quimper. TU.: 98-55-55-77. De 

11 heures à 19 heures; samedi de 
14 heures A 18 heures; dimanche de 

14 heures à 17 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 26 mai 1996 

RENNES 

Sesmus FarreU, Daniel Faust Nan Golrfin, 
Raymond Nains 

La Criée, centre d'art contemporain, 
place Honoré<ommeurec. 35 Rennes. 
Tél.: 99-78-18-20. De 14 heures à 
79 heures. Fermé dimanche, lundi. Jus- 
qu'au 9 juin 1996 
SA1NFÊTIENNE 
Christian Jaccard 

Musée d'art moderne de Saint-Etienne. 
La Terrasse. 42 Saint-Etienne Tét : 77-79 
52-52 De T0 heures à 18 heures. Fermé 
mercredi 1" mai. Jusqu'au 2 juin 1996. 
26F. 

Dmitrij Prigow 

Musée d’art moderne, La Terrasse, 
42 Saint-Etienne. Tél.: 77-79-52-52. De 
10 heures A 18 heures. Fermé mercredi 
V mai. Jusqu'au 2 juin 1996 26 F. 
SATNWAUL-DE-VENCE 
Germaine Rkhier 

fondation Maeght, 06 Saint-Paul-de- 
Venœ. TèL : 93-32-81-63. De 10 heures à 

12 h 30 et de 14 h 30 à 18 heures. Jus- 
qu'au 25 juin 1996 

TOURCOING 

L'EStampe expressionniste allemande 
Musée des Beaux-Arts, cabinet d'arts gra- 
phiques, 2. rue Paul-Doumer, 59 Tour- 
coing. Tél. : 20-25-38-92. De 12 heures à 

19 heures, fermé mardi. Jusqu’au 29 avril 
1996 

Paul Nougé. Marcel Mariën, Joan Brossa, 
LeoCopers 

Musée des Beaux-Arts, salles d'exposi- 
tions temporaires, 2, rue PauFDoumeç 
59 Tourcoing. Tél. : 20-25-38-92. De 
12 heures a 19 heures. Fermé mardi Jus- 
qu’au 31 août 1996 
TOURS 
Julian Opie 

Centre de création contemporaine, rue 
Ratine, 37 Tours. Tél. : 47-6950-08 De 

15 heures à 79 heures, fermé lundi et 
mardi. Jusqu'au 26 mai 1996 

TROYE5 

Hommage à Roger Lambert-Loubère, 
peintre de Jean Pauihan 
Misée d'Art moderne, place Saint-Pierre, 
10 Troyes. Tél. : 25-792988 De 11 heures 
A IB heures. Fermé mardi et fêtes. Jus- 
qu'au 13 mai 1996 
VENŒ 

Du musée au château, exposition 1 : Sup- 
ports/surfaces 

Château de Villeneuve. Fondation Emile- 
Hugues Z place du frêne; 06 Vence. Tél. : 
93-58-15-78. De 70 heures à 12 h 30 er de 
74 heures à 18 heures. Fermé hindi. Jus- 
qu'au 16 juin 1996 20 F. 
VILLBMEUVE-D'ASCQ 
L’Envolée, l'enfouiss e ment 
Musee d'Art moderne, 1, allée du Musée, 
59 Ville neuve-d'As cq. Tél. : 20-054246 
De 10 heures à 18 heures. Fermé mardi 
Jusqu'au 28 avril 1996 25 F. 
VILLEURBANNE 
Gérard Cofin-TMébaut 
Le Nouveau Musee- Institut d'art contem- 
porain, 11, rue Docteur-Doland, 69 Villeur- 
banne. Tél. : 780347-00. De 13 heures A 
18 heures. Fermé mardi. Jusqu'au T" juin 
1996 
YVET0T 

Jean-Pierre Bourquin, Gildas Duviella. 
Francis Marshall 

Galerie Duchamp, école municipale d'arts 
plastiques, 7-9, rue Percée. 76 Yveto t 
Tél. : 39993998 De 13 h XI à 18 h 30. 
Fermé dimanche. Jusqu'au 10 mai 1996 
Ci Tarifs réduits. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


QU tél. : 36-68-03-78 (2.23 F/mn) 












30/ LE MONDE /SAMED1 13 AVRIL 19$6 


RADIO-TÉLÉVISION 


Alain Griotteray s'inquiète 
de l'ojjacité de la gestion 
financière du service public 


Le personnel de Radio-France reste calme et vigilant , 

Le nouvel organigramme de la Maison ronde n'a pas provoqué de remous chez des salaries 
qui attendent la présentation du prochain plan d'entreprise 


LE RAPPORT rédigé au nom de 
la commission des finances de 
l’Assemblée nationale par Alain 
Griotteray, député (UDF) du Val- 
de-Marne, à l’occasion du l’exa- 
men de la loi de finances pour 
1996, avait provoqué quelque 
émotion dans les milieux de L’au- 
diovisuel public en révélant le 
montant (plus de 600 millions de 
francs) des contrats passés avec les 
sociétés de production des anima- 
teurs-vedettes. Ttoïs mois après, 
l’éditorialiste du Figaro-Magazine 
revient à la charge dans un livre in- 
titulé L'Argent de la télévision qui 
devait être mis en vente vendredi 
12 avril 

« L'audiovisuel public (...) reçoit 
plus de 12 milliards de francs au 
travers de la redeixmce. (~) Ce n'est 
pas très loin du budget du ministère 
de la culture et à peu près quatre 
fois plus que le budget de la jeunesse 
et des sports », rappelle le succes- 
seur de Robert-André Vivien pour 
motiver son intérêt pour un sec- 
teur auquel il reproche l'opacité 
des pratiques. Tl revient ainsi sur 
les conditions dans lesquelles 
France 2 a signé des contrats avec 
les sociétés de production de cer- 
tains animateurs. Le chiffre d’af- 
faires de ces contrats est passé de 
163 millions de francs pour la sai- 
son 1992-1993 à 602 millions de 
francs pour la saison 1995-1996, 
s’étonne Alain Griotteray, qui re- 
lève que ce phénomène, apparu au 
lendemain de la privatisation de 
TT 1, est en régression dans ie sec- 
teur privé. 

Pour justifier cette inflation, les 
dirigeants de la chaîne disent que 


ces programmes de divertissement 
produits et animés par des ve- 
dettes « tirent » l'audience globale 
et assurent de la sorte d'impor- 
tantes recettes publicitaires. Mais, 
selon M. Griotteray, France 2 n’est 
pas en mesure d'étayer ce raison- 
nement : « Prétendre que cette poli- 
tique est financièrement rentable est 
donc une contre-vérité manifeste », 
écrit-il en mettant en regard les in- 
vestissements dans la production 
ou la coproduction de fictions : 
537 millions de francs pour 
296 heures en 1992 et 618 millions 
de francs pour 286 heures en 1995 
« soit un montant inférieur à ce qui 
est commandé aux animateurs ». 

Les conditions qui sont réser- 
vées à ces vedettes, notamment les 
clauses d’exdusité qui coûtent au 
moins 15 millions de francs à 
France 2, semblent ainsi parti- 
culièrement préjudiciables au ser- 
vice public. Tout comme la passa- 
tion de la plupart des contrats 
d’exclusivité avec les fédérations 
sportives qui atteignent un mon- 
tant voisin de 500 millions de 
francs en 1994. «A s’aligner avec 
constance sur ce que propose la té- 
lévision privée (gratuite ou 
payante), le service public n’a plus 
d’âme, conclut M. Griotteray. A 
défaut d’une sensible rectification 
de la ligne éditoriale, les téléspecta- 
teurs auront bientôt le sentiment 
d’une pesante inutilité de la télévi- 
sion publique. » 

A. G. 

★ L'Argent de la télévision, éd. du 
Rocher. 215 p., 98 F. 


NI CONTENTS ni mécontents, 
mais vigilants. Tel pourrait être 1e 
slogan qui unit les personnels de 
Radio-France, depuis vendredi 
29 mars, jour où leur PDG, Michel 
Boyon, a présenté le nouvel orga- 
nigramme de la Maison ronde, 
marqué par l’éviction divan Levai 
et de Pierre Bouteiller, détestés 
par une partie de la droite (Le 
Monde du 31 mars). Cette dérision 
a suscité de nombreuses inquié- 
tudes, notamment des auditeurs, 
qui les ont exprimées par un cour- 
rier important ou par leurs appels 
aux deux émissions «Radio 
Com » dans lesquelles Michel 
Boyon s’était exprimé en direct, 
les 1" et 2 avril, sur les raisons de 
ses choix. Les interventions les 
plus fortes craignaient une remise 
au pas politique de la station. 

Mais cette annonce n’a pas sus- 
cité de réactions vigoureuses au 
sein même de Radio-France. Les 
salariés de la Maison ronde ont 
l’habitude de ces soubresauts, qui 
interviennent à chaque change- 
ment politique. Ils n’ont pas pour 
autant pris leur parti des change- 
ments d’équipe, n’bésitant pas 
parfois à se mettre en grève pour 
manifester leur désaccord sur l’ar- 
rivée ou ie départ de personnes 
aux postes-clés de leur radio. 
« L’éviction de Levai a été faite avec 
beaucoup d’habileté: on supprime 
un poste pour cacher les vraies rai- 
sons de son départ », commente un 
journaliste de France-Culture. 

Depuis sept ans, les rancœurs à 
l’égard d’Ivan Levai et de Pierre 
Bouteiller se sont accumulées. Ce- 
la a joué en faveur de Micbel 


Boyon. Bien sûr, tout le monde sa- 
lue « l'incontestable talent » et «la 
grande intelligence » de «cet. 
homme de radio » qu’est Ivan Le- 
vai. En même temps, on lui re- 
proche de ne «pas savoir gérer les 
hommes », « son manque de diplo- 
matie ». « Cest un agitateur d’idées 
plus qu'un leader d’hommes », re- 
marque un rédacteur en chef. 
«Pour une entreprise qui attend et 
veut le changement, H est normal 
que des gens en place depuis sept 
ans soient remplacés par d’autres », 
entend-on dans tes couloirs. 


après RTL (selon le dernier son- 
dage Médïamétrie). 

Les deux hommes, quant à eux, 
ne s'étonnent pas outre mesure 
du climat dépassionné dans le- 
quel vit Radio-France. « C’est 
bien. Cela prouve que les gens sont 
sages, prudents, méditatifs. Pour 
ma part, je suis d’un calme olym- 
pien, car j’ai l’expérience de l’au- 
diovisuel à la française. Cela fait 
dix ans que je suis tambour de ville, 
eh bien Je continuerai», note Ivan 
LevaL « Les gens attendent et sont 
prudents, ifs ont raison», re- 


« il y a urgence à préciser les compétences 
et les responsabilités de chacun. 
Actuellement on a du mal à définir 
qui est le supérieur de qui » 


Quant au remplacement de 
Pierre Bouteiller par Jacques San- 
tamaria à la direction des pro- 
grammes, Q semble plutôt laisser 
m différent Pierre Bouteiller fait 
l’objet de critiques moins viru- 
lentes, même si certains lui re- 
prochent ses ironies et ses jeux de 
mots blessants. «Tout le monde 
reconnaît ses qualités de produc- 
teur et d’homme d’antenne, mais 
sa gestion des créateurs était diver- 
sement appréciée », remarque un 
journaliste de France-Culture. On 
lui reconnaît, en revanche, d’avoir 
« bien travaillé », et d'avoir fait 
remonter l’audience de France- 
Inter - devenue deuxième station 


marque pour sa part Pierre Bou- 
teiller, qui cependant s'interroge. 
«Je veux bien qu’on parie de rajeu- 
nissement des antennes, mais, sur 
ce point, je n’ai rien à me repro- 
cher : j’ai installé Laurent Ruquier, 
Daniel Schick, Daniel Mermet, Gé- 
rard Lefort, Bernard Lenoir sur 
l’antenne de France-Inter. » 

On reproche aussi à Ivan Leva! 
d’avoir trop fait appel à des chro- 
niqueurs extérieurs. En revanche, 
les salariés ont été agréablement 
surpris de constater - syndicats et 
journalistes s'accordent tous 
pour mettre ce point en avant - 
que le nouvel organigramme ne 
compte aucune recrue extérieure. 


« fl n'y a pas eu, contrairement aux 
fois précédentes, de parachu- 
tage», se réjouit un responsable 
syndical. La société des journa- 
listes constatait dans un commu- 
niqué « que la direction n q finit 
appel à aucune personne de l’ex- 
térieur». 

Michel Boyon a réussi a écarter 
Ivan Levai et Pierre Bouteiller, 
tout en conservant son image 
«d'homme de dialogue». Depuis 
son arrivée, fl n’a cessé de ren- 
contrer les salariés, les syndicats 
et les cachetiers de la Maison 
ronde, de les écouter et de leur 
parler. A Radio-France, on est 
sensible à cet échange que les 
autres présidents avaient visible- 
ment né g li g é. Dans les couloirs de 
la radio publique, on reste cepen- 
dant vigilant. «Il y a urgence à 
préciser les compétences et les res- 
ponsabilités de chacun. Actuelle- 
ment, on a du mal à définir qui est 
le supérieur de qui », remarque un 
rédacteur. Vigilance encore sur 
les intentions profondes de Mi- 
chel Boyon - dont certains disent 
qu’U « aime le pouvoir» - et sur la 
question de ses relations avec Pa- 
trice Duhamel, directeur général 

Michel Boyon a encore au- 
jourd'hui à franchir le volet le 
plus délicat de son programme : 
l’annonce de son pian d’entre- 
prise. Ce dernier mobilise actuel- 
lement l’attention de tous les sa- 
lariés. Les projets qu’il révélera 
pour l’avenir de Radio-France 
constitueront, en tout cas, pour' 
son président, un moment décisif. 

Véronique Cauhapé 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

1300 Journal, 

Météo, Trafic irrfo. 
1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux de l’amour. 

Fèu Hleto n. 

1425 Dallas. 

Un pian radloL Feuilleton. 
15.25 Hawaï police d'Etat. 

Lame de fond. Série. 

1630 Une famille en or. 

Jeu. 

17.05 Rick Hunter, 
inspecteur choc. 

Une petite fille nommée 
Hunter. 

Série. 

1800 Sydney Itolice. série. 
1905 L'Oràl’appeL 
Jeu. 

1950 et 20.45 Météo. 

2000 Journal, Trafic Info. 


LE JUSTE 

Ttiéram. Un homme debout, de 
Franck Appntdéris 

(120 min). 515386 

Claude Brasseur, en curé de 
choc, veille sur des petits 
loubards marseillais Un 
téléfilm efficace écrit par Tito 
Topin, le créateur de Navarre. 


ÉCHOS DE STARS 

Dtertisement présenté par Philippe 
Lavil, Stéphane Bem. Henry-Jean 
Servat, lubele Heurtaux. 

AncAceof Base, CHben Montagné. 
Ariette Dombasie, le prince 
Christophe Murat, Philippe 
□ouste- Btazy, Jean Alesi, Francis 
Huster, Crtstiana Reali, Mîckey 
Rourte. Bernard Gûaudeau, Richard 
Bohringer {85 mm). 9077164 

005 Paire d’as. 

Propriété privée. Série. 

055 Journal, Météo. 

UO et 505 Histoires naturelles. 205 
et 3.10, 4.15, AM TF 1 mdt 2.15 En- 
quêtes i l'itaüenoe. Le aime Oiabo- 
bque de la vipère humaine. Série. 3-20 
Histoire de la vie. 450 Musique. 


1255 et 1340 Météo. 

1259 Journal, Point route. 
1350 Derrick. Série. 

1450 Le Renan! 

Suicide par procuration. 
Série. 

1 550 et 530 La Chance 
aux chansons. 

16.25 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1700 Quoi de neuf, docteur? 
1735 C'est cooL 

Dam le potage. Série. 
1805 Les Bons Génies, jeu. 
1800 Qu! est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Quand Je serai grand. 
1930 et 1 .1 5 Studio GabrieL 
1959 Journal, 

Météo, Point route. 
Invitée : Florence Anhaud. 


BAS 

LES MASQUES 

Magazine présenté par Mireille 
Dumas. 

Sectes : des enfants en danger. Awc 
Jean-Pierre Brard. député et 
vice-président de b commission 
parlementaire sur tes secies - 
(125 min). 6969780 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine présenté par Bernard 
Pivot. 

Le peintre et Fhistorien- 
Invltés : Pierre Soulages, à propos de 
son exposition, Noire Lumière, au 
Musée d’an moderne de la Ville de 
Paris et L "Œuvre complet : Jacques Le 
Goff. Saint tours, et Une vie pair 
Wénwe (70 min). 906473 

0.10 Géopolis. 

Chine : le prix du marché. 
Invité : Hervé de Charette 
(45 min). 2243909 

055 Journal, Bourse, Météo. 

VIS Envrtvü spécial ircdLff.ï. SOS M 
heures if Info. 5J» Coups de chies. 
«U» Dessin anime. 


1 125 Flash <f information. 

1 1SO Télévision régionale. 
1235 journal. 

1335 Keno. 

13.10 La Boite à mémoire. 

1 3.40 La croisière s’amuse. 
1430 Les Enquêtes 

de Remington Steele. 
1530 Magnum, sériés 

1 6.10 Doug. Dessin animé. 
16X0 Les Minüæums. 

17,45 je passe à la télé. 

1820 Questions pour un 

champion, jeu. 

1850 Un livre, un jour. 

Les Chemins delà douce 
France, de Gifles PudtowskL 
1855 Le 19-20 

de Pinfonnatfon, 

19-08, journal régional 
20.05 Ea a la chanter. Jeu. 
2035 Tout le sport 

20-45 Consomag. 


THALASSA 

Magazine présenté par Georges 

Pemoud. 

Escaleau Marne. 

Les fantômes de TArias; Essaoura ; 
Pêcheurs des falaises : B-Jadida ; le 
poulpe ; La pourpre des césars 
(65 min). 

525783 


FAUT PAS RÊVER 

Invité : Jean Piat 

Suisse : les chariots de üeu ; France : le 
cercle des travailleurs ; Chine, 
récriture sacrée des Maxis (60 mini 
84800T5 

2255 Journal, Météo. 

2335 Nimbus. 

Dix ans après Tchernobyl, 
où en est le nudéaire civil ? 
(55 min). 9180631 

030 Les Cavales de nuit. 
Itgaber, le tri o m phe sur soi, 
avec le professeur Leibovîtz 
[1/2] (80 min). 6728633 

7.40 Dynastie. De nouveaux pro- 
blèmes. 3JS Musique Graffiti. Mu- 
sique populaire : Ainan £», par r Or- 
chestre d'Athènes, dir. Mlicls 
Théodorakc (15 min). 


1350 La Grammaire impertinente. 1335 Atten- 
tion santé. 13.40 Défi. Sortir du pétrin. 14.70 
Quelle école demain ? Commission de réflexion sur 
récote. 1530 Le Tsar Pierre ie Grand. 1630 Le 
Réseau des métiers. 1635 Rintintin. 1730 Les 
Enfants de John. 1840 Affaires publiques. Le 
Parlement européen. 18.15 Les Clefs de la nature. 
Des pfantes contre le tancer. 1830 Le Monde des 
animaux. Malaisie. 


Arte 


1930 Raspoutme, un démon à la cour du tsat 
Documentaire (60 min). 5216 

2000 Reportage. 

Khaled Kelkal, les racines de la teneur, de Tina 
Hassd et Isabei Shayanl (30 min). 1893 

Comment un garçon cité en exemple par sa 
communauté a-t-il basculé dans ie 
terrorisme P 
2030 8 1/2 Journal 


LE POIDS DU PASSÉ 

TOéfiknd’OUokarRunze.avecCorinna Harfbudi, Dietrkh 
Kômer(95 min). 258194 

Lafitie d’un haut responsable de la Stasi, 
l'ancienne police se&ète est-allemande, tente sous 
une nouvelle identité de refaire sa vie après la 
chute du Mur. Jusqu 'au jour où le passé la 
rattrape-. 


► GRAND FORMAT: 
PARIS-ROUBAIX, 

UN DIMANCHE EN ENFER 

DoarmentairedeJixgen LetfiOÛ5mlnL 743430S 

Pour le centenaire de la course, Arte propose un 
documentaire, tourné avec vingt-sept caméras, 
sur la course de 1976. Quatre coureurs 
s’annoncent comme favoris pour celle qui a bien 
mérité son surnom d'« Enfer du Nord » : Eddy 
Merckx. Roger de Vlaeminck, Freddy Maertens et 
Francesco Moser. 

0.05 Les Héritiers d'AIbrecbt Durer. 

Documentaire. La peinture de Pex-RDA, de Lutz 
Damrnbedc (£0 min). 4788096 

U05 Musk Manet. Magazine. Michael Jackson, de Rudl Do- 
Rcosaher et Monüca Hatort (100 min, re- 


lezahl. Haïmes 
diff.). 


3306947 


1335 Le Témoin de la 
dernière chance. 

Téléfilm de Sigf Rodiemund 
002 min). 5389388 

Des agents du KGB 
approchent un chercheur 
de rindustrie militaire 
allemande qui ne 
souhaite pas voir 
ressurgir un passé peu 
glorieux. 

15.15 Deux flics à Miami. 

1 630 Hit Machine, variétés. 
1705 Filles à papas. Série. 

1735 L’Etalon non: série. 

1805 Models Inc. série. 

1900 Code Quantum. 

Lisa. Série. 

1954 Six minutes 
(flnfiormation. 

2000 Notre belle famille. 

2035 et 23-25 Capital 6. 
Magazine. 


DIVORCE 
PAR BALLE 

TEMfihii de Chartes ConeR, arec 
Chery) Ladd, Jameson Parker 
(73 min). 452657 

Un industriel engage un 
détective privé pour supprimer 
sa femme qui demande le 
divorce. 


AU-DELÀ DU RÉEL, 

L’AVENTURE 

CONTINUE 

Série. Le voyage de retour, arec Jay O. 
Sanders, Matt Craven (50 min). 

9659706 

Les trois astronautes d'un 
vaisseau de la NASA de retour 
de la planète Mars sont 
confrontés à une "présence" 
non Identifiée. 

2335 SexyZap. Magazine. 

0.10 Highlander. 

Le vampire. Série. 

105 Best ofgroove. 

235 Broadway Magazine. Documen- 
taire. 335 E = M6. Magazine. 330 
5o, Sex and Sun. Documentaire. 


► En dair jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

13-45 Rasta Rockett ■ 

FHm américain 
de Jon TurtEltaub 
0993,94 min). 1128096 
1530 Babyion V. 

' Compagnons <f armes. 

1600 Le Journal du dnéma. 
1605 Le Jardin secret 

Flm a mé ri c a in <f Agnleszka 
HoBand 

C1993,97min). 2854589 

17.45 Insektors. 

1800 Le Dessin animé. 

► En dair jusqu’à 2035 

1834 Help 1 Série. 

1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Vincent ferez, 
OBvier Desbordes. 

2030 Le Journal du cinéma. 


VISIONS 
DE MEURTRE 

TBéfflnuteSamPUsburg 
(90 mini * 391783 

2205 Les Chauves-souris, 
filles de l'ombre. 
Documentaire. 

(50 mini 4460183 

2255 Flash rf Information. 


LES COM P U CES 

F3m américain de Chartes Shyer 
0994, T1B mini B7857 

100 Gdf. 

Masters Auguste 1996. 

230 Boxe. 

Championnat du inonde 
WBC des poids weters: 
Pemefl Whitater 
(Etatt-UnisHVBfredo Rivera 
(Rxto-Rico). Championnat 
du monde WBA des poids 
wdtera : Ike Bazooka 
Quartey (GhanaJ-Vlncent 
Philips (Etats-Unis). 

5J0 Belles de l'Ouest ■ 

F3m de Jonathan Kapfan 
0 994, w, 96 mlnl 2734164 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Fort Boyard. 

2130 Itinéraire 
d’un gourmet 
Invités : Sharon Stone et Hugh 
Gram. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France jj. 

2230 Taratata. 

Irwité:5ting • 

(France: du 7/4961 
2350 Sortie libre. 

030 Soir 3 (France 31 

Planète 

2035 Les Derniers Jours 
d’Aldo Moro. 

21-25 Floritegïo ou 

le cirque à l' italienne. 


2220 Une banlieue 

de toutes les couleurs. 
2335 Hermana. 

2350 La Monnaie, l'Or 
et l'Argent 
I1/q Naissant» du FML 

Paris Première 

2000 20 h Paris Première. 
2100 A bout portant. 

2140 Musiques en scènes. 
Invitée : Nathafie Dessay pout 
LaJonéà ropôra de Nancy. 

22.10 Le Lac des cygnes. 

BaBet de Piotr lotdi 
TduAtMkL 

0.15 Aux arts et caetera. 
ÙM Gustave CaxQebotte. 
D'Alain Jaubert (60 mini 


France 
Supervision 

2040 Taratata. 

toute: But 17. 

2200 CinéActu. 

22.10 BfllanL 
2340 Concert: 

ChariEie Couture. 

Enregi str é â l'occasion du 
festival Les Séquendeaes de 
Lyon (65 irtn). 

045 L'Autre Rome, 
le palais des papes 
d'Avignon. 

De Jacques Mabterre. 

105 Les Pierres 
De Jean-François 

130 Jet Star (55 min*. 

Ciné Cinéfil 

2050 Carte de valets ■ 

Fify d'André Béritafflfeu 
(1947, M, 100 min) 6846170 

22.10 The Moonlighter ■ 

HUn de Roy Routard 
(1953, N, via, 80 min) 

43277270 


2330 Les Doutions 

FHm de GÏCTgio Blanchi 
0961. N, va, 105 min) 

87291 B39 

Ciné Cinémas 

2030 Hollywood 26. 

21.00 COp ■ 

Fi toute James B. Marris 
{1987,105 min) 19891134 
2245 Vol d’enfer ■ 

FSm de George Mffler 

(1984. uo, 100 min) 53636454 

Série Club 

2045 (et 2345) Le Masque, us 
yemen bandoufiéfE. 

21 40 (et 100) Jim Bergerac. 

Enquête Imprévue. 

2230 Alfred Hitchcock 


présente. 

Mon cher WJ 


icherWMson. 

2300 Mission impossible. 

Questions. 

030 janique aimée oo mini 


Canal Jimmy 

2030 Les Envahisseurs. 

Un curieux voyage. 

2120 M-A.S-H. 

Opération tBvenkxi 

2145 Le Meilleur du pire 

22.15 Chronique moscovite. 
2230 Dream Otl 

nos pto bdes tan nées. 

2250 Seinfdd. 

Le supporter. 

23.15 Top bab. 

000 New York Police Blues. 

Episode nP 43. 

045 EarthTWo. 

(2fll L* projet Eden (60 mm). 

Eurosport 

1500 Tennis. 

En dncLItoumoi messieurs 
rfEstqrB (RartugaO : quarts de 
ftrrate (ISO mini 25857034 

1900 Haltérophilie. 

En rflrocL Championnats 
cf Europe: catégories dos 
76 kg « 83 kg, SStawnger 
(Norvège, 120 mini 374299 
2U» 5uma 
2300 Catch. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTBF1 

2045 Xoxarme Hlm de ft-ed ScfaepU (1987, 110 mlnl 
Avec Steve Mante. Dayi Hannah, Rkfc Rossovkfa. Corné- 
die. 

RTL 9 

2140 Contes pervers. FHm 2 rtetehet de Régine Defbrge* 
(1980, 90 mtal Avec Françoise C^yat Eiotiqvc. 

025 Gonnne un boomerang. FHm de José Clovaïuil (1976, 
10Q min). Avec Alain Dekm. Drame. 


TSR 

2040 Turner et Hoodh. FHm de Ri 
(1989, 100min). Avec Ibm Hante, ] 

CraigT Ndttra. comrite poCdirc. 

33125 Fenêtre sur cour. Hbn d'Alfred Hitchcock Q 1 
IDSndnl Avec James Stewart. Grâce Kcfly, 

Burr. Suspense. 


Spaedemode 

WfanfoghJm. 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme 
et la Raison. 

Saisons d’opéra (51 
2030 RacEo Archives. Quartier latin. 
2132 Black and Bine. 

Ceny MuEgan (il 
2240 Nuits magnétiques. 

Profession: touriste (51 
(MIS Du jour m lendemain. Michel 
Peton pour parier des Salons, de Dt- 
«toot 030 QOda. 1J00 Les Nuits de 
ftance-OrltTire CredHKl L'art et ta 
vie de Gustave Haubert (l);3J7, Les 
Quatre Rencontres, tfHeray James ; 
155, Paroles d’ici, paroles rraffleurs 
(1); 6.14, Marguerite Yourcenar 
(Mémoires <f Hadrien) (Il 

France-Musique 

2000 Concert 

franco-allemand. 

Donné en direct du 
Gewandhaus do Leipzig et 
- émis timultenément sur les 
Radios de Francfort, 

Sa frétant* et Berlin, par 
l'Orchestre du Gewandhaus de 
Leipzig, dir. Herbert 
Btomstedt : Œuvres de 
R. Straus s : Quatre interludes 
«f intermezzo ; Quatre 
derniers Ueder ; Symphonie 
n° 4, de Brahms. 

2200 Soliste. Robert Casadesus. 
2230 Musique plurieL 

variations pour une non* et 
un soupir, pour bande 
m»gnétique'(earalts) p de 
Henry ; Ballades pour guhare, 
de Bosseur. 

2307 Ainsi la nuit. 

Œuvras de Ledair, BoBy, 
Beethoven. 

(LOD Jazz Ooh. En rfireâ du Duc des 
Lombards,) Paris. Le Quartette Opéra 
de Gérard Marais. LOD Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le chefrforriie su e Klrill 
KondracNnc. LavatsQ.de 
Rawl, par l'Orchestre du 
Gonc e » g e Ux j«v rf Amsterdam ; 
Concerto pour vMan iP1.de 
Protaoflev, part Orchestre 
symphonique de la Radio 
tfURSS, David Œstrakh, 
violon ; nstrouddca, de 
Stravlnsky, pari* Orchestre du 
Concengdbouw 
d’Amsterdam ; Quatre Ouetti 
BWV 802 i 805, de Bach, 
Sviatosiav Rkhter, piano ; 
Symphonie rF1,de 
Chosolavttch, par roedhestre 
philharmonique de Moscou. 
22.40 Les Soirées... (Suite). 
Archives: Sviatosiav Uriner, piano. 
Sonate pourjpiano n°l6 D 84$, de 
Schubert; Œuvres de Beethoven, 
Prends, Baril 04)0 Les Nuits de Ra- 
dio-Classique. 


Les programmes complets 
de radia, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 

dimanche-lundi. 

Signification 
d« symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
T&évrsiün-Radio- 
MuMmédEa ». 

■ On peut voie jh 

■■ Nepas manquer. 

■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Soulages, un peintre sur les lieux de son art 

La Cinquième propose un film essentiel pour comprendre la démarche de l'artiste. 

A voir avant la rétrospective du Musée d'art moderne de la Ville de Paris 



«PIERRE SOULAGES. Re- 
gards •*, le documentaire de Tbier- 
ry Spitzer, appartient à un genre de 
fil m s sur l’art et les artistes connue 
on en voit rarement à la télévision. 
Sa durée - près d'une heure - est 
inhabituelle et la manière de bros- 
ser le portrait du peintre est excep- 
tionnelle : juste, sobre, sans bavar- 
dages, sans leçons sur l’art, mais de 
l’intérieur. A la mesure de l’homme 
et de son oeuvre, qui se res- 
semblent, qui ont la même force 
tranquille, la même tenue droite, 
austère, qui ne font qu’un. C’est 
Soulages - cette grande figure de 
l’art abstrait depuis la dernière 
guerre - qui parle, économe de 
mots. La caméra s’est contentée de 
raccompagner là où 0 faut Sur les 
lieux de Part : là où Q est présenté 
au public - le musée ~ et là où fl se 
fait - râtelier. 

Début 1993, Thierry Spitzer a ac- 
compagné le peintre à Pékin, pour 
la rétrospective de son œuvre. Le 
film montre l’installation de l'ex- 
position et évoque ce qu’est un ac- 
crochage, le sens qu’Q peut donner 
à un parcours, ou le non-sens, s’il 
n’est pas pensé. Pékin, c'est aussi 
l’occasion de faire un tour de 
l'œuvre, de revoir des tableaux an- 
ciens (fin des années 40), de situer 
la démarche de l’artiste emporté 
par le mouvement intérieur, mais 
tributaire des matériaux de la pein- 
ture. 

Deuxième lieu : l'atelier que 
Soulages a construit sur les hau- 
teurs de Sète, il y a trente-cinq ans. 
Il l’a organisé avec la lumière, l’es- 
pace, le calme, la concentration. 
L'artiste au travail n’y tolère 


qu’une seule présence, celle de la 
toOe en train de se faire - 0 pose 
une pierre devant sa porte, signe 
qu'il ne faut en aucun cas le déran- 
ger. Cest là qu’on approche l’acte 
de peindre et les secrètes sollicita- 
tions qu’il met en jeu. On y dé- 
couvre les larges brosses et les ou- 
tils que le peintre s’est forgés. On y 
parle métier: le geste, les pig- 
ments, les jus, la toile posée au sol 
pour travailler. Cette incursion 
dans l’atelier rend la réalité d’tuie 
peinture qui n’est pas préméditée, 
qui se fait d’instinct, dans la pra- 
tique de la couleur, du noir surtout, 
la couleur de Soulages, dans la- 
quelle fl puise la lumière. 


Un tour dans la grotte de fech 
Merle - dont les chevaux inscrits 
sur les parois ont marqué l’enfance 
de Soulages, comme les pierres 
gravées du musée Fenaflle de Ro- 
dez, la ville où il est né en 1919 - 
rappelle r attirance pour les lieux 
d’origine, dont le noir fait partie. 

Et puis il y a l'abbatiale de 
Conques, non loin de Rodez. Sou- 
lages a été chargé de concevoir 
l’ensemble des vitraux. Cent 
quatre fenêtres, huit ans de travail 
(de 1987 à 1994), en continuité avec 
ce qu’il faisait et qu’il continue de 
faire. Une grande réussite. Son 
grand œuvre. Parti non pas 
d’aquarelles ensuite interprétées, 


mais du verre, un verre de 8 milli- 
mètres d'épaisseur que r artiste a 
créé. Un verre émetteur de clarté, 
qui donne une intériorité à la lu- 
mière. Encore une fois, c’est le ma- 
tériau qui a guidé le travail. Le 
verre et son grain s’intégrent à la 
pierre et révèlent la couleur de la 
lumière naturelle. Le travail est 
comparable à ce que Soulages fait 
en peinture: une architecture-lu- 
mière, avec ses rythmes horizon- 
taux, courbes, obliques d'un ex- 
trême rigueur, qui fait les couleurs 
changeantes selon la position de 
celui qui regarde, selon l’apport de 
la lumière extérieure. Cette mobili- 
té n’intéresse pas le peintre pour le 
changement, mais parce qu’elle 
marque l’écoulement du temps. 

Le travail du noir et de la lumière 
dans les peintures, dans les vitraux, 
dans la gravure à l’eau-forte aus- 
si... « Pierre Soulages, Regards »■ 
n'omet rien de ce qui est essentiel 
à la compréhension de l'œuvre, à 
sa sagesse, à son rythme propre. 
Un film à voir avant la rétrospec- 
tive du Musée d'art moderne de la 
Ville de Paris (Le Monde du 
11 avril). 

Geneviève Breerette 

★ « Pierre Soulages, Regards ». La 
Cinquième, dimanche 14 avril à 
10 heures. 

★ Le film de Thierry Spitzer est 
disponible en vidéo. 1 cassette 
VHS, Secam, couleurs, 57 min. Arte 
vidéo. Centre national des arts 
plastiques. Réunion des musées 
nationaux. Welcome distribution. 
119 francs environ. 


Stéréo 


par Agathe Logeart 


PPDA au « Vingt heures », Na- 
varre ensuite : pour qui se rassa- 
sie des premières parties de soi- 
rée, c'est le menu classique, 
fromage et dessert. Le rond de 
serviette, sur la nappe à carreaux 
rouges et blancs, le bonjour de la 
serveuse, le menu à i ‘encre vio- 
lette, un compagnonnage rodé 
dont on attend qu’il meuble le 
temps tout en calant l'estomac. 
Chacun est dans son rôle, le pré- 
sentateur aux manettes de son 
porte-avion, le policier entouré 
de ses mulets. On connaît par 
cœur les cravates de l'un, les 
grandes écharpes de l'autre. On 
les décrirait les yeux fermés, par- 
fois un peu lassé de leurs appari- 
tions réglées comme papier à mu- 
sique. On se dit qu’ils s'usent, 
sûrement, à force de trop servir, 
mais, dans le genre, a-t-on trouvé 
mieux depuis ? A quoi bon chan- 
ger de trottoir, pour goûter la cui- 
sine d’en face ? Au fond, tous les 
autres, qui s'essaient à leur ravir 
la vedette, restent des Imitations, 
des décalques qui ne sont pas 
parvenus à les détrônée Alors on 
fart avec, par la force de l’accou- 
tumance. 

Mais ces deux-là écrivent, aussi. 
Dès lors, sans que la qualité litté- 
raire de leurs œuvres en soit la 
seule et unique raison, il est lo- 
gique que leur notoriété les 
conduise à leur tour à devenir les 
invités d’émissions dont le propos 
affiché est d'inciter à la lecture. 
Sur TF 1, son baiser à Yolande une 
fois expédié, Navarre était donc 
l’invité de PPDA à « Ex Ubris ». 
PPDA, de son côté, une fois plié le 
« Vingt heures », était celui de 
Philippe Tesson qui sacrifiait 
exactement au même moment 


aux rites de sa causerie d’« Ah 
quels titres ! », sur FR3. Cette om- 
niprésence, cette consanguinité, 
avaient un petit je-ne-sais-quoi 
d'étou fiant. On était encerclé, 
cerné. Trois PPDA et deux Navar- 
re le même soir, c’était un peu 
beaucoup, pour ne pas dire trop. 
Mais s’agissait-fl encore d'eux? 
Sortis de leur contexte, de ces 
rôles qui leur collent à la peau, al- 
laient-ils nous montrer une face 
cachée d'eux-mémes qu’ils nous 
avaient jusque-là dissimulée ? 

Navarre s’effaça devant H an in. 
On apprit qu'il n'était vraiment 
lui-même que lorsqu'il écrit Cest 
là son troisième roman. U s’ap- 
partient donc, de temps en 
temps. On sut aussi qu'il est rede- 
venu communiste, après une 
longue parenthèse de beau-frère 
de président D avait l'air heureux, 
et modeste, au milieu d’écrivains 
blanchis sous le harnais, il sem- 
blait prendre là un plaisir de dé- 
butante à son premier bal. Quant 
à PPDA, on le vit de profil, ce qui 
est une rareté. Il nous offrit son 
spleen devant cette époque où, 
dfl-il, fl est devenu plus difficile de 
se battre « contre des édredons 
que contre des cottes de mailles. » 
Il s'agaça des * gros mollassons, 
des coussins qui enveloppent la so- 
ciété française. » Il regretta le 
temps où, paraît-il, les journa- 
listes étaient confraternels, et 
s’enflammaient pour des 
combats, chimériques peut-être, 
mais qui en valaient la peine, fl 
fut nostalgique et désenchanté. Et 
même un peu aigre. 

On regardait la télévision en 
stéréo. L’indigestion menaçait. 
Deux menus au lieu d’un, c’était 
décidément un de trop. 
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TF1 

1253 Journal, Météo. 

Trafic iiüfb. 

1330 Reportages. 

Le combat du Pire Pedro, 
de Panidc Poivre d’Arvor et 
Sébastien RenouiL 
144)5 L'homme 

qui tombe à pic. - 
‘ Série: 

154»MacGyver.V 

Bienvenue d l'Ouest. Série. 
164» Meirose Place. 

Dérapage. Série. 

1650 Hercule. 

Iphidès, mon frère. Série. 
17.40 Tente mflüons d’amis. 
1830 Allume la télé. jeu. 
19-00 Beverly Hïïls. 

La mascotte. Série 
2000 Journal, Météo. 


FOOTBALL 

En direct. Demi-finale de la Coupe de 
France : Olympique de MarreUte-Aj 
Auxerre ; 2045, coup d'envoi : 2130. 
Mi-temps, Tleroé, La Minute 
hippique (130 min). 871503 

Les Joueurs de Guy Roux sur la 
route du doublé ? 


22.40 


HOLLYWOOD NIGHT 

Téléfilm. La tigresse sort ses griffe, 
«Je Richard W. MuncWûn, avec 
Cynthia Rodrrodt, Danid McVfcar 
(100 mint 3083394 

Une ex- détective devenue garde 
du corps va être engagée par 
un homme fortuné qui est 
menacé par une dangereuse 
psychopathe. 

020 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

Le S-9S. Série. 

1.10 Journal, Météo. 

125 Les Rendez-vous de rentrepdse 
iredtff.L 145 et 2JS0, 3-50 TF I nuit. 
155 Enquêtes i malienne. 340 Hfs- 
loiie delà vie. 440 bitrignes. 430 Mé- 
saventures. 455 Musique. 535 His- 
toires naturelles. 


France 2 

1259 JoumaL 
1335 INC Magazine. 

13-40 Savoir plus santé. 

Je suis chirurgien et j’ai le 
sida : les risques du métier. 
J'ai attrapé le sida en 
opérant; L'hôpital de 
Saint-Germain aujourd'hui ; 
Les risques du métien Le - 
dentiste de MiamU • 

1438 L'ABC des plantes. 

14.40 Le Loup. Documentaire 
De J 54. Dauphin. 

15-40 Tiercé. 

En direct de vtneennes. 
1550 Viper. 

1 6.45 Dans Toril de l'espion. 
1735 Mister T. Série. 

18-00 Un privé sous 
les tropiques. Série. 

1855 Surprise sur prise. 

1 950 et 20.40 Tirage du LotDi 
1959 Journal, Météo. 


COCKTAIL 

Variétés présentées par Nagui 
(ISO min). B088752 

Le principe est celui du disque à 
la demande, une émission qui 
permet de chanter en direct 
devant un public de 300 
personnes dans un défor 
personnalisé pour chaque 
artiste. 


23 - 20 . , 


CHAUD LES VAMPS1 

Divertissement 

Avec Dominique de Lacoste, Nicole 
Avezard, Michèle La roque, Joëlle 
Coron, Candfe Saferis. nichant 
Gotainer, Arthur, Marcel Amont, 
Danyboon, Philippe Chevalfier, Regis 
LasfàJès, Michel Orudw, Sophie 
Forte. OHvier Mirme, Catherine 
Ladiens,etc. 

(5S min). ' 9161706 

aïs JoumaL Météo. 

030 La 25 e Heure. TdiemobyL 

dn ans après : nuages sur 
F Europe, de Th 3a ut 
cTO Iran et Patrick Vincent 
(75 min). 5141888 

145 BeSes Années. Batiet Excefsior. 
\fje\ Série. 240 Ballons glacés. 425 
Tes pas capucin. 450 Boufllcm de 
culture fredin.). 555 Destin animé. 


France 3 

11.45 Flash cfinfonnation. 
1150 et!3J>l, 15.10 

Télévision régionale. 
1235 journal. 

1100 Keno. 

14.10 Faut pas ré ver (redrff.j. 
17.40 ► Montagne. L’honneur 

des Sherpas, de Dominique 
Sartfourche. 

18.10 Expression directe, 
erre 

1 830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1850 Un livre, on jour. 

La Vit secrète de Walter 
M 'my. de James Thurber. 
1855 Le 19-20 de 

r information, 19.08, 
Journal régionaL 
20 l 05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport. 



ANNE LE GUEN 

Série. 

Du ta â retordre, de Stéphane Kurlc. 
avec Fanny Cooençon, Patrick Raynal 
(95 min). 932023 

Une filature est menacée de 
fermeture, ce qui déclenche une 
grive. L'adjointe au maire 
mine un combat parsemé 
d'embûches- 


22.25 


► LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

Magazine, la légende du 
Paris-Roubaix, d'Emmanuel 
Descombes (55 minX 5228587 

2330 Journal, Météo. 

23.45 Diane Reeves, 

Dee Dee Bridgewater. 
Concert. Enregistré au 
Festival de Mardac 
(55 min). 48470B 

Rencontre de deux 
artistes qui parcourent les 
harmonies du blues, pour 
célébrer la musique du 
coeur et de l'âme. 

040 Dynastie. 155 Musique Graffiti. 
Manants op.2Sttop.S3.6e Chopin, 
par Lazar Berman, piano 05 min). 



Les soirées 

sur le câble et le satellite 


2230 Paris dernière. 

2330 Doudou N’Diaye Rose. 
De Béatrice Soulé et Eric 
MiUm(SOmin). 


TV 5 

1930 Journal irtbfl 
20.00 Imogène. 

36.15 Bise marine. 

21 30 Télédnéma. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
224)0 Journal (Franee 2). 

2230 Spécial fa si b chanter. 
Invités : Pierre Palmarle. 
Vhlèrie Mairesse. L» 
Compagnie Crfofe. Frédéric 
François. Gérard Lenorman. 
Etc «France 3 du 12/3(96)- 
0.15 Paris en routes lettres. 
030 Soir 3 (France 3). 


Planète 

19-40 La Toundra 
de T Arctique. 


2035 De la Terre à la Lune. 

[2/4] Passerelle vers la Lune. 

21 35 Entre ciel et terre. 

22j00 Histoire et passion. 

[ÿ6] Avec Joseph Tourné. . 
2255 15 jours sur Planète. 
2330 Les Derniers Jours 
(TAkJo Moro. 

(55 min). 

Paris 

Première 

1930 Stars en stock. 

James Dean. 

20.00 Eco, écu et quoi ? 

Invité : Marc Zafrani, CPR. 

2030 VoUey-baB. 

En direct. Piay-Off : 
PUC-Potoers 

020 irinL 9868138 


France 

Supervision 

2030 Concert : Symphonie 
de Chostakovitch. 

(30 min). 80404139 

214» Conc ert : Le Sacre 
du printemps. 

(55 minL 95657394 

2155 Coulisses. 

2255 Les Grands Courants 
de Han italien. 

Léonard de Vinci (45 mini. 

Ciné Cïnéfil 

1955 Actualités Pathé rr 2. 
2050 Le Club. 

Invité : PhiBppe Garnier. 
224)5 Hollywood Backstag e . 
234» So Ends Our Night ■ 
FRm de John Cromwell (1941, 
PL, vi, 1 20 mm) 3857690 


La Cinquième M 6 


Canal + Radio 


124» Rte des bébés. 1230 Les Lumières du mu- 
sic-hall. Bourvfl. 134» Mag 5. 1330 Va savoir. Un 
conservateur de musée A dd ouvert. 144» A tous 
vents. Eudes et voiles autour de rEurope. une voile 
dans r orage. 154» Signes de vie. 164» Les Grands 
Maîtres du cinéma. 17-00 L’Aventure des 
sciences. L'homme et ses origines. 184» Arrêt sur 
images. 


Arte 

194» Not the 9 O'Clock News. 

Série de Bill Wteon. Geoff Posnet 
[2/8] (v^., 25 min). 84823 

1935 Histoire paraUète. 

Magazine présenté par Marc Ferro. Semaine du 
13 avrd 1948: Europe, déjà des conflits armes 
(50 minX 1409394 

20:15 Le Dessous des cartes. 

Magazine. L'Egypte, te pays. 

2030 8 1/2 JoumaL 



TASSILO, 

LA STRATÉGIE D’UN PRIVÉ 

Série. [3/6] La colère d'une déesse, de Hajo Oies (55 mm). 

B383T10 

21 .40 Métro polis. Anna Prucnal ; revue de presse 
photographique : abécédaire de Gilles Deleuze : 
K comme Kant |60 min). 6469058 

22-40 Plan séquence. Le Dernier Regard. 4198023 



MUSICPLANET 

Plnk Floyd, d’Andréas Schneider (70 min). 761077 
Traiter en une heure trente la saga du groupe 
anglais, presque trentenaire, relève de la gageure. 
Se succèdent donc Tère Syd Barrett, psychédélique 
et expérimentale, le règne de Roger wdters, 
planant et conquérant et le» David Gilmour 
Trio » actuel, convenu et commercial. Le 
documentaire est surtout consacré à la conception 
Je leur dernier album Puise. 

04» La Soit 

Téléfilm de Martin Weinhart, avec Jurgen Vbgel 
(va, 90 min). 37023 

130 7 e Art bis. Hongrie. Rondlno ; Hey.you ; 

Défaut de transmission ; Inauguration ; SOS ; 
Sisy Ph us ; Rght ; L'Enfant prodigue. 762S856 

ZOO Carrcn» Factory (redlff.) [3/10] Dessins animes. 
l25Not the 9 O'Clock News. Série [lAî] (vu.. redifT.. 
30 ntinL 


1255 Docteur Quinn, 

femme médecin, série. 

13- 45 Robocop. Série. 

14- 40 Booker. série. 

15- 40 Les Champions, série. 

16- 40 L’Aventurier, série. 

17- 10 Chapeau melon et 

bottes de cuir. Série. 
184» Le Saint Série. 

194» Waming. Magazine. 
19.15 Hllbo. Magazine. 

L'essai : l'Alfa 146 Tl face à 
b Golf 16S ; Le Dossier : le 
Roadster Honda SSM ; etc. 
1954 Six minutes 
d’information. 

204» et 4.1 0 Hot Forme. 
Magazine présenté par 
Olivia Adrlaco. 

2035 Corning Next 

Magazine présenté par 
Ophéfie Winrer. 



AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série- 

Le vaisseau fantôme (65 min). 601955 
Faux frères siamois (50 min). 

9354954 

Les calusaris (55 min). 5081313 
Dans Le Vaisseau fantôme, 
Scully et Mulder se penchent 
sur le cas d'un jeune lieutenant, 
rescapé du naufrage d'un 
bâtiment Je la marine 
américaine et qui a vieilli 
l'espace d'une nuit; Dons Faux 
Frères siamois, les deux 
enquêteurs s'intéressent à une 
série de crimes perpétrés dans 
une attraction foraine ; Dans 
Les Calusaris. Scully et Mulder 
sont confrontés au cas d'un 
jeune garçon qui se transforme 
en tueur lorsqu'il est possédé 
par une force maléfique. 

2335 Double tranchant. 
Téléfilm d’Arthur Allan 
Seidehnan, avec Ftiyficia 
Rashad, Philip Michael 
Thomas <94 min). 5495313 
1.15 Best of Dance. 

150 Paris top modeL Documentaire. 
145 E = ML Magazine. 435 Culture 
pub. Magazine. 5L00 Boulevard des 
cfips. Musique. 


12.25 Flash d'information. 
1230 L’Hebdo 

de Michel Field. 

144» Basket-ball. En dîrecL 
Pro A 12» Journée. 

PSG- Leva Dois. 

164» Jack Reed, 

le bras de la justice. 
Téléfilm de B. Dennehy 
(88 min). 71508 

1730 Insektors. série. 

► En clair jusqu'il 2030 
17.45 La Source secrète 
du Mékong. 

(52 min). . 90009684 
18.40 Les Simpson. 

194)5 Flash d’information. 
19.10 et 19.45. 20.20 C Net. 
19.15 C’est pas le 20 heures. 
1950 L'Œil du cyclone. 

2035 Pas si vite ! 

2030 La Nuit 

Christian Clavier. 



PANIQUE 
AU PLAZZA 

Pièce de Ray Cooney, mise en scène 
de Piètre Mondy. 

Un ministre passe la nuit 
ù l'hôtel ovec le chargée 
de communication du leader de 
l'opposition 

030 min). 7892752 

22-45 Flash d’information. 




CHRISTIAN CLAVIER, 
L* INTERVIEW- 
PORTRAIT 

Documentaire 

(60 min). 300400 

2355 ► Mes meneurs 
copains ■ ■ 

Film de Jean-Marie Poiré 
(1988,107 min). 8767077 
150 Golf. 

Masters Augusta 1996. 

3-20 Retende, 

le dernier fils d'Engaï. 

(52 min». 6381416 

435 Les Vestiges 
du jour»! 

Film de James Ivory 
(1 993. 1 34 min ♦). 99922023 
6-40 Surprises (20 min). 


France-Culture 

2030 Photo-portrait isaac Chrva. 
historien. 20-45 Fiction : Le nouveau 
répertoire dramatique. Nazebrort. 
de Daniel Lemahieu. 

2235 Musique : Opus. 

En attendant b Pâque 
orthodoxe. 

23JJO raques ortbodcu.es. 005 Fic- 
tion : Tard dans la nuft. Un Festin, 
de Whofd Gombrowicz. 035 Chro- 
nique du bout des heures. 14» Les 
Nuits de France-Culture (Red'rff.L 

France-Musique 

1930 Opéra. 

Donné 1e 16 mars au 
Metropolitan Opéra de New 
YWI, par le Chœur et 
r Orc h e str e du Metropolitan 
Opéra de New York, dïr. J âmes 
Levine : La Force du destin, de 
Verdi. 

234)5 Le Bel Aujourd'hui. 

Les années ML Le Quatuor 
Debussy : Œuvres «fAmy : 
Quatuor. 1“ mouvement, 
création mondiale ; Œil de 
fumée pour \oi> et piano ; 
Cahier (fépigrammes pour 
piano ; Mlcrofudes pour 
quatuor à cordes op. 1 3 
(Hommage a And ras Mihalyj. 
de Kunag ; Œuvres d'Amy ; Le 
Temps du souffle pour deu» 
dari nettes et cor de basset ; 
Brèves pour quatuor à contes 
I création mondiale L 
14» U» Nidts dé France- Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Dernières 
Années créatrices 
de R. Schumann. 
Symphonie n* 3. de 

R. Schumann, par P Orchestre 
philharmonique de Vienne, 
dir. Leonard Bernstein ; 
AndanteeiScherao.de 
Mendetssohn, par le Quatuor 
Anii ; Romances, Holliger. 
hautbois. Brendel, piano; La 
Fianree de Messine, par 
l’Orchestre de la Radio 
polonaise, dit. Wildner ; 

Sonate FAE, extraits, 
de R. Schumann et Brahms ; 
Poèmes de Ma ne Stuart, de R. 
Schumann ; Siegfried : 
Murmures de la forêt, de 
Wagner, par P Orchestre de 
Oevela nd, dir. George Szell ; 
Les Chants de P aube, de 
R. Schumann. 

22.40 Da Cape. Don Quidmie, de R. 
Strauss, par le Royal Philharmonie 
Orchestra, dir. Beecham; Quatuor 
n°l. de Haydn, par te Quatuor Pro 
Arte; Sonate n°M Clair de lune, de 
Beethoven. 04» Les Nuits de Radio- 

QJ55UJUC. 


Ciné Cinémas 

2030 Lambaréné. 

Téléfilm américain de Cray 
Hoftneyr 

(1 990, 95 min) 8345023 

224)5 Cmé Cmécomts. 

23.05 Les mois d’avril 

sont meurtriers ■ ■ 

Film de Laurent Heynemann 
(1984. 90 min) 4058771 

Série Club 

20-45 Commissaire Fletmning. 

Amitiés dangereuses. 

22.1 5 Les 72tes brûlées. 

Le réprouvé. 

234» L’Age de cristal. L'homme 
renu crâneurs. 

2350 Formule 1. 

0.40 Joséphine iso mini. 

Canal Jimmy 

214» Earth Two. 

L'étranger. 

2150 Le Frelon vert 
L'tfharpe. 


22- 15 Chronique du chrome. 
2230 Liquid Télévision. 

2245 Tas pas une idée ? 
Invitée : Nathafie Baye. 

23- 45 Quatre en un. 

0.10 Semfefd. 

Le supporter, 

0-40 Dreara On. 

Nos plus belles tannées. 

(25 min). 


Les films sur 

les chaînes européennes 

TSR 

2030 le Feu sur U glace. F dm de Pan! Michael Glaser 
(1993, 105 min). Avec D.B. Sweeney, MiMra Kelly. Roy 
Dotnce. Comédie. 23-45 Piranhas. Film Je Joe Dante 
(1978, 90 min). Avec Bradford Dîltnun. Heather Meule*. 
Kevin McCarthy. Horreur. 


Eurosport 

154» Tennis. 

En direct Tournoi messieurs 
<f Estoril fttortugar): 

Demi- finales 
194» F un boa rd. 

19.25 Basket-ball. 

En direct Championnat de 
France Pro A : 27* fournée. 
Nancy-Antibes 

(95 min). 1512023 

214» Haltérophilie. 

04» Arts martiaux (£0 mini. 


investir 


IMMOBILIER 


A quel prix 
vendre 
ou acheter? 


defomnttuz 
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L'usager, âme simple 

par Pierre Georges 


L’USAGER n'est pas pas 
content C’est un mot ambigu, 
! « l’usager ». Cela implique à la 
fois un droit commun et une ser- 
vitude partagée. Un usager n’est 
pas un client 11 est plus et moins 
que cela, roi et sujet à la fois. En 
situation de bénéficier des avan- 
tages d'un monopole et d’en su- 
bir les conséquences. Usager que 
de grèves furent commises en 
ton nom ! 

Ce petit préambule pour en 
venir à l’essentiel. La SNCF, dési- 
reuse de se refaire une opinion 
sur ses usagers, donc sur elle- 
même, a pris l'initiative de pro- 
céder en février à une grande 
consultation. Venant après les 
grèves de décembre 1995, l’opé- 
ration-véritê présentait quelques 
risques. Notamment celui de 
servir de purgatif à des humeurs 
très partagées. Et de fait, si l’on 
autorise cette facilité, Dame 
SNCF n’a pas dû être déçue de 
ce voyage en Usagerie— 

Les résultats de cette consulta- 
tion - un référendum, 189 110 ré- 
ponses - montrent bien en quel 
état errent les usagers : fatigués 
les usagers ! Usés les usagers. 
Las des retards, de l’absence de 
liaisons, de la complication ex- 
trême des tarifs, de toutes ces 
petites choses, en somme, qui les 
amèneraient à douter de la défi- 
nition même du service public. 

L’usager dans le fond est une 
âme simple. Tout le contraire du 
journaliste. Les trains, 0 les pré- 
fère partant à l’heure et arrivant 
de même. Si possible sur les 
rails. H les aime confortables. 
Aussi peu exotiques que pos- 
sible. Bon marché. Propres. Fré- 
quents. Ne l’abandonnant pas en 
rase-gaze comme en rase-cara- 
pagne. il les adore roulant plutôt 
qu’au dépôt pour une raison in- 
dépendante de sa volonté. Et il 
ne déteste pas qu’on le traite 


avec gentillesse, voire mime 
qu’on le renseigne avec diligence 
et efficacité. 

L’usager, en somme, ne sup- 
porte pas d’être pris pour un co- 
chon d’usager. Il n’était peut- 
être pas nécessaire d’organiser 
une consultation pour le vérifier. 
Mais puisque la chose est faite, 
et plutôt bien faite, autant en ti- 
rer le meilleur parti. Et là, une 
évidence s'impose : l'usager ne 
conteste pas la SNCF, dans son 
monopole ou son existence. Bien 
au contraire, il l’aime. H l’aime 
comme une vieille habitude, 
presque comme une vieille maî- 
tresse. En ce sens fi lui ferait grief 
d'Stre devenue ce qu’elle est plu- 
tôt que ce qu’elle fut 

Une vieQle et durable histoire 
d’amour, en effet Les Français 
aiment le train, leurs trains. Plus 
d’un siècle que cela dure et au- 
cune raison que cela cesse. A 
tous points de vue, la France fut 
et reste un pays bâti sur me- 
sures, pour et autour d'un réseau 
ferroviaire. Tout, y compris les 
distances, la sécurité, l’environ- 
nement le service public au ser- 
vice du public, la capacité de 
partir du centre-ville et d’arriver 
au centre-ville. 

Une vieille idée, le train. Et 
pourtant toujours, peut-être 
plus que jamais, d’actualité. On 
dira qu’il y a là du parti-pris, si- 
non de la militance. Il y a de cela 
en effet. L’usager - nous 
sommes tous des usagers - est 
d’abord, en tout bien tout hon- 
neur, un amoureux des trans- 
ports en commun ferroviaires. 
Pas seulement par nostalgie ou 
par mémoire obscure de ces en- 
vies enfantines de conduire une 
locomotive. Tout simplement 
parce que c’est bien, sûr, rapide 
et présumé à l’heure, un train î II 
ne tient en ce sens qu’à la SNCF 
de ne pas l’oublier davantage. 


Atterrissage d ; urgence d'un avion 
transportant un Congolais expulsé 

UN AVION D’AIR FRANCE, transportant un Congolais expulsé de 
France pour trafic de drogue vers Brazavüle, a dû se poser d’urgence, 
vendredi 12 avril, à 1 h 30, sur l’aéroport de Marseille-Marignane 
(Boucbes-du-Rhône), les deux policiers qui l’escortaient ayant été pris 
à partie par des passagers congolais et zaïrois. Après le décollage, plu- 
sieurs personnes ont exigé des policiers qu’ils retirent les papiers col- 
lants qui entravaient les chevilles de l'expulsé. Devant fa montée de 
l'agitation à bord, le commandant a déridé d’atterrir à Marignane. Sept 
personnes ont été placées en garde à vue et pourraient être poursuivies 
pour « rébellion, outrage et entrave à l'exécution d'une décision de jus- 
tice ». 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: Guy Névacbe, ancien bras droit d’Alain Carignon à la 
mairie de Grenoble, a été relaxé, vendredi 12 avril, par le tribunal cor- 
rectionnel de Chambéry dans un dossier d’ingérence portant sur 
l’achat d’un appartement de fonction. Le procureur de la République 
avait requis six mois de prison avec sursis et 30 000 francs d’amende, 
lots du procès, le 9 février 

■ BASKET: le Panathinaïkos d’Athènes a remporté le premier titre 
de champion d’Europe des clubs de rhistotre du basket-ball grec, en 
battant en finale le FC Barcelone (67-66), jeudi 11 avril, au Palais omni- 
sports de Paris-Bercy. Les Grecs se sort imposés dans les ultimes se- 
condes grâce à leur vedette croate Stojan Vrankovic. La troisième place 
a été prise par le CSKA Moscou, qui a battu le Real Madrid (74-73). 

■ RUGBY : les clubs de rugby anglais de première et de deuxième di- 
vision ont annoncé, jeudi U avril, qu’ils boycotteraient le championnat 
et la Coupe d'Angleterre la prochaine saison et organiseraient leurs 
propres compétitions, si leur fédération (RFUJ persiste à s’opposer à 
leur désir de réforme. Au terme d'une réunion, les dirigeants de l’Asso- 
ciation des clubs professionnels anglais ont attaqué avec virulence Cliff 
Brittle, le nouveau président du comité exécutif de ia RFU, qu’ils 
rendent responsable de ce schisme par son conservatisme et son désir 
de contrôler étroitement 1e professionnalisme. - (AFP.) 

M CIRCULATION : le déraillement d’un train de marchandises dans 
les Alpes suisses, près du col du Saint-Gothard, a fermé la liaison ferro- 
viaire avec l’Italie jusqu'au dimanche 14 avril, a déclaré vendredi un 
porte-parole des chemins de fer suisses. Le trafic voyageur internatio- 
nal est détourné sur le tunnel du S impion, ce qui provoque des retards 
de l'ordre de trente à quarante minutes. - (AFP) . 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le vendredi 12 avril, à 10 h 1 5 (Paris) 
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La majorité de M. Major aux Communes 
est réduite à une seule voix 

L'élection partielle de Tamworth traduit la profonde usure du Parti conservateur 


LONDRES 

de notre correspondent 

La majorité parlementaire de 
John Major ne tient plus qu’à une 
voix après la perte d’une nouvelle 
élection partielle, jeudi 11 avril. 
Grâce à un spectaculaire revire- 
ment d’opinion, le candidat travail- 
liste l’a emporté avec 13 762 voix 
d’avance sur son rival conservateur 
à Tamworth, ville typique de cette 
«Angleterre moyenne» qui avait 
fait le triomphe de Margaret That- 
cher. Si ce déplacement de 22 % des 
voix se trouvait confirmé lors 
d’élections générales, cela entraî- 
nerait une majorité de plus de deux 
cents sièges pour Tony Blair, le chef 
du Labour. 

Les onze autres candidats ont été 
laminés, y compris ces fantaisistes 
sans lesquels les élections anglaises 
ne serment pas ce qu’elles sont: 
ainsi News Bunny, de ('Officiai 
News Bunny Party, qui a obtenu 
quatre-vingt-cinq voix, avait été ar- 
rêté par la police alors que, déguisé 
en lapin, il distribuait des carottes 
aux automobilistes. Bien sûr, les 


travaillistes ne s’attendent pas à 
une victoire aussi spectaculaire aux 
législatives de 1997, et ils se conten- 
teraient d’une vingtaine de sièges 
d’avance. Mais ce succès acquis 
dans un vieux fief conservateur - 
c’est de là que, dans les années 
1830, Sir Robert Peel avait relancé 
le Parti tory- représente un nou- 
veau coup dur pour le gouverne- 
ment, qui n’a remporté aucune 
élection partielle depuis 1989. 

SIGNE DE DÉFIANCE 
Le vote de Tamworth - qualifié 
par le quotidien The Guardian de 
* défaite à plate couture pour les to- 
ries » - est un signe de défiance de 
plus de l'électorat conservateur tra- 
ditionnel, qui n’a plus peur d'un 
Labour recentré. Le gouvernement, 
qui avait envoyé ses ténors sur le 
terrain, espérait au moins limiter 
les dégâts. Q comptait sur l'amélio- 
ration de la situation économique, 
symbolisée en début de semaine 
par la baisse des taux d’intérêt de 
certains prêts immobilier et par sa 
promesse de baisser les impôts. Ce- 


la n’aura pas suffi pour endiguer la 
lassitude d'électeurs traditionnels 
après dix-sept années de pouvoir; 
certains d'entre eux ont franchi le 
pas en passant directement dans le 
camp travailliste alors que, dans les 
précédentes partielles, Us s’étalent 
contentés de voter libéral-démo- 
crate. 

Une majorité d’une voix, c’est 
peu pour M. Major, qui doit faire 
face à des débats cruciaux dans son 
parti comme aux Communes : fl y a 
la question irlandaise, la contro- 
verse sur la monnaie unique et la 
Conférence inteigouvemônentaie 
sur la réforme de l’Union euro- 
péenne, et la crise de la « vache 
folle ». Face aux menaces de défec- 
tion des eurosceptiques en cas de 
faiblesse à F égard de Bruxelles et 
de pro-européens en cas de déci- 
sions allant en sens inverse, ou en- 
core d'un lâchage des dépotés 
unionistes sur Firlande du Nord, la 
position du premier ministre n’au- 
ra jamais été aussi inconfortable. 

Patrice de Beer 


L'hypothèse d'un drame prive à Sceaux 
est retenue par les enquêteurs 


AU CŒUR DE SCEAUX, à deux pas du lycée Laka- 
nal, la police garde l’entrée du 11, rue Michel-Voisin. 
Entre un pavillon et un patronage, une longue allée 
s'enfonce dans la verdure et dessert deux autres pa- 
villons, celui d'un voisin et celui où vivait depuis une 
dizaine d'années ia famille Zakrzewsti, Piotr et Mar- 
guerite, architectes d'origine polonaise, et leurs' 
deux fils : Adam, âgé de seize ans, et Arthur, douze 

ans. 

Ce n’est que mardi 9 avril, peu avant 14 heures, 
que des élèves de Lakanal, inquiets de l’absence des 
fils Zakrzewsld, se sont rendus à leur maison. Mné- 
trant à l'intérieur du pavillon, dont la porte n’était 
pas fermée, Qs auraient alors aperçu la silhouette 
d'une personne pendue dans la cage d’escalier. 

Les policiers devaient découvrir le corps d’Arthur, 
portant des marques de strangulation ; ceux d'Adam 
et de Piotr, égorgés par un objet tranchant qui n’a 
pas été retrouvé, avaient été recouverts de couettes. 
Aucune trace de fouille, à laquelle des cambrioleurs 
se seraient livrés, n'a été décelée dans la maison où 
des objets de valeur n’ont pas été dérobés. 

ANALYSES TOXICOLOGIQUES 

Confiée à la brigade criminelle de la police judi- 
ciaire parisienne, l’enquête a rendu crédible - mais 
non certaine - la thèse d’un drame familial. Selon les 
premiers résultats des autopsies, les morts du père 
et du fils aîné remonteraient à dimanche soir, tandis 
que la mère serait décédée lundi. L’état de décompo- 
sition des deux premiers corps, ainsi que l’examen 
des aliments dans leur estomac, paraissent l’indi- 
quer. Inversement, les estomacs de la mère et du fils 
cadet étaient vides. 


Enfin, des traces de produits médicamenteux ont 
été décelées ; des analyses toxicologiques sont en 
cours pour déterminer leur nature exacte. 

D’autres Indices allant dans le sens d’un drame fa- 
milial ont été retrouvés sur ia « scène du crime ». Un 
ménage soigneux a été opéré dans la maison après 
l’égorgement du père et du fils aîné. Aucune trace de 
sang n’a été retrouvée, hormis à proximité immé- 
diate de leurs corps. Le cadet a vraisemblablement 
été étranglé, ou étouffé, avant de subir un semblant 
de pendaison. Ne présentant pas de trace de vio- 
lences, le corps de la mère, pendue, était vêtu d’un 
pyjama à peine froissé et sans tache. Toujours de 
source policière, mais sans davantage de précision, 
on ajoutait, vendredi matin 12 avril, que des élé- 
ments donnent à penser que la mère s’est rendue en 
ville, au cours de la journée de lundi. 

L’ensemble de ces éléments ne permettent pas à la 
brigade criminelle de conclure, en l’absence notam- 
ment de tout mobile apparent Pour les proches de 
ia famille, l’idée d’un drame privé est inimaginable. 
Jamais de dispute, aucun problème financier, une 
belle réussite professionnelle avec l'agence PU Ar- 
chitecture du couple, à Montparnasse, des enfants 
heureux et aimés de leurs condisciples à Lakanal, où 
l’émotion des lycéens est vive. 

Une quinzaine d'élèves de sixième sont venus sur 
les lieux du drame avec des fleurs, jeudi, accrochant 
au mur des messages pour l’un ou r autre des frères 
disparus : «On ne t oubliera jamais », « Je ne sais pas 
quoi te dire»-. Arthur avait commencé à envoyer 
des invitations pour fêter ses douze ans, le 11 maL 


Michel Braudeau et Erich Inctyan 


Seize morts 
dans un incendie 
à l'aéroport 
de Düsseldorf 

BONN 

de notre correspondant 

L’incendie qui a ravagé, jeudi 
Il avril, l’aire d’arrivée de l’aéro- 
port international Rhein-Ruhr de 
Düsseldorf, l'un des plus grands 
d’Europe, a fait seize morts et des 
dizaines de blessés, dont deux 
grièvement, la plupart asphyxiés 
par des émanati ons toxiques dé- 
gagées par la combustion de nut- 
tfères plastiques. Outre six Alle- 
mands, six Français, un 
Britannique et deux Italiens ont 
péri dans l’incendie. L’une des vic- 
times, une femme, n’avait encore 
pu être identifiée vendredi matin. 

Si l’origine de l’incendie reste 
incertaine, les pompiers penchent 
pour la thèse de travaux de sou- 
dure près d’une boutique de fleu- 
riste, dont les étincelles auraient 
mis le feu à une gaine technique. 
Us ont écarte Fhypothèse d’on at- 
tentat. Selon des témoignages 
concordants, le feu a débuté aux 
alentours de 16 h 30 et s’est propa- 
gé à une vitesse incroyable à tra- 
vers les faux plafonds et les 
conduits d’aération. 

Les corps des victimes ont été 
retrouvés dans les toilettes et dans 
un salon de la compagnie aérienne 
Air France, a indiqué un respon- 
sable de l'aéroport Cinq corps ont 
été découverts dans un ascenseur 
reliant le parking de Faéroport à 
fane d'arrivée. 

Selon le ministre de l’intérieur 
du Land de Rhénanie du Nord- 
Westphalie, Franz-Josef Kniola, un 
message d’évacuation a très vite 
été diffusé, mais l’épaisseur de la 
fumée et la rapidité avec laquelle 
elle a envahi Faire d’arrivée ont ra- 
lenti les déplacements. Plusieurs 
centaines de pompiers équipés de 
masque à oxygène pour se proté- 
ger des gaz mortels ont mis plus 
de quatre heures avant de maîtri- 
ser le sinistre. La justice a ouvert 
une enquête pour expliquer com- 
ment Pincendie a pu prendre et se 
propager aussi vite, et vérifier si 
les nonnes de sécurité, extrême- 
ment rigoureuses en Allemagne, 
avaient été respectées. 

L’aéroport de Düsseldorf est le 
deuxième d’Allemagne, juste 
après celui de Francfort II a ac- 
cueilli près de 15 millions de per- 
sonnes en 1995 et a enregistré plus 
de 180 000 mouvements d’avions. 
Q a été complètement fermé an 
trafic aérien au moins jusqu'à hin- 
di. La plupart des vols, comme 
ceux <FAir Rance, seront détour- 
nés sur l’aéroport de Bonn-Co- 
logne. - (Intérim.) 


Perquisition à la banque Lazard 


ORS SERIE 


LES POLICIERS de la brigade 
financière de Paris ont effectué, 
mercredi 10 avril, une perquisition 
au siège de la banque Lazard 
Frères, en exécution d'une 
commission rogatoire délivrée par 
le juge d’instruction Marie-Pierre 
Maügner-Peyron. Ce magistrat est 
en charge, depuis près de deux 
ans, d'une enquête sur d'impor- 
tants détournements de fonds - 
portant sur plusieurs dizaines de 
millions de francs - dont la Fédé- 
ration nationale de la mutualité 
française (FNMF) affirme avoir 
été ia victime, entre 1989 et 1992. 
La perquisition de mercredi, qui 
s’est prolongée tard dans la soi- 
rée, aurait permis la saisie de plu- 
sieurs documents, ont indiqué au 
Monde des sources proches de 
l'enquête. 

Ces pièces renvoient à l'un des 
épisodes aujourd’hui conteste de 
la politique de placements finan- 
ciers engagée par la Mutualité 
française, sous la houlette de son 
ancien directeur financier, Fran- 
çois Briquet, licencié le 31 mars 
1992 et mis en examen le 1* avril 
1994, avec le concours d'une so- 
ciété d’investissement, Parte- 
naires-Gestion. Cette société était 
à l’époque dirigée par Jean-Marie 
Messier, alors associé-gérant de la . 
banque Lazard et aujourd’hui ad- 
ministrateur-directeur général de 
la Compagnie Générale des eaux, 
dont Q devrait prochainement ob- 
tenir la présidence. 


En janvier 1992, en vertu d’une 
délégation lui confiant le soin 
d’* optimiser le rendement des res- 
sources Jinandères de la FNMF » et 
d’« effectuer toutes les opérations 
de placement », M. Briquet avait 
fait transférer 14 millions de 
francs vêts la banque Lazard, afin 
d’alimenter le fonds Partenaires- 
Gestion qui organisait le rachat 
d’une filiale d’AlcateL 

Les dirigeants de ia FNMF soup- 
çonnent leur ancien directeur 
d’avoir abusivement engagé la Fé- 
dération alors qu'il n’avait plus 
qualité pour la représenter, grâce 
à une série de documents antida- 
tés. Déposant une plainte pour 
«.faux et usage de faux en écriture 
de commerce » et « tentative d'es- 
croquerie» le 27 décembre 1994, 
les avocats de la Mutualité, 
M" Jean-Paul Levy et Francis Szpi- 
ner, avaient évoqué l’existence 
d’un « concert frauduleux » et de- 
mandé à la justice de rechercher 
les * complicités » dont M- Briquet 
aurait pu bénéficier. 

Sollicité par Le Monde, M. Mes- 
sier c’avait pas souhaité répondre 
à des questions sur ce dossier (Le 
Monde du 13 juillet 1995). Les diri- 
geants de Partenaires- Gestion, de 
même que M. Briquet, avalent 
pour leur part affirmé que rien 
d'irrégulier n’avait été commis. 
Les sommes versées par la FNMF 
ont en tout cas été remboursées. 

Bavé Gattegno 


Ë le nouvel _ 

Observateur 


__ C'ÉTAIT 
M ITTERRAND 

Entre lui et l'Obs, trente ans 

DE COHABITATION... 



EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 





